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À ge Les abonnements au Journal officiel partent me ” ; Décret no 49-130 du 5 octobre 1919 relatif au 
Joisirs fes 4er et 46 de chaque mois. Envoyer le mon- Ministère de l'interieur. payement par virement de compte, pas 
ion in- = - ndats-cartes et par chèques, des dé 
jon in: tant net en un mandat-poste, chèque ou chè di 2. ; manda l 
UN: t j Décret n° 49-1355 du 2 août 1919 prorogeant le penses de l'Etat, des collectivités, éta- 
Niver. que ° . d : L g ; 
dr e sorbets chatte délai d'achèvement des travaux des blissements publics et services concé- 
je: e— commissions consultatives d'économies dés métropolitains, effectuées en Algérie 
études (p. 10001). (p. 10003). 
. Siège Décret ne 49-1356 du 2 octobre 1949 relatif au | Décret no 40-141 du 5 octobre 1940 relatif aux 
)is, rue financement des marchés des collecti- justifilcations à prod lire par les compia- 
SOMMAIRE vités publiques locales (P. 10001). bles des régies financière s pour obtenir 
réf Le orEu Décrets du 2 octobre 1949 portant désignation la li uid tion de teurs droits à pension 
PONDANTS de membres des conseils de préfecture ou des avances sur pension (p. 10006 
BASSES Ph Martinique et de la Réunion (?. Décret no 49-1%9 du 5 octobre 1919 relatif à la 
A Vie DÉCRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 2). 1 bération d ] cau Ion! em n des re 
j Décret du 2 octobre 199 admettant un sous- tables des régies financières (p. 10006). 
—— — préfet hors classe à faire valoir Ses | Décret no 49-1%3 du 5 octobre 1949 portant 
re droits à la retraite (p. 10002). relèvement de l'indemnité profession- 
IN « A i . " np x q 4 g Ju te 7 nn 
d'amitié Présidence du conseil. Décret du 2 octobre 1949 portant nomination ne lle allouée aux age nts des douanes 
n. Siège L d'un adjoint au maire du 7 arrondisse- chargés de en ve ou d'effectuer la 
‘jaub r Décret no 49-1353 du 3 octobre 1949 portant ment de la ville de Paris (p. 10002). visite des marchandises et de pros Céder 
ès À - fixation des pouvoirs ” Led eqgees dot déni de à Mis dos in au jaugeage des navires (p. 10007). 
noire saire de France pour l'Indochine, en cret n° u 5 octobre 1919 portan SP és | NAS 
OUS-Pi matière de détense et de eécurité (. fixatian des barèmes de subventions nés où o ecioème, ae pans Pemioaton 
IBRE DU 9998) . aux départements pour les travaux DO Te a cour des comptes (p. 
social neufs ou de grosses réparations des che- 1). 
à. Décret no 49-1354 du 8 octobre 1949 fixant les muns départementaux et aux COMMUNES | Décret portant mise à la retraite d’un Inspec- 
CS attributions de l'officier général com- our l'achèvement du réseau vicinal (p. teur général des tinances (rectiflcatifi 
préiec- mandant en chef et commandant supé- 0002). (p. 10007). 
ES FÊTES ji ac s € oc e . 
o., sq rar À forces terrestres en Indochin Décret approuvant un avenant à la conven- | 4rr8té du 3 octobre 1919 relatif à la rérauné- 
bienfai- (D. 1. tion liant la ville de Paris à la Compa- ration du commiséaire général au tou- 
\t-Pierre- gnle parisienne du chauffage urbain risme (0. 10007 
. dusnat rectificatif) (p. 10003). 
NISSP Ministère de la justice, (rec P ) Arrêté du 6 octobre 199 madiflar les {aux 
:1EC- à des commissions de centralisation et de 
| prél LS J . 
À à DES Décret du 5 octobre 1949 portant nominations re gg er placement des billets de la loterie na 
MENT MÉ- de magistrats (p. 10000). et des affaires économiques, tionale (p. 10007), 
pnainte, ÿ , L taoton Décret n° 49-1338 du 5 août 19:9 portant ouver- 
vembres;, Décret du % octobre 1949 portant admission à re Le OS Le sn fire 40 Le 
pre la retraite d'un juge de paix (p. 10000). ps À td tt De à ceil Ministère de la défense nationale, 
iturelles ’ . Direction des Journaux officiels) (p. | Décret ne 49-1361 du 2 août 1949 fixant le sta. 
rtement. Arrêté portant promotions (éducation sur- es : des Journaux officiels) (] Vécrei, ne 7.400: 002 not LEP ras it. 
ersailles, veillée) (p. 10000). + merie des territ re tu minis 
pe) Décret n°9 49-1359 du 3 octobre 199 portlani tère de la F1 d i ! 
réfecturê autorisation de “E nses à titre d'avan l'Ind à y 10008 — 
Dour Ministère des affaires étrangères. ces en excédent des crédits ouverts au 
où sit budget des travaux publics, des trans | Décret ne 49-1965 du 23 aoûl 1949 portant réor- 
à ” Décret du 5 octobre 1919 portant nomination ports et du tourisme (Sectior ! — Tra- ranisation du de ment de gendar 
jf Voltaire d'un consul de France à Palma de Mi- vaux publics, transports et me merte de L APT sais 
jorque (p. 10000), (p. 1000; 
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Dr { us 1 3 noût 101:9 nr int Or Décret du 5 6 bre 19:9 autori 
£ lu tohement de gendar ie l’année 1949, |!’ ] Ministère de la santé publique 
{ | e 415 3 ] X l et de la population, 
Û ( in {p. 10014 ir ré l d'ingénieurs ad 
Dé i FR 1949 : sbéon joints d ivaux publics de FEtat (p. | Décret ne 49-1373 du 4 septembre 1949; : 
3 erves des €el je 10035 relèvement du taux des allo:ati n 
in ée de teri p Décret d6e] td iblique les travaux taires au Maroc (p. 10040). 
I ) le création sur la rive Sud de la rade |, 
ie Port-de-Bou 11 lieudit « Lavéra » 
d » 67 ] 10) latif aux + I ; s L dé 
Décret u ( L Î Ÿ l'un port pétrolier et en concédant l’ex- 
pee + - lüitation à la chambre de commerce 
5e Ps 10022) is de Marseille tificatif) (p. 10035). INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ve x1%68 du 2 octobre 1919 modifiai 
| t 18-1366 du 27 août 1913 dé- Ministère de l'industrie et du commerce. Assemblée nationale, — Convo’ations ot ann 
les indemnités diverses s IS lalion de convocation de commissions, 
| d'élre payées au lire de Ja Décret du 5 octobre 1919 autorisant la charn- — Réunions de commission Ap. 1001: 
le aux mililairéé des armf“es de 


terre, de mer et de l'air (p. 10022). 


Décret no 49-1269 du 3 octobre 19139 modifiant 


lo décret du 20 décerubre 1925 portant 
èglement sur l'administration et Ja 
comptabilité des troupes colunia'es rele- 
vant du département de la guerre et des 
coloniales et métronolitoines à 
ge du dénartement de la France 

1 I iner (P, 1x 22). 


Décret n° 49-1270 du 4 octobre 1949 fixant la 

liste des emplois d'officiers généraux du 
rps des commissaires ordonvaleurs de 

l'atr (p. 10024). 

Décret du 5 octobre 1919 portant affectation 
l'officiers supérieurs de l'armée de terre 
p 10027 

arrété portant renouvellement des membres 
du comité consultatif de règlement 
amiable des entréprises de travaux pu- 
Hics de la marine (p. 10023). 

ŒFableuu de concours pour la médaille mili- 
taire innée 1949 rmée artive) p. 
10021 
Ministère de l'éducation nationale. 


Décret 


lu 5 oclobre 1949 portant transfert de 


pl} leurs } cseurs (Case :ient l 
pé lé Ï fo U) 
arret d 94 août et 9 tembre 1939 por 
tant créa! A: l'un certificat l’a} 10 
rf jonnelle et d'un (brex l é 
sionnel p 10030 


[EM 
är! tés du 26 s pltempbre 19:19 nor! t allé 
et sum n de à ons dt t 
ment technique (p, 10050) 
À (és \ octobre 1949 portant « )1n de 
ini) ons natlo les proie ) es 
Ï 1 ailives d la m il rgie et 1e 
} {{ }" 
l | peaux ), AUUS 
À f à la méd e d'internat d 
i [A Lit ecliticatif } 
034). 
4: , ort t on \ À membres la Ja 
Ù in ninistérielle de len- 
ement français à étranger (P. 
10032 
arrété por! ICSI£ tion des membres des 
jurvs du concours d'agrégation de mé- 
1 Ü ‘ti0oné À iences cliniques) 


ment 
lu sp i leg r (0. 
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Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


Décret du à octôbre 1949 autorisant la cham- 

re de commerce de Marseille à con 
tracter un eraprunt (p. 10033). 

D t du 5 octobre 1919 autorisant, au cours 

de l’année 1949, l'ouverture de concours 

pour le recrutement de tieutenants et 


sous-lieutenants de port (p. 10034). 

bre 1919 @eutorisant, au cours 
1949, l'ouverture d'un con- 
in examen professionnel pour 
de commis et d'agents 
chaussées  (p. 


recrutement 


h enr jes ‘onts £et 


bre de 
un emprunt (p. 


Décret du 5 octobre 


commerce d'Arras à contracter 
1000). 


19:9 autorisant la cham- 


re de commerce de Cahors à contracter 
in emprunt (p. 10041). 
Arrôété du 3 octobre 1949 portant agrément 


d'associations 
" 11 


el1is 


de propriétaires d’appa- 
à vapeur pour les visiles de géné- 


‘ rateurs de vapeur (p. 10041), 


AT: 


êté du % octobre 1949 portant homologation 
normes (p, 10041), 


Arrêté portant nomination de membres du 
comité consultatif de l'utilisation de 
l'énergie (p. 10041). 

Arrétés portant promotions, nominations ef 
admission à la retraite (administration 
centrale et service des mines) (p. 40941). 


des élèves de l'école nationale supé- 
rieure des mines de Paris ayant obtenu 
le diplôme d'ingénieur civil des mines 

(rectificatif) (p. 10042). 


en 1919 


ae 


Liste 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret du 5 octobre 1949 portant désignation 
st de la Mauritanie 


[ 
l NN rh oénér: 
à ecrétaire général 


1949 fixant le nombre 
élèves titulaires à 
ole supérieure d’applic 


‘ulture tropicale pour 


5 du 2% septembre 
i' Ci élèves et 
admettre à lé 


année 


‘olaire 1919-1950 (p. 10001). 

Arrêté plaçant dans la position de mission en 
France Je chef du cabinet du haut com- 
missaire de la République à Madagascar 
p 1001 

Arrélé plaçant d s la position miésion en 
France un inspecteur des finances, di- 
récten jjoint du cabinet du haut com- 


missaire de la 
{p. 10001), 


» à Madagascar 


n ta) 
Le) | 
N Laltit 


Arrêtés mise en position de mission 
de professeurs de l’enseignement supé- 


rieur (p. 40001). 


Arrêté portant admission à la retraite (trans- 


missions) (p. 10001). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret no 49-1371 du 5 octobre 1949 portant 
relèvement des taux des indemnités 
forfaitaires de tournées allouées aux 


fonctionnaires de l'inspection du travail 
ét de la main-d'œuvre (p. 1002). 
Décret no 49-1372 du 5 octobre 1949 relatif au 
régime de sécurité sociale du personnel 
de l'Institut de France (p. 10043). 
Médaille d'honneur des syndicats profession 
nels (p. 10042). 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Décrets des 2 et 3 octobre 1949 portant créa- 
tion d'oftices publics d’habitations 
bon marché (p. 10044). 

Arrêtés portant déclaralion d'utilité publique 
et d'urgence de travaux de construction 





directe par l'Etat d'immeutles d’habi- 
tation de caractère définitif (p. 10044). 











AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE 


DES AFFAIRES 


DES 


FINANCES 

ET BCONOMIQUES 

Avis aux importateurs de légumes frais 

provenance de Hollande (p. 100%). 

Avis de tirage de Ja trentième tranche de la 
loterie nationale 1919 (p. 10045). 


en 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAÏE 


Avis de vacanre d'emploi de conservateur 


dans les muses contrôlés (p. 10045). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décision A. 14%, du 1er octobre 1949, de l'in. 


i 


génieur en chef des mines, chargé de 
ia répartition des fontes, fers et aciers 


autorisant la vente sans titre de répar- 
tition du fer-blanc, des tôles plombées 


et des tôles étamées (p. 10045). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de légumes frais en 
provenance de Hollande (p. 1009). 

Avis de concours pour le recrutement de per- 

nnel nsejgnant école nationale 

d'agriculiure de Montpellier) {p. 10: 

Situation de la Banque de France et de 
succursals ] 0016) 

Annonces !{p. {00:7). \ 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 49-1553 du 3 octobre 1949 por- 
tant fixation des pouvoirs du haut com- 
missaire de France pour l’Indochine, en 
matiere de défense et de sécurité. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre de la défense na- 
tionale, du ministre des affaires étrangères 
et des secrétaires d'Etat aux forces armées, 

Vu la ’oi du 7 juillet 1900 portant orga- 
nisation des troupes coloniales ; 


, 


Vu le décret du 9 novembre 1901 régl 
les relations entre les gouverneurs e 
commandants 
colonies : 


r 
aux 


1 
1 


supérieurs des troupes 








valeur 


HI . 


France 
1Se NA- 
ngères 
rmées, 


| PL 
|, Orga 
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L4 } 
cr 
Child 
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Vu le décret du 2 septembre 1929 sur 
Les attributions du commandant de la ma- 
I dans une colonie; 

Vu le décret du 13 octobre 194 réglant 
Je fonctionnement des formations de l'air 
aux colonies ; 

Vu le décret du 22 janvier 1926 relatif 
à la défense des colonies; 

Vu 1 
tant or 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
de'ense nationale ; 


e décret du 16 décembre 1943 por- 
ganisation du haut commandement ; 


Vu le décret n° 47-559 du 27 mars 1947 
fixant les atiributions du haut commissaire 
de France pour l'Indochine ; 

Après avis du comité de défense natio- 
na!e; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
art, 49, — Le haut commissaire de 
France pour l'Indochine, responsable de la 
défense et de la sécurité de l'Indochine, 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 6 du décret du 27 mars 1947 fixant les 
attributions du haut commissaire de France 
pour l'Indochine, reçoit ses drectives du 
président du conseil des ministres par l'in- 
termédiaire du 
d'outre-mer, 
El est assisté d’un conseil de défense. 
Dans le cadre des directives reçues, le 
haut commissaire donne ses instructions 
d'ensemble à l'officier général commandant 
chef et commandant supérieur des 
{urces terrestres en Indochine. 


Art. 2. — Les attributions du général 
commandant en chef et commandant supé- 
rieur des forces terrestres en Indochine 
sont fixées par-décret pris en conseil des 
ministres après avis du comité de défense 


nationale. 


ministre de la France 


Art. 3. — Le conseil de défense : 

Exam'ne les plans de défense et de sécu- 
rité de l'Indochine; 

Délibère et formule son avis sur toutes 
questions d'’ortte général concernant la 
préparation et l'équipement de l'Indochine, 
en vue d'assurer sa défense et sa sécu- 
r té 


ue 


Formule son avis sur ‘es directives que 
le haut commissaire se propose d'adresser 
au commandant en chef; 

Délibère et formule son avis sur l’oppor- 
tunité des opérations avant le déclanche- 
ment de celles-ci. 

Art. 4. — La composition du conseil de 
défense est la suivante: 

Le haut commissaire, président; 

Le général commandant en chef et com- 
mandant supérieur des forces terrestres en 
Indochine, vice-président; 

Le secrétaire général du haut commis- 
saire ; 

L'amiral commandant les forces mari- 
Uümes d’Extrème-Orient ; 


Le général commandant les forces 
atriennes d'Extrême-Orient ; 
Le conseiller diplomatique de l’Indo- 


chine ; 

Le fonctionnaire ou l'officier qui sera 
désigné par arrêté du haut commissaire 
pour assurer le secrétariat du conseil de 
iéfense. 

En outre, le haut commissaire peut con- 
voquer au conseil de défense toutes per- 
sonnalités dont il estime l'avis utile, 





forces armées de l'Indo 


hine dépendent du président du conseil 


les ministreg état-major permanent 

? } + . a 
pour la conduite des opérations €t pou 
les questions d'organisation générale. La 


correspondance y aflérente lui est a 


11 


sée par le haut commissaire éous couvert 
lu ministre de la France d'ouire-mei 

Art. 6. Pour les questions ne relevant 
pas de la conduite des opérations et de 


l'organisation générale, les forces terre 


tres dépendent du ministre de la France | 


d'outre-mer à qui il appartient, le cas 
échéant, d'adresser au secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) les demaruies 
nécessaires. 

Les forces maritimes affectées à l'Indo 
chine sont sous l'autorité du vice-amiral. 
commandant les forces maritimes, lequel 
relève, pour leur emploi, du général com 
mandant en chef, et nour les autres ques- 
tions du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (marine). 


Les forces aériennes de l'Indochine sont 
sous l'autorité du général commandant de 
l'air en KExtrème-Orrent, qui relève, pour 
leur emploi, du général commandant en 
chef, et pour les autres questions du se 
crétaire d'Etat aux forces armées (air). 


La correspondance relative aux ques- 
tions ne se rapportant ni à 11 conduile des 
opérations, ni à l'organisation générale, 
est transmise au ministre de la France 
d'outre-mer par l'intermédiaire du com- 
mandant en chef du haut commissaire, 
sauf dérogations fixées par celui-ci pour 
les affaires techniques et le service cou 
rant. 


Y 
{ 


Art. 7. — Sont abrogés: le décret du 
27 mars 1947 portant fixation des pouvoirs 
du haut commissaire de France pour l'In- 
dochine en matière de défense et de sécu 
rité et le décret du 12 jun 1948 chargeant 
un général de corps d'armée des fonct'ons 
d'adjoint au haut commissaire de France 
pour l'Indochine et de remplaçant éven- 
tuel par intérim de cette haute autorité, 
ainsi que toutes ditpositions antérieures 
en ce qu'elles ont de contraire au présent 
décret. 

Art, 8. — Le ministre des affaires étran- 
eères, le ministre de la défense nationale, 
le ministre de la France d'outre-mer et 
les secrétaires d'Etat aux forces armées 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1919. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et 

de la population, ministre des af- 

faires étrangères par intérim, 

PIERRE SCHNZITER. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU, 


+0+- 
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Décret n° 493-1351 du 3 octobre 1949 fixant 
les attributions de l'officier général 
commandant en chef et commandant 
supérieur des forces terresires en Indo- 
chine. 


I prési | ministres, 

Sur | rapport \ dé- 

isa nat l ét dun à Fran L.) 
outre-mer 

Vu | lecret 1° 45 | é l s 1947 
ixant les attribut [= | hfi< Ire 
le France pour l'indochai 

Vu le décret! 1° 49-! 1 “tobre 
1949 portant fixation des pouvoirs haut 

nmissaire de France p l'Indochine 
en matière de défense et de sécurité : 


Après avis du comité de défense natio- 


nalo : 
aie; 


I onseil des ministres entendi 
Décrète 
Art, {er Les fonctions de commandant 


en cheoî et de commandant des forces 
terrestres en Indochine sont exercées par 
le mème officier général. 


Art. 2 - Le général commandant en 
“hef et commandant supérieur des forces 
terrestres en Indochine recoit ses direc- 
Uüves du haut commissaire de France pour 
l'iIndochire responsable de la défense et 
ic la sécurité du territoir 

Art. 3 Le général commandant en 
hef et mimandant supérieur des forces 
terresires en Indochine 

Ex » le commandement des forces ter- 
restre 


ploi en Indochine, l'emploi s'étendant à 
la surveillance maritime 


Exerce, sous l'autorité du haut commis- 


Saire, Vis-à-vis des armées des Etats asso- 

u6s, les atlributions qui s létinies dans 

les accords passes avec ces Etats ; 
Prépare et soumet au haut commissaire 


| 
les plans de défense et de sécurité de 
: examen par le 


conseil de défense: assure la vice-prési- 
lence de ce nseil. 
Art. 4. _ Il dispose d'un état major 


‘“omposé d'officiers des forces terrestres, 
maritimes et aériennes, 

Il est, en outre, assisté pour le 
der dans son commandement d'un -offi- 
cier général portant le titre de major gé- 
néral du corps expéditionnaire. 


SPCON…- 


Art. 5. — Dans les domaines où ils 
relèvent de leurs secrétaires d'Etat res- 
pectifs, le commandant des forces mari- 
umes et le commandant des forces aé- 
rieanes tiennent le commandant en chef 
régulièrement informé des questions im- 
portantes, notamment en ce qui concerne 
l'entretien des forces et les problèmes 
techniques propres à chaque armée. 


Art. 6, — Dans la mesure qu'il juge 
opportune, le général commandant en 
chef organise, à titre temporaire, des 
commandements interarmées nos certains 
territoires ou zones d'opérations. 


Il demande éventuellement au prési- 
dent du conseil, sous couvert du haut 
commissaire, la création de commarnde- 
ments interarmées permanents. A cette 
demande, il joint ses propositions concer- 
nant: le chef à désiguer, ses attributions 
et les limites territoriales de son com- 
mandement. 
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Art. 7. — Le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre de la défense natio- 
nale, le ministre de Ja France d’ontre- 
mer et les secrétaires d'Etat aux forces 
armées sont chargés, chacun en ce qu 
le concerne, de exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 3 1949, 


octobre 


HENRI QUEUILLE. 


résident du conseil des minisires: 


Par le] 
Le ministre de la santé publique et 
de La populalion, ministre des 
affaires étrangères par intérim, 
PIERRP SCHNPITER. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le müuistre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées, 
(guerre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées 
(marine), 
JOANNËS DLFRAZ, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
(air), 
JEAN-MOREAU. 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 octobre 1949 
portant nominations de magistrats, 


Par décret en date du 5 octobre 1949: 


Sont nommés: 


Président de chambre à la cour d'appel 
d'Alger, M. Fontan, conseiller à ladite cour, 
en remplacement de M. Aillaud, qui a été 


admis à faire veloir ses droits à la retraite. 


Conseiller à la cour d'appel d’Alger, sur 
sa demande, M. Aïlbertini, vice-président au 
tribunal de première instance d’Alger, en 


remplacement de M. Fontan 

Vice-président au tribunal de première ins- 
tance d'Alger, M. Jean-B'ain, juge d’instruc- 
tion audit tribunal, en remplacement de 
M. Albertini. 


Président de chambre à la cour d’appnel 


d'Alger ‘poste créé), M. Jahier, conseiller à 
la cour 

{ r à Ja cou | \ppel l'Alger, Sur sa 
den | M. Pralus, ‘sident du tribunal 
dt première 1 Î ce de Mas rä, en rem 
placement de M. Jahier 

{ l à la cour d'appel d'Alger (poste 
cré Jr sa demande, M. Prunetti, prési- 
dent du tribunal de première insilance de 
Batna 


il de première instance 
Gadoux, juge au tribunal ge 
in, en remplacement 


de Batna, M, 
première 
de M. Prunetli. 

Conseiller à Ja cour d'appel d’Alger (poste 
créé), M. Benet, juge au tribunal de pre- 
Imière instance d'Alger. 

Conseiller à la cour d'appel d'Alger (poste 
créé), M. Reboul, juge de {re classe, mis à 
la disposition du commissaire général aux 
affaires allemandes et autrichiennes. 

Président du tribunal de première instance 
de Nantes, sur sa demande, M. Cavellat, pré- 
sident du tribunal de première instance 
d'Angers, en remplacement de M. Dubost, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à 
da retraite. 


inStar 








par le présent décret 


M. Jahier, nommé 
la cour d'appel d’AI- 


président de chambre 
ger sera, pour une durée de trois ans à 
compter de son installation dans lesdites 
fonctions, affecté à la chambre de revision 
musulmane de ladite cour. 

MM. Prolus et Prunetti, nommés par Île 
présent décret conseillers à la cour d’appel 
d'A'ger seront, pour une durée de tros ans 
à compter de leur installation dans lesdites 
fonctions, affectés à la chambre de revision 
musulmane de ladite cour, 


++ 





5 | 
Décret du 5 octobre 1943 portant admission 


à la retraite d'un juge de paix. 


Par décret en date du 5 octobre 41949, 
M. Plantier, juge de paix d’Antragues (Ar- 
dèche) (3 classe), est admis, sur sa de- 
mande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 1% novembre 4949 (loi du 
20 septembre 1938), 
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Education surveillée. 


Par arrêté du 24 septembre 1949: 

Sont promus sur place: 

En qualité de sous-directeur (3 classe). 
M, Pelgrims chef 


{3% classe) à l'institution publique d'éduca- 
tion surveillée de Neufchäteau. 


(Bernard), éducateur 


En qualité d’éducateur chef (2 classe), 


M. Barthes (Louis), éducateur (2° elasse), 
à l'institution publique d'éducation surveillée 
d’Aniane. 

M. Poursel (Etienne), éducateur (2% classe), 
à l'institution publique d'éducation surveil'éc 
d’Aniane. 


En qualité d’éducateur chef (4 classe). 


M. Rieux (Alfred), éducaleur {4e classe), à 
l'institution publique Æ’éducalion surveillée 
de Saint-Jodard. 


En qualité d'éducatrice chef {4 classe). 

Mlle Coquet (R°née), éducatrice (5° classe) 
à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Brecourt, 


En qualité d'éducateur (5e classe). 


(Ernest), éducateur adjoint 
(2° classe) au centre d'observation de Paris. 
M. Luzzalo (Antès), éducatiur adjoint 
(2e classe) à l'institution pubiique d’éducalion 
surveillée d'Aniane. 
M, Coquart (Raymond), éducateur 


M. Ruppert 


adjoint 


(2e classe) au centre d'observation de Paris. 
M, Frezouls (Marcel), éduraleur adjoint 
(% classe) à linstitution publique d’éduca- 


tion surveillée d° Saint-Hilaire. 

M. Rivière (Robert), éducateur adjoint 
(> classe) à linstitulion publique d’éduca- 
ion surveiliée d'Aniane. 

M. Derrieu {Ernest}, éducateur adjoint 
(2s classe) à l'institution publique d'éduca- 


tion surveillée d’Aniane. 


En qualité d'éducateur (6° classe). 


M. Ernst (Georges), éducateur adjoint 
(3 classe) à l'insülution publique d'’éduca- 
tion surveillée de Saint-Jodard. 

M. Hayer (Ephrem), éducateur adjoint 
(3e classe) au centre d'observation de Paris. 

M. Jehly LR à éducateur adjoint 
(3 classe) au centre d'observation de Paris, 

M. Delfau (Marcel), éducateur adjoint 


(3° classe) à l'institution publique d’éduca- 
tion surveillée d’Aniane. 











— 


M. Jabasque (René), éducateur adjont 
{3e classe) au centre d'observation de Paris, 
M. Maile {Jules}, éducateur adynt 
(3 classe) au centre d'observation de Païis. 
M. Peinturier (Pierre), éducateur adjoint 
{3s classe) à institution publique d'éduc: 
tion surveillée de Saiut-Jodard. 

M. Falgere (Robert), éducateur adjoint 
3» classe) à FPinstitution publique d'édu 
tion surveillée de Saint-Maurice. 

M. Jacquot (Ilenri), éducateur adjs nt 
(3e classe) au centre d'observation de P 

M. eaulu (Roger), éducateur adjoint 
‘3e classe) à l'internat approprié de Chaute- 
loup. 

M. Pla 
3 classe) 
tion surveillée 

M. Treffort 


3e classe) à 


(Emmanuel), 
à linslitution publique 
d'Aniane. 
(Georges), 
l'institution 


éducateur adjoint 
d'éduca- 


éducateur adjoint 
pub'ique d'édu 


tion surveillée de Saint-Jodard. 
M. Piraud {Antoine), éducateur adjoint 
(> classe) à FPinstitulion publique d’édura- 
tion surveillée de Saint-Jodard. 


M. Vidard (Jean), éducateur adjoint 
(3% classe) à Finslitution publique d’édu 
tion surveilkée de Saint-Hilaire. 

M. Vidal (Achille), éducateur adjoint 
(3e classe) à l'institution publique d’educa- 
tion surveillée d’Aniane. 

M. Bugnazet (Jean), éducateur adjoint 
{3e classe) à linstutution publique d'éduca- 
tion surveillée de Saint-Jodard, 

M. Robert (Jean), éducateur adjoint 
(3e classe) à Finslitution publique d'éduca- 
tion surveillée de Saint-Jodard, 

M. Martin (Claude), éducateur adjoint 
(3e classe) au centre d'observation de Paris, 

Mlle Barrat (Gabrielle), éducatrice adjointe 
(3 elasse) À l'institution publique d’éduca- 
üon surveillée de Cadillac. 

Mme Beauly (Yvonne), éducatrice adjoints 
(3e classe) à l’internat approprié de Chante- 
loup. 

Mme Larbaud (Renée), éducatrice adjointe 
(3° classe) à l'institution publique d’éduca- 
tion surveillée de Saint-Hilaire, 






Est promu »n qualité d'éducat®ur (5e classe) 
à l'internat spproprié de Chanteloup: 


M. Silvestre adjoint 
(2e classe) 


tion surveillée 


(Pierre), éducateur 


à l'institution publique d’éduca- 
de Neufchâteau. 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 5 octobre 1949 portant nomination 
d'un consul de France à Palma de Ma- 
jorque. 





r déel at u » octobre #91, 
M. Kolb-B'rnard ({Joseph-Marie-Antoine-R ; 
aimin#tiraleur de 5° +lasse, 2 échelon, en 
mission à l’alm nistration centrale, est chargo 
du consulat de Franee à Palma de Majorque, 
en remplacement de M. Ribere. 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 5 ociobre 1949 portant désignation 
du secrétaire général de la Mauritanie, 


Par décret en date du 5 octobre 494, 
M. Giroux (Louis-Désiné), administrateur de 
ire classe des colonies, est nommé secrélaire 
général de la Mauritanie, 


RENE PRES ( . “0 
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pombre d'ingénieurs élèves et élèves titulai- 
res à admettre à l'école supérieure d'appli- 
cation d'agricu!ture tropicale pour l'année 
scolaire 1949-1950. 





urrôté du 2 nbre 1949, le nombre 
t l'élèves à ad \ l'écoie supérieure 
d'anplication d'agri » tropicale pour l'an- 
] scolaire 1949-1950, tant en qualité d'in- 
£ rs élèves qu'en qualité d'élèves titu- 
lures, à été fixé à quarante-cinq 


nombre d'élèves réguliers a été fixé à 
€ LC. 
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Mise en position de mission @n France du 
chef du cabinet du haut commissaire de la 
épublique à Madagascar. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 21 septembre 1949, M. Des- 
tu (Jacques), chef de câbhinet du haut 


commissaire de la République à Madagascar, 
a été placé dans la position de mission en 
France pour une durée maximum de trois 
mois, à Compter du jour de son arrivée dans 
ja 1! iCtropole, j' 
8 d'information dont il a éié chargé par 
H ut commissair 


aux fins d'accomplir une mnis- 












Mise en position de mission en Franco d’un 
inspecteur des finances, directeur adjoint 
du cabinet du haut commissaire de Ia Répu- 
blique à Madagascar. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
er en date du 21 septembre 1949, M. Avmard 

ourson, inspecteur des finances, directeur 
adjoint du cabinet du haut commissaire de 
Ja République à Madagascar, est plaré dans 
la position de mission en France pour une 


ervices du département de la France d'outre- 


période maximum de trois mois, à compter 
du jour de son arrivée dans la métropole, pour 
irailer différentes questions économiques 
concernant Madagascar, en liaison avec les 


L 





2 2-———— 


Miss en position de mission de professeurs 
de l'enscignement supérreur. 


Par arrêté du 20 septembre 1919, M. Marcy, 
lesseur à la facuilé de droit à Aix-ern-Pro- 
est mis en posilin de mission auorès 
du haut commissaire de la République à Ma- 
dGigascar pour la périodc Qu 11 mai 1919 au 
æ juin 1949. 


Cine 


Pair arrêté du 30 septembre 1949, M. Lacroze 
£}, professeur de philosophie à la faculté 

des Icttres de Bordeaux, est mis en posiuon 
dc mission auprès des hauts commissaires de 


Répubiique en Afrique équatoriale frun- 
Çälse et au Cameroun, en vue de présider les 
Jirys d'examen du baccalauréat à Brazzaville 
€ Yaoundé, à la session d'actobre 1919, 


La durée maximum de celte mission est 
fixée à deux mois. 


ms 9 © © 
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Transmissions, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
ner en date du 3% septembre 1419, M, Houil- 
lon (Josephi, chef de sectin de !re classe 
äprès trois ans des centraux téléphoniques 
et télégraphiques du cadre général des trans 
Missions coloniales, a été admis à faire va:oir 
Ses droits & la retraite, à compter du 8 octo- 
bre 1919, date à laquelle il sera atteint par 
h limite d'âge. ! 





+0. 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 49-1555 du 2 août 1949 proro- 
geant le délai d'achèvement des travaux 
des commissions consuiltatives d'eécono- 
mies. 


Vu la loi du 17 août 1948 tendar | 
dresseinent « )nomiqUue € lanicier ; 

Vu l'article 2 de la loi du 21 décembr 
1948 ie il jant À Sim] ifie a pro éd 1re ? 
vole du budget général de l'exercice 1949 
et relative au budgétaires, 
modifiée pal les loi ( 14 M ei au 
15 avril 1949 


ecmbre 


1949, 


Vu l’article 14 de Là loi du 51 dé 
1948 portant fixation, pour l'exercice 


des maxima des dépenses publiques et 
évaluation des voies et moyens, modifiés 
Pr les | IS 1 121 i ct uu 15 ivril 1949: 
Vu le décret iu 7 juin 1949 portant ert 
tion dans chaque département d'une com- | 


| 


1, 4 
CONSUILALI VE 


Le conseil d'Etat entené 


a ÉCONOMIES, 


mission 


aes in Uts Caitt lu, 


Art. 1 - Le délai à’: hèvement 
travaux des commissioi 

d'économies prévu par l'article 4 du dé- 
cret du 7 juin 1949 est prorogé 
15 novermibre 1949. 

Art. 2. — Le ministre de e 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et Le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces Sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiei de la 
tépublique française 

Fait à Paris, le 2 août 

HENRI QUEUILLR 


l'intérieur. le 


Far le président du c 


sell acs mi 


Le ministre de l'intérieur 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE 
Le & élaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURF, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique ei 
réformg administrative), 

JEAN 


—— — -- 2e + 
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Décret n° 43-1356 du 2 octobre 1949 relatif 
au financement des marchés des collec- 
tivités publiques locates. 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du 
rieur, du munistre des finances et 
sante publique et de la population, 

Vu le décret du 31 mai 1862 relatif à L 
comptabilité publique et notamment son 
article 13; 


Vu le décret du 18 novembre 1882 rela- 
tif aux adjudications et aux marchés pas- 
sés au nom de l'Etat, et les textes qui 
l'ont modifié et complété; 


oes 


consultatives | 


jusqu au 


décret d { juillet 109 enr la 


par 


Vu le 2 
comptabilité départementale, n 


les décrets des {à ! 


oditli 


1943 et 7 ] illet 1947, et notamment son 
uticie 18 

Vu le d 12 1 M 

Vu le décrit . 1058 it 

récit 

\ l’'o { L ! hr 10 
r ! \ l (A, Là { 1! 
le co ui { hcats de con 

mé ( { étahl { ( " 
le hienf fn ] 
par la | au 1 { 

L'écre 

A 4 | r Ï ! ] 

] ts, | nt | nd 
eat Comnt RE! t { bi t \ents 
pul départementaux et cornimunaux 
peuvent donner heu, non seulement au 
pavement d'acotnptes \is aussi au paye- 

| ment avances aux entreprefnicurs OU 
fournisseurs. 

li peut av | ment à pies 

Four les marchés « I en pro] 
Lion cé travaux execulu 

Pour les marchés de fournilures, en 
Froport on des ivralisot etes ur 

Il peut y avoir payement d'avance 
lorsque les condilions prévues aux prect 
dents alinéas ne sont pas remplies, mail 
que, par contre, sont satisfaites cond 
tions pri vues par l'un des articies 4 et © 
du present décret 

Art. .2. Les avance t accordées, 

it en ex ition di clauses du contrat, 
<oit par une décis! postéricure de la 
collectivité | le < e aux mêmes nr 
cles d'approbation que le marc 

Art. à Les avances sont remboursée: 
par déduction sur les payements à inter- 


ministre de l'inté-| 
des | 
affaires économiques, et du ministre de La} 


A : ose PF À e 
venir à titre d'acompte ou de solide: saui 


dérogation atutnist i tri exceptionnel ei 
insérée dans le marché, ie remboursement 
sera effectué : 


sur les & pt Co it aux 
tro pretniel dixit Cu 1m nt total 
au fTiiaFreuc, Ju qu'à e 50 P. 
100 « lits npie 
Sur les acomptes correspondant aux trois 
dixième vants du montant total du 
Inarché, jusqu'à cor rrence de 70 y. 100 
tt sl } if Lt 
Sur les pi lits, ( [s lit 
A! , Po tenir des ct 16 
titulaire du n | | istitior 
1° Ou bien qu'il en toute pro- 
prièlé G PI ements de rnate- 
UX € tt Ï il ( d'obiets 
bri entrant da COUP lon di 
l'objet Inmetne qu} CHE, > 
2° Où bien qu'il fabriqué « travaillé 
| en atelier ou en usine soit | principaux 
| éléments des pièces entrant da les tra- 
| % IX OI dan: les fou! tul t Le pro- 
duits intermédiaire intervenant à certains 
l d'avan ent de fabrication de 
ces élément 
Ces avances ne peuvent excéder les qua- 
tre cinquiémes Ge la valeur des matières 
ou objets appt ionn ou, le cas 
échéa: L di la val 1 de (er: COIN PO 


santes où des produits intermédiaires. 

Le marché doit contenir des clauses dé- 
terminant expressément les conditions de 
garantie et celles dans lesquelles, en cas 
de défaillance du titulaire du marché. la 
collectivité pourra, si elle le juge utile, 
acquérir les matières premieres, matériaux, 
produits intermédiaires et objets fabriqués, 


Art. 5, — Exceplionnellement, lorsque 
l'exécution d'un marché de travaux où de 


Î fournitures nécessite l'emploi d'un maté- 
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riel considérable ou la création d'impor- M. F Boneaz, premier fondé de pouvoir, | règles applicables aux chemins départe. 
tantes nstallations de « hantiers, des avan- faisant fonction de ire sorier- payeur, général mentaux ; 

. ] DE ‘signe ’Ux ans U nl nr : c 
ces peuvent également être consenties en de la Martinique, : t dé à ke" Siller ae Vu l'article S du décret-loi du 21 avril 
, Ê OÙ rempiir les fonclons de consellier à n ROLE TEA ge re 
raison du matériel mis en place et des p sr | T- préf ère dé " Martinique, en 1939 relatif au régime de subventions en 
installations réalistes, 1 qualité de mb ps suppléant en remplace- | Matiére de travaux civils, 

Le montant des avances ne peut uePas- | inent de M. Beaude, décédé. Psp 
ser, en aucun cas, ni les trois cinquieémes split Décrète : 
de la valeur desdits matériel et installa- = >arti RE ra 

418 — À partir anvier 1919 
tions, ni les trois cinquièmes de la valeur osé Fr de ë «its 
totale du marche Décret du 2 ottosre 1949 portant désignation pr > F4 l’État pour rh as nhufs Hi Fe 

Le cahier des charges contiendra des d'un merabre du conseil de préfecture de ao L'EU P Te y NPA 0 
clause déterminant expressément la Martinique russes réparal IONS des chemi ns dépa = 

: + i Î 1 > : . 

f lit 1 nt rempli mentaux, subventionnés en vertu du dé- 
es COoMBUONS que daevron ‘er pur nvo 95 octobre 1% N ÿ 

cr er Th L la CP x Lu ue 0 nutanea dore | cret du 25 octobre 1938, et les parts contri- 
le matériel et les installations en raison Par décret en date du 2 octobre 19%, | butives des communes, des départements 
1 kE 4 annardñoc : ’ n ! a £ant 1 . » sd | vs 1 
desqui les avances seront accordées; M. Lafont (Jean-Paul), juge suppicant üäu VE on F3 Para “és 

+ Les conditions de garantie et celles | tribunal civil de Fort-de-France, est désigné he ou Pad her à F As 
dans lesquelles, « s de défaillance du ti- | pour deux ans pour remglir les fonctions de | Mig Mb ques D D CR 

aa É Fe 1 PET TT si conseilier au consei! de préfecture de la Mar- vertu de Ja loi du 12 mars 1880, seront 
" N S raser des er Le pré tinique, en qualité de membre suppléant, en déterminées respectivement par lapplicai. 
La ell e Ju£e au DEAUSTE les matériels remplacement de M, Techer, muié hors du | tion des barèmes A et B annexés au pré. 
et les installations de chantiers, département. sent décret. 

Art. G L'ensemble des avances, qui se- À @ &--———— ds . , c 

mers tar Ve ou: re Art, 2. — Toutefois, les dégâts impor- 

raient consenlies par appiicalion simuila- tante imnrévisitilés d À poemes, 
née des deux articles précédents, ne peut sn s Seounati ants et impreévisibies ca ISÈS à la V ? 
re tisns di Décret du 2 octobre 1949 portant désignation départementale ou vicinale du fait de 
er) in iep r les deux tiers dau RU à : A r LUE die NEVERS 18 
montant total dapalt Ù de membres du conseil de préfecture de Ia | jh nités pubiiques et dont la a a 
; Réunion, Le entrainerait pour les collectivités intéres- 

' = re lue 1 nréurs À ny Lé sn d 

\ f dans le cas prévu à l'ar- sées des dépenses hors de proportions 
ticle 8 ci-dessous, un entreprené ur ou un Par décret en date du 2 octobre 1919: avec leurs possibililés financières, peu 

t : sève n 6 t V0 ir QU A , à ion n1 1nPeNnM OT 'y 1 
fournisseu: Ro 6 af rer à \f. Lambert (Robert), juge de 2 classe au | Vent donner lieu au versement d'une sub- 
qu'apres avoir con + pra Q ns dk S sr mt &ibunal civil de Saint-Denis-de-la-Réuni nn, vention complémentaire dont le montant 
tion: dehinies par 18 ue re uu 12 décc ur st désigné, ur Jeux ans pour rempiir les ne p urri excéder 95 P. 100 de Ja sub- 
1936, une caution s’engageant solidaire- L'fonetions de conseiller au conseil de prétec- | vention principale, calculée dans les con- 

t 7 Los s 1r . ’ « \ : re : a ‘ Z Le TI . , n 
à avec Jai à FONDU ES Re he EP Cros nd $ membre | ditions prévues à l’article pt écdent, En 
6 TONANt Qt ivances consenties litulaire, en remplacemen ; . Sanner | anenn cas. ! ; r 
A Inesl »\ les avanres à ront rem Mau € démiss ha re de ces fonctions ASE cas, 16 M si tant de la partici] : 
OS PR ren- dont Mr dues gs de TE Re D Mc de l'Etat ne peut être supérieur à 80 n 400 
boursées pa e de déduction su les M Techer (Marcel), juge de % <lasse au | de la dépense subventionnable. 
montants q nmnptes où de soldes, Ja co ['tribuna! eïjvil de Saint-Denis-de-la-Réunion, La subvention complémentaire est at- 
lectivité locale donnera mainlevte, à con- l'est aésigné, pour d°ux ans, pour rempiir ies A M s és. # : 
curren lu montant de ces rembourse- | fonctions de conseiller au conseil de préfec- tribuée par ut _ té concerté du ministro 
ments, d itionn ts aff ts a ture de la Réunion, en qualité de membre | de l intérieur et du ministre des financ: 
ne] des inneni s aff ts : £ 1 1e : n, I arte ; em pi $ << NT LFP Le 
di be ; ié:s à Là he suppléant, en remplacement de M. Cerisier, sur Ja proposition du préfet, apres avis 
ä démissionnaise de ces fonctions. du trésorier-payeur général. 
Art. S8. — Sont dispensés, dans tous les Édsbe = Le L . 
’ e l'a) tioi + fournir une caution Pt ini if Art. 3. Le décret du 11 juillet 1299 
1 h Lh i "it { 1 , L . 
les sociétés dans lesquelles l'Etat détient est abrogé. 
au moi () {00 du capital social Décret du 2 cciobro 1949 atmeittant un Sous- Art — Le ministre de l’intérieur. is 
L 3 préfet hors Classe à faire valor ses droits re MR ue à va : 4 

Art. 9 Le présent décret est déclaré à la retraite ministre des finances et des affaires éco- 
applicabl ville de Paris : = nomiques et Je secrétaire d'Etat aux 

. , . ” 6 s finances sont chargés lacun en ce qui 
Ar! 10. sont abrogt es toutes disposi- Par décret cn date du 2 octobre 1949, le | le concerne, de L'exéeuti n du présent dé- 
tions contraires au présent décret. dé ret d 21 juin 1919 € ‘oncernant M, Maujléon | cret, qui sera gublié au Journal officiel 

Art, 11. — Le minist tre de l'intérieur, le jé pis xp | lc bus de la Ré pub'ique française. 
ministre des finances et des affaires écono- M, AlauICOn (Flerre), SOUS-PREICL NOTrS Classe, ‘ e avie BE nà . , 
+” Se ES DO- l'est aimis à faire vaioir ses droits à la re: Fait à Paris, le 5 octobre 1949. 


midues et le ministre de la santé publique 


et de Ja population sont chargés, chacun 
en ce qui oncerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiél de Ja République française, 


à Paris, le 2 octobre 1949. 


HENRI QUEUILLE, 
F Ï dent « eil des ministre 
Li EE { ! L'IHICTICUT 
J! MOoCI 


Le ministre des finances 


et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le } {tre de |! nté publique 


et de la population, 


PIERRE SCHNEITER, 


a -——— CS 





Décret du 2 octobre 1949 portant désignation 
des membres du Conseil de préfecture de 
la Martinique. 


du 2 octobre 199: 
zional de la sécu- 


te 


Par décret en da 

M, Colladant, direc 
rité soc à Fort-de-France, est désigné pour 
deux ans pour remplir les fonctions de <on- 
seiller au conseil de préfecture de la Marti- 
nique, en qualité de membre titulaire en rem- 
placement de M. Masseron, chargé de mis- 
sion hors du irtement, 


teur ré 


ale 


ut ! 





lraile. 





+<0+- 


Décret du 2 octobre 1949 portant nomination 
d'un adjoint au maire du 7° arrondissement 
de la ville de Paris. 


du 2 octobre 1949. 
nommé adjont au 
en remplacement 
municipal de 


>ret 
M. Marlin 
maire du 7e 
de M. UIv 
Paris. 


en date 
(Louis) est 
arrondissement, 
er, élu conseiller 


19 





+0 





Décret n° 49-1357 du 65 octobre 1949 
portant fixation des barèmes de subven- 
tions aux départements pour les travaux 
neufs ou de grosses réparations des che- 
mins départementaux et aux communes 
pour l'achèvement du réseau vicinal. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finanées, 

Vu l'article 4 de la Joi du 12 mars 1880 ; 

Vu l'article 21 du décret-loi du 14 juin 
1938 relatif aux finances locales 


Vu les articles 9 et 10 du décret du 
D] 





25 octobre 1938 portant codification des 


Par 


le pré 


HENPI 


Le ministre de l’éducation 
ministre de l'intérieur par intérim, 
YVON DELBOS. 


el 


Le 


» ministre 


des 


affaires 


QUEUILLEF, 
sident du conseil des ministres: 
nationale, 


finances 


économiques; 


MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


EDG 


AR 


FAURE. 





BAREME A 








VALEUR DU cree | TAUX 


par 
kilomèlre 


Au-dessous 


carré. 


de la 
subvention 
de l'Etat. 


POURCENTACE 
de La dépense 
à la chargo 
du départemenk 

dû 





de 4 


F.. 


De. 4: à SFr 
De 5,01 à 6 F..... 
De 6,01 à 7 F....e 
De 7,01 à SF... 
De 8,01 à 10 F..... 
De 10,01 à 13 F..... 
De 13,01 à 17 F...., 
De 17,01 à 22 F...., 
Au-dessus de 22 F.. 


3 


n 
1 


SE 


CÆesEe 














































































































































































aq L ; > Q4 1n CII TITLE tt . n 7 
sl Octobre 1949 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FR ANCAISE 10003 
B À E M b 
avril . 2 ———— — ————— . 
s t nt | 
| a | VAI l CENTIME DEFPA \l | \ l CA 
7 pp EE s4 #5 . 
\PPORT se ve ris | Série 3 | Série S & | $ s J Gris Q . 
a = | TON _ n £ 
1949 d Ê | ms r Te. | De 4 à F 2 : — , ; +8 > "ne ‘ “ 
LDEUTS < 8 | " ” | soi A - | à | \ t 
1 F comrunal Led é °| t ; RE 
U 18 > — Subvention Subvention subi l & 
pi . À = É | à la charge à la charge à la à la \ la . 
à 1 superficie mn & | à | Pas " si  ! 
ni $ = rs 5 | = | = sr E . 6. = = | = 
‘hève- d D 5 | & 2 Æ £ n le.) # < | É. ù j 
és en hectares, . e a | + 3 > d … 171 = vu 
seront = | 3 | 181413 |2138)21312a 2 * le s 
pi - # £ Î & | ä E S | - = 2 S 
nr Be + —|—| —|- rer Fr, Mae “ES : es "Ph = 
| | | | 
| ieur à 0,0 10 | 20 | 70 | 24 | 66 | 29 | 61 | | 56 | so | 1 | un 46 | ao | se | sa | + ml 
. * 0,021 à O,U5.. 15 | 19 | 6 2 | 6% | 21 | De { w 5 | 50 À à5 1 ü 0 \ 
RER # 0,081 à 0,05.. 20. | 48 62 M 59 | 95 3 20 | 51 23 57 | 97 13 39 | + 
À o GO à 0,07... DL OST ICE 20 53 | 2 26 | 49 30 À | i il à r y a 3 
| 4 06,071 à 0,10. 30 16 4 19 514 | 22 | 48 ) 5 x | 4 | - 2 . Ë : : 
ration 4 0,101 à 0,13 30 15 !: 50 | 17 18 | 2 | 4 | 42 | 96 | 39 | 29 
il LE 0,131 à 0,18. 40 11 | 46 16 14 | 18 | 42 21 | 39 24 | 2 3. i i 
)r'| à Ë 0,181 à 0,30. hi | 12 12 14 10 | 16 | | 1x un 20 à ol ù i ! 
É Le 0,301 à 6,60. 3 | 4140 | 38 2 16 14 | 34 16 TO 28 \ 
s cnh. 4 0,661 à 1,20 D EL RAS 9 } tü 3 | #2 | 9° t4 | 2 * à Ÿ | - 
nt nt 1,204 2 L 64 | 7 29 | 8 2 | 9 | 27 10 . H 13 15 à lt té ) 1 1 | { 
| prete À essus de 2.. 10 | 6 24 1 | 23 | 8 | 2 | 9 | 21 | 10 | 2 A | (B Î 14 I Î | Î 
t, En — 
nation à | 18-1902 d { ht | et I les | 
Lodge Décret approuvant un avenant à la conven- | {,4t.: 1, t de 77.424.000 | D 
p. 100 Ë tion liant la ville de Paris à la Compagnie | 51e au elianitre “ie à À É r Fa titre 
% parisienne du chaufage urbain, ire apr Fes bo KT | : " 
»S H$ Ses. VU | \ ÿ 
ni } d lu budget de la mprésid d | iS-1 Î 
lances 4 . icatif au Jourr al officiel du 20 sep- UE — Direction « Ji LLC | | | | 
dvis “ à 1 lie u de Pi Par Fr et e date du cé, | “- PF < pres (tt { Ï 5 } an | l : x 4 
À ût 1910, sont approuvés la délibération à la ratification ues assCrHinee aans 14 7 d . nec À S 
t 1999 E: en date du 26 mars 1915, par laquelle Je | quinzaine de sa plus prochaine réunion, | 74 , + , : 
: L il municipal de la ville de Paris a dé- Art : Le ministre des fina FT 7 9 mc gérer 7 Te ess j 
3 cidé l'acquisition d'un tiers du capital de la Mas A LA , | TETE SOI Je Su 
4 { arici y À Rue el dilaires ( I ue { { F: 4 
ur j 4 ( npagnie parisienne Ge « iuUtIage UrDAINn... », in ae s x” 1 f Ar t { 
ag |: ‘ « Par décret en date du 27 août 1949, | AUX NNANCES SON ( ce ( 
2 honte 4 t approuvés la délibération en date du ! ui le concerne, de écution au présent | {es comme en matière « épenses | 
taux 26 juin 1917 par laquelle le conseil municipal | décret, qui sera publié au J nal officicl{l, : — : Xi : 
ce qui ke la ville de Parts à décidé l'acquisition | de la République françai DST 
nt . tiers du capi!'al de ! Compas le pari hs 3 F 1 t at 1020 [ | l ! ) 
officiel ne de chauffage urbain... »; 10 et 11e! Fait à Paris, le 5 août 1949. pros ju 1 ! 
È ligne, au lieu de « …Et l'avenant de la | Hi k fixés pui 
3 mème date passé entre la ville de Paris. », | R | 1934 et 
4 Li .et l'avenant en date du 26 mars| Par le ]} iu . 1 bre 1 d 
# > passé entre la ville de Paris... » | Le 1 istre d fi ds 
LE. # ile sans chang merit.) el des af!air $ ( mit] Ar ; Le ministre l { { el 
L. = MA , (es {faires « onOonIU € le # Te 
sit $ r2 S ” _ ———— . = d'Etat ux finance t Î { Ce 1exe- 
le, F Le secrétaire d'Etat & fir 8, | cution du présent décret, qui sera publié 
n, Ê MINISTÈRE DES FINANCES EDGAR FAURE au Journal officiel de la République fran- 
D BD —— çaise, 
sie ane | - TE 
nces ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES , | Fait à Paris, le 5 octobre 1949 
niques; - si Décret n° 49-1359 du 5 octobre 1949 por- HENRI QUEUILLI 
# tant autorisation de dépenses à titre hé : es Fe 
ñ Décret n° 49-1358 du 5 août 1949 portant |  d'avances en excédent des crédits ee br rennes las ecses lens 
È % ouverture de crédit supplémentaire au pt au Te nana PA 0 à Le ministre des finances 
! à S . [a eS 1/}/AITPS 'CONOMIQUESA 
titre du budget de la présidence du| des transporis ei du tou affai sut 1 
conseil (Direction des Journaux officiels) — Travaux publics, transports et tou- MAURICE-PETSONE. 
: er 28 = risme). Le seécrélaire d'Elal aux / nances, 
Te EDGAR FAURE. 
f réside N 'ONS il les Ï is 4 £ MER SO Res à 
: Le président du cons de mn nistres, Le président du conseil des ministres, — 9 © + —— 
 — Sur le rapport du ministre des finances Qur ls ranvort du ministre des finances 
. | cet des affaires économiques, nd Mie de mn Je CE ENT | Décret n° 49-1300 du 5 ociobre 1049 relatif 
NT ACI "h À 2 x . , a$ 4C D ès allaires eéconol ueSs i Uu CIC . 
‘étre Sa If M oh Ton v 1 14 a aire d'Etat aux finances au payement par virement de comple, 
es modifié par l'article 14 de la loi du 13 ao Vu l’article 43 de la loi de finances du par mandats-cartes et par chèques, des 
jartemients dt" Ô £ é so | 20 avri 94: nse l'Etat, des collectivités, 
E Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 | 20 avril 1921; | o< : 1004 ps _. se avt 
portant fixation du budget général de Vu l'article 4 du décret du 25 juin 1924 | établissements publics et s2rvices con- 
LT à ti dy: des: dé . . az TT Hair 1 q ter tal lu A1- : p i s - 
40 l'exercice 1949 (dépenses ordinaires ei- | Sur l'organisation de la complabilité pu- | eédés métropolitains, effectuées en Algé 
45 viles) et motamment l'état E anpexé à la. | bliques de. ose de RE D 
20 dite Loi; Vu l’artic e 5 du décret du 29 nov: _ | ———— 
59 . , à 1e Q 4 ati d. nn iC£ tic } | £ t | | 
60 Le couscil d Etat entendu ; me relatit à 1 1 | a "+ e- he gr . r : Le pré ide: t du conse 1 des 1 inistres 
A Le conseil des ministres entendu, + Jum 1954 sur | Oramsauon Ge là COINP- A | 1 … nine : 
70 He tabilité de l'Etat; Sur le rapport du ministre des finances 
75 Décrète : Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre | et des affaires économiques, du 7inistre 
go Art, 4e, — Il est ouvert au president du | 1948 portant fixation du budget général | de l'intérieur et du secrétaire d'Elat à la 
85 conseil des ministres, sur l’exercice 1949, | de l'exercice 1919 (dépenses ordinaires cei- | présidence du conseil (postes, télégraphes 
0 





en addition aux crédits ouverts par la loi ‘ viles), 
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Vu Ja loj n° 47-1853 du 20 septembre 
3917 portant statut organique de l'Algérie ; 
Vu le décrei n° 46-2974 du 31 décembre 
1946 sur le régime financier de l'Algérie ; 
Vu le décret n° 47-1171 du 23 juin 1947 
relatif au payement par virement de 
compte des dépenses de l'Etat, des com- 


unes et des établissements publics et 
des services concédés, modifié par les dé- 
crelts n° 49-64 du 14 janvier 1949 et 
n° 49-641 du 3 mai 1949; 


Vu le décret n° 48-359 du 2 mars 1948 
relatif au payement des dépenses de l'Etat 
par chèques ürés sur les comptables assi- 
gnataires, moditié par les décrets n° 49-65 
lu 1% janvier 1949 et n° 49-642 du 9 mai 


Vu Je décret du 6 août 1920 rendant 
applicables \ l'Algérie Îles lispositions 


relatives au pavement des dépenses de 
Elat, des départements, des communes 
el « établissements publi par vire- 
t de complés et par mmandais-cartes 
j ‘ 
E I® 


e 


iUutiques 


enerit le con] lu 


art, 1, - Les dépenses de loyers, 

[BE t fournitures ou travaux ‘afté- 
nt \ «le equisitions, sous quelque 
Vie, qué e soit, d'immeubles ou d’ob- 


nobiliers, lorsqu'elles dépassent Ja 
somme de 50.009 F ou ont pour ve re 
ie payement par fraction d’une dette glo- 
bale supérieure à ce chiffre à acquitter 

Al: olic pt ur le ‘ompte de l'Etat, des 


ectivit et établissements publics et 
oTx oncédés métropolitains, sont 
bligatoirement payées par virement, æ#it 
\ un mpte courant postal, soit à un 
otuple ouvert chez un comptable du Tré- 
sor à la Banque de l'Algérie et de Tunisie 
ou dans une autre banque. Toutefois, pour 
] eulements effectut Ss all profit des no- 
taires le inontant minimum de 50.000 F 


200.000 F. 
Les dépenses de traitements ou salaires 
la charge de j'Elat, des ‘collectivités et 
tablissements publics ou services concé- 
liés mélropolitains à acquitter en Algérie, 
sont, sous réserve des dispositions pré- 
vues au deuxième alinéa de l'article 9 ei- 
après, obligatoirement payées par vire- 
nent dc compte lorsque le montant net 
lu traitement ou du salaire dépasse la 
mine de 50.000 F pour un mois entier. 
Le montant mensuel net des traitements 
1 salaires s'obtient en déduisant des 
noluments bruts les retenues pour le 
ervice des pensions ou les cotisations de 


écurité sociale; dans les émoluments 
bruts ne sont pas comprises les presta- 
ons familiales, ni, d'une manière géné- 
ile, les ndemnités allouées en Com pen- 
tion de charges effectives. 

Les règlements des produits de tous 


ütres nominatifs émis par l'Etat, les coi- 
lectivités et établissements publics ou ser- 
vices concédés métropolitains à effectuer 
en Algérie sont obligatoirement opérés 
par virement de compte lorsqu'ils dépas- 
ent la somme de 10.030 F par certificat 
et par échéance, 

Art, 2, — En vue du règlement par 
virement de compte des dépenses de 
vers, transports, fournitures, travaux et 
acquisitions, la désignation du compte à 
réditer est insérée dans les marchés, 
traités, procès-verbaux d’adjudication, ou 
tigure sur les mémoires, factures ou toute 
autre pièce en tenant lieu; elie peut être 

ssi notifiée par lettre adressée par le 


créancier à l'ordonnateur. 


Pour le règlement par virement de 
compte des dépenses de services, traite- 
ments et salaires, la désignation du 
compte à créditer est mentionnée sur le 
mémoire ou le décompte se “e celui-ci 
est certifié par le titulaire de la créance; 
à défaut elle est notitiée par ce dernier 
au moyen d'une lettre ou d'une déclara- 
tion adressée à l’ordonnateur. 

Quelle que soit la nature de la créance, 
le titulaire doit notifier par écrit à l’ordon- 
nateur tout changement dans le numéro 
on la domiciliation du compte. 

Lorsque le compte à créditer est ouvert 
en France chez un comptable du Trésor, 
dans une banque ou dans une de ses suc- 
cursales ou de ses agences, les documents 
visés aux deux premiers alinéas du présent 
article doivent indiquer, en outre, le nu- 
méro du compte postal du comptable du 
Trésor ou de l'établissement bancaire, de 
sa succursale ou agence détenteur du 
compte à créditer, ainsi que le centre de 
chèques postaux où ce compte postal est 
ouvert, 

Art. 2. — Les titres de payement paya- 
bles par virement de compte sont élablis 
sur des formules conformes à celles qui 
sont utilisées dans la métropole pour les 
miémes opérations, 

En vue du règlement par virement de 
compte, les titres de payement porlant 
indication du compte à créditer el accom- 
pagnés des pièces justificatives, Y COMpPrIs, 
le cas échéant, la lettre visée à l'articie 2, 
ainsi que d’un ordre de virement avec avis 
de crédit au nom des créanciers, sont 
adressés par l’ordonnateur au payeur. 

Après avoir reconnu la régularité des 
pièces produites, fait application, le cas 
échéant, des oppositions ou autres empt- 
chements et contrôlé la concordance entre 
la désignation des titulaires des titres de 
avement et ceux des comptes à eréditer, 
fe payeur appose sur les titres de paye- 
ment la mention datée: « Vu, bon à 
payer », après avoir indiqué, s'il y a lieu, 
les sommes nettes à virer. 

Dans tous les cas où les sommes à virer 

diffèrent des sommes mandatées par l'or- 
donnateur, il indique sur les ordres de vi- 
rement et les avis de crédit, en toutes 
lettres ou bien en chiffres, au moyen d'un 
appareil à empreinte indestructible ou à 
l'encre indélébile, les sommes à porter au 
crédit des comptes- des créanciers. 
Art. 4. — Le règlement par virement de 
compte est réalisé, sans que les créanciers 
aient à se déplacer ni à donner personnel- 
lement quittance; il donne lieu aux 
mesures ci-après : 

1° Lorsque le compte du créanvier est 
ouvert en Algérie à la trésorerie générale, 
dans une recette principale des finances 
ou une recette des contributions diverses 
autorisée à recevoir les dépôts de fonds de 
particuliers, le comptable qui a reçu le 
titre de payement porte lui-même ou fait 
porter la somme due au crédit du compte 
du créancier, Le comptable chargé de te- 
nir le compte du bénéficiaire fait parvenir 
à ce dernier l'avis de crédit le concernant. 
Le payeur porte sur le titre de payement 
une mention de référence aux écritures 
constatées pour réaliser l'opération de vire- 
ment; 
2° Lorsque les comptes des créanciers 
sont ouverts, en Algérie, à la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie, ou dans une 
autre banque, le payeur fait parvenir à la 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie les 
ordres de virement avec avis de crédit 
annexés, relevés sur un bordereau récapi- 
tulatif d'envoi et accompagné d’un chèque 
à l'ordre de la banque. Cette dernière en 
accuse réception, retient les ordres de vi- 





rement si les comptes sont ouverts dans 





ses écritures ou les fait parvenir aux ban- 
ques intéressées dans le cas contraire. Les 
établissements qui ont dans leurs éeri. 
tures les comptes désignés par les créan- 
ciers créditent les comptes des bénéri- 
ciaires et font parvenir à ces derniers les 
avis de crédit les concernant. Le payeur 
porte sur les titres de payement une mer 
tion de référence au chèque tiré sur là 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie pour 
réaliser l'opération de virement; 

3° Lorsque les comptes des créancier: 
sont tenus par des centres de chèques pos- 
taux en France ou en Algérie, le payeur 
fait parvenir au centre de chèques postaux 
détenteur de son compte courant les ordres 
de virement avec avis de crédit annexé: 
relevés sur un bordereau récapitulatif d'en- 
voi et accompagnés d’un chèque posta 
Le centre de chèques postaux en accu-e 
réception et, après inscription du montant 
du chèque postal au débit du compte du 
tireur, crédite ou fait créditer les compt.: 
des bénéficiaires, Les centres de chèques 
postaux détenteurs des eomptes crédités 
font parvenir les avis de crédit aux bénc- 











ficiaires. Le payeur porte sur les titres 

payement une mention de référence a 
chèques postaux tirés pour réaliser l'op: 
ration de virement; 

4° Lorsque le compte du créancier et 
ouvert en France, chez un comptable 
Trésor, dans une banque ou dans ur 
de ses succursales ou agences, le paye: 
fait parvenir au centre de chèques postaux 
détenteur de son compte courant postal un 
chèque postal émis à l'ordre a con} 
table du Trésor on de la banque, de 
succursale ou agence, pour le montant di 
sommes à régler et notifie toutes indie: 
tions utiles au comptable ou à l'établis- 
ment sur limputation à donner aux 
sommes virées. Simultanément, il envi: 
au créancier une letire-avis Jui informant 
des mesures prises pour assurer le règle- 
ment des sommes qui lui sont dues, Le 
payeur porte sur le titre de payement ur 
mention de référence au chèque de vir 
ment postal tiré pour réaliser l'opération. 

Art. 5. — Les titres de payement, revètus 
des mentions re'atives au virement aph 
sées par les comptables dans les conditions 
prévues à l'article 4 et accompagne: 
lorsqu'il y a lieu, des pièces justifi 
tives de Fl'ordonnancement, constituent 
décharge des payeurs. 

Art. 6, — Dans tous les cas où il nest 
pas obligatoire, le payement par vire- 
ment de compte des eréances, de quelque 
nature qu'elles soient, sur l'Etat, les eal 
lectivilés et établissements publies ou les 
services concédés, métropolitains, pen! 
sous les réserves indiquées aux trois alt 
néas qui suivent, être obtenu à titre facui- 
taf, sur demande comportant désign: 
tion du compte à eréditer, adressée soit 
l’ordonnateur, soit au comptable assign 
taire, par le créancier ou ses ayants droi!. 

Si, pour un motif quelconque, et notori 
ment dans les cas visés par l’article 17 du 
présent décret, le virement demandé pa: 
le créancier n’est pas réalisable, la de 
mande de payement par virement de 
comple est nulle et gon avenue. Avis mo- 
tivé en est donné par le payeur, soit à 
l'ordonnateur, si la demande de virem:t 
a été adressée à celui-ci, soit directement 
au créancier, dans le cas contraire. 

Lorsqu'il reçoit directement une «r- 
mande de règlement par virement de 
compte, le payeur établit un ordre de 
payement contenant toutes les indications 
permettant l'exécution de l'opération ou 
mentionne sur le titre de payement déii- 
vré par Flordonnateur l'indication «u 


compte à créditer. Ï appose sur le ti 8 
de payement la mention datée: « Vu, bn 
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Art, 20, — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 

AIT, 21: * Les dispo itions dun pré sent 
Éécore ‘ ni n ] Viguenur à 1] pie 
Q t te ra IX par ill 

i 
I | ( 

\ 2 Le ministre d finances et 
de {1 )NoMIQt L ] il] tre i 
] ricur, le secrétaire d'Elat à Ja prési 
dence du conseil (postes, graphes el té- 
dépho s) sont chargés, chacun en ce qui 
le [D e, de l’é « ition du présent dé- 


rel, q Cora } 1blié sn lourhal [fr iel de 
}ts 6e française et au Journal ff: 


1a it] il] 
cirt | Al£Cor) 
Fait F ) bre 1949 
YIEX 11 ren L Lu 
» | | dé { 
4 [re ‘ f no 
! ft 
ei u: fIdires CCONOHUQUES, 
ETSCHI 
| » {rp » 4 ] 11 maris 
1.t ' liSire “dt it CduCai rom Ti tte) 


nale, mrruastre de Linterieur par 


YVON DELBOS. 
Le v éloire d'Etat à la préside 
| 0 , télégraphes et 


EUGÈNE THOMAS 


DS — —— 





Décret n° 49-1361 du 5 octobre 1949 rela- 
tif aux justifications à produire par les 
comptables des régies financières pour 
obtenir la liquidation de leurs droits à 
pension ou des avances sur pension. 


Le pi lent du conseil des ministres, 


ur je rapport du ministre des finances 
et des affaires 6 onormiques, 

Vu l'article 33 du décret du 9 novembre 
4853 portant règlement d'administration 


publique pour l'exécution de la loi du 
9 juin 1853 sur les pensions civiles, com- 


] t du 10 juillet 1935; 
Vu l'article 15 de Ja loi du 351 décembre 


1943 ill AUX ava s Sur pens ions du 
régime général des retraites de la loi du 
13 | 1924 
Vu l’ar e 48 de la loi n° 48-1450 du 
20 pl bre 1948 portant réforme du r'e- 
gime des pensions viles et militaires; 
_ Vu l’a le 4$ du décret du 1% seplem- 
144 porta it réf me de là nrptabi- 
° ni 
] LL. } 
Yh ! 
\ : ] 1)! | ocr'es 
i À lation dé 
| tribution 
| ), d'être imis aux 
| » 93 du décret du 
| è LH) tè par dt re 
1 La PO être soumis aux 
{ | » a pre < 
Ar! ) ] | 1} S des régies 
il à liquidation de 
; À 1n 1 l'attribution 
d'ay S ( an doivent produire un 
| { t que la vériication som 
[ } np \bilité ne révèle au 
| à harge. 
S e staté dans ur gestion u 
| t «ui ne soit pas de nature à entrai 
r ir encontre la déchéance prévue 
par i cle 48 de la lai dn 20 septembre 
48, le dossier de liquidation de pen- 
l'a s SUP pl sion doit étre 
ppuyvé d'un rapport détaillé établissant 
1 rnem leniers ou ae 
(L es n'a été relévé à la charge des 


Lt Daiy Crsation n'a 





été constatée dans leur gestion. Les con- 
clusions de ce rapport doivent étre ap- 
prouvées par le ministre des finances et 
jes affaires économiques. 
le rapport dé- 
taillé visés à l’article 2 doivent pour cha- 
que catégorie de comptables désignés ci- 
iprès, qui ont cessé leurs fonctions dans 
un département autre que celui de la 
Seine, comporter les visas suivants: 

{o Comptables ne gérant que des de- 
iers: visas du directeur départemental 
ju régional et du trésorier payeur géné- 


al; 
20 Comptab'es ne gérant que des ma- 
tières: visa du dire teur départemental 


ju rélonai, 

3° Comptab'es nil . la fois des de- 
niers et des matières qui, comptables 
principaux en ne. produisent pour 
les opérations en matières des compta- 
bles subordonnés et éventuellement pour 
leurs propres opérations en matières, un 
‘ompte de gestion destiné à être annexé 
celui du trésorier-payeur général: visas 
1 directeur départemental ou régional et 
1 trésorier-payeur Por: 

{° Comptables gérant à la fois des de- 
nicrs el matières et £y justifient de 
eurs opérations en matières à un comp- 
table principai de Jeur administration: vi- 
sas du comptable principal en matières, 
lu directeur départemental ou régional el 
lu trésorier-payeur général; 

o° Receveurs buralistes avant la qualité 
= fonctionnaires: visas du receveur des 

ntributions indirectes et, du directeur 
san temental des contributions indirectes 

ont ils relèvent. 
Art. 4. — Pour les comptables des régies 
financières avant cessé leurs fonclions 
dans l2 département de la Seine le certi- 
licat ou le rapport visés à l'articie 2 doit 
comporter 

4° En ce qui concerne les comptables 
particuliers, les mêmes visas que ceux 
prévus à l’article 3, le visa du trésorier- 
payeur général étant toutefois remplacé 
par celui du comptable principal de la ré- 
gie financière chargé de centraliser leurs 
opérations ; 


à 
] 
\, 
ut 


{ 


FE 
1 
1 


2° En ce qui concerne les comptables 
principaux chargés de centraliser les opé- 
rations des comptables particuliers, le visa 


du directeur dont ils relèvent et du direc- 
teur de la comptabilité publique. 

Art. 5. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publie au | Jourass officiel de la Républi- 


Fait à Pa is. le 5 octobre 1949, 
HENRI QUEUILLE, 
Par le prés ] ni au TE eil des min s.res : 


Le ministre des finances 
el des affaires économ iques, 


MAURICE-PETSCRE, 


he 





Décret n° 425-1262 du 5 octobre 1949 relatif 
à la libération du, cautionnement des 
comptables des régies financières. 


Le président du conseil] des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 
les affaires éconorhiques, 

Vu l'ordonnance du 22 mai 1825 concer- 


nant le remboursement des cautionne- 
ments des comptables des finances: 
Vu le décret du 2 juillet 1898 portant 


tation publique pour 


SIL TI , Jr: 
ement da admin 





l'exécution de l’article 56 de la loi du 
13 avril 1898 autorisant les comptables et 
autres fonctionnaires assujettis à Un cau- 
tionnemeut versé dans les caissés du Tré- 
sor à le constituer en rentes sur l'Etat: 

Vu l'article 41 de la loi de fitances dy 
26 décembre 1908 autorisant les com pia- 
bles de deniers publics et autres fo ictiun- 
naires membres d’associations françaises 
de cautionnement mutuel agréées par “1 
mioistre des finances à remplacer leur 
cautionnement par Ja caution solidaire 
fournie pas leur asseciation; 

Vu l’article 18 du décret du 1% septem- 


bre 1936 portant réforme de la comptabilité 
publique ; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 1%. — Les comptables des régies 
financières cessent, pour la libér ie 
Jeur cautionnement en numéraire, d'être 
soumis aux dispositions de lordonnaña 
du 22 mai 1825 pour être soumis aux d's- 
positions des articles ei-après. 


» ro 


Art. 2. — Les comptabes des rés 
financières, pour obtenir la libération de 
eur cautionnement en numéraire OU a 


rentes, ou leur radiation sur le registre 
des inscriptions d'une association de cçau- 
tionnement mutuel agréée, doivent pra 
duire, à l'appui de leur demande #erite, 
un certificat attestant que Ia vérificat 
détaillée de leur comptabilité ne révèle au- 
cun déticit à leur charge. 


Aït. 3. — Le certificat visé à l'articie 2 
doit, pour chaque catégorie de comptab'es 
désignés ci-après qui-ont cessé leurs fonc- 
tions dans un département autre que ce'ui 
de la Seine, comporter les visas suivants: 

1° Comptables ne gérant que des de- 
niers: visas du directeur départemental ou 
régional, du trésorier- payeur général et du 
directeur de la comptabilité publique ; - 

2° Comptables ne gérant que des ma- 
lières: visas du directeur départemental 
ou régional, des directeurs généraux ou 
des chefs de service des administrations 
ou o!ganismes qui ont arrêlé les comptes- 
matières et du directeur de la comptabi- 
lilé publique ; 

3° Comptables gérant à la fois des de- 
niers et des matières et qui, comptables 
pl] rincipaux « en mmalières, produisent pour 
les opérations en matières des comptables 
sub jrd jnés et éventuellement pour leurs 
propres opérations en matières un comple 
de gestion destiné à être annexé an compte 
de gestion du trésorier-payeur général: 
visas du directeur départemental ou régio- 
oa!, du trésorier-payeur général, des di- 
recteurs gene raux ou des chefs de service 
des administrations ou organismes dont 
ils relèvent et du directeur de la compta- 
bilité publique ; 

4° Comptables gérant à la fois des de- 
niers et des matières et qui jusüfient ile 
leurs opérations en matières à un compta- 
ble principal de leur administration: visas 
du comptable principal en matières, du di. 
recteur départemental ou régional, du tré- 
sorier-paveur général, des directeurs gè- 
péraux ou chefs de service des adminis- 
trations ou organismes dont ils relèvent 
et du directeur de la comptabilité publi- 
que; 

5° Receveurs buralistes ayant la qualité 
de fonctionnaires: visas du receveur des 
contributions indirectes dent ils dépen- 
dent, du directeur départemental des 
contribations indirectes, du  trésorier- 
payeur général et du direc eteur de la cOmp- 
tabüité publique. 


Art. 4. — Pour les comptables des régies 


financières ayant cessé leurs fonctions 
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ps 2 
dans le département de la Seine, le certi- 
ficat visé à l’article 2 doit comporter: 

jo En ce qui concerne les comptables 
particuliers les mêmes visas que ceux 
prévus à l'article 3, le visa du trésorier- 
payeur général étant remplacé par celui 
du comptable principai de la régie chargé 
de centraliser leurs opérations; 

29 fn ce qui concerne les comptabies 
principaux chargés de centraliser les opé- 
rations des comptables particuliers, les 
visas du directeur général de leur adri- 
oistration et du directeur de la comptabhi- 
jité publique. Ce dernier visa ne peut être 
délivré avant que la cour des comptes ail 
statué sur les comptes de gestion de ces 
comptables principaux. 

Art. 5. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pi 
blié au Journal officiel de la République 
fra 


neaise. 


= 
1 


Fait à Paris, le 5 octobre 1949, 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Décret n° 45-1363 du 5 octobre 1949 por- 
tant relèvement de l'indemnité profes- 
sionnelle aliouée aux agents des douanes 
chargés de contrôler ou d'effectuer la 
visite des marchandises et de procéder 
au jaugeage des navires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative), 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 

ortant fixation du budget général de 
Facacies 1949 (dépenses ord naires c€i- 
viles); 

Vu je décret du 31 août 1945 portant relè- 
vement de l'indemnité professionnelle 
allouée aux agents des douanes chargés de 
contrôler ou d'effectuer la visite des mar- 
chandises ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%. — Il est alloué aux agents des 
cadres supérieur et principal des douanes 
chargés de contrèler ou d’effectuer la vi- 
site des marchandises, une indemnité pro- 
fessionnelle représentative des dépenses de 
Ja fonction et variant de 4.500 F à 7.500 F 
par an. 

Les taux individuels sont fixés, chaque 
année par le directeur général des douanes 
et droits indirects dans la limite des taux 
indiqués c:-dessus, sans distinction de trai- 
tement et en tenant compte uniquement 
de l'importance et de la nature des op“ 
rations dans chaque bureau. 

Une indemaité pouvant s'élever à 7.50 F 
par an peut, en outre, être accordée, en 
sus de leur indemnité de visite, aux agents 
chargés du jaugeage des navires. En au- 
cun cas, les agents adjoints aux vérifica- 
teurs-jaugeurs ne peuvent recevoir une in- 
demnité globale supérieure à celle de ces 
derniers. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l’exé 
cution du présent décret, qui aura effet du 





{er janvier 1949 et sera puhlié au Journal ! 
ofifciel de la République française, 


Fait à Paris, le 5 octobre 1949. 
HENRI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
R 


EDGA FAURE 





Le secrétaire d'Etat à la présidence 


du conseil (Jonction publique 
et réforme administrative | 
JEAN BIONDPI. 
| 
— ———————— DS - ee —— | 


Décret du 5 octobre 1949 nortant nomination 
de magistrats à la cour des comptes. 


Par décret en date du 5 octobre 1949 | 

M. Morin (Jean), auditeur de dre classe à 
la cour des comptes, en disponibilité, es 
nommé fonseiller référendaire de ?e classe à 


la cour des comptes en rempiacement de 
Chober!, décédé (11e tour) 


disponibilité 


M. Lacliavière (René-Charles-Adrien), admi 
nistrateur civil de > classe, 3e échelon à l'ad 
ministration centrale des finances, est nomn 
conseiller référenda re de 2e classe à la cour 


des comptes (12e tour) en remplacement de 
M. Morin maintenu en disponibilité. 


———— -— 20e. 





Décret portant mise à la retraite 


| 
| 
d’un inspecteur général des finances. | 


Rectiflatif an Journal officiel du G octobre 
1919, page 9969, 2e colonne, dernière ligne, |! 
ajouter: « le présent arrèté prendra effet à 
compter du {°° novembre 1919 ». | 


4.0 2 —— ——— 


Rémunération du commissaire général 
au tourisme, 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme; le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d’Elat à la présidence | 
du conseil (fonction publique et réforme ad- | 
ministrative), | 

Vu la loi ne 48-357 du 27 février 1918 por- 
tant ouverture de crédits en vue de la réali- 
sation d'une première tranche de reclasse 
ment de ia fonciion publique; | 

Vu le décret no 48-1108 du 19 juillet 4918 
portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et anilitaires re- | 
levant du régime général des retraites ; | 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 194, 
instituant une majoration de reclassement en | 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la | 
prernière tranche de reclassement de la fonc. | 
tion publique; 

Vu le décret n° 49-59 du 12 janvier 41919 
instituant une nouvelle majoration en faveur 
des personnels de 'Elat au titre de la] 
deuxième tranche du reclassement de la fonc- | 
lion publique; 

Vu les arrêtés des 11 janvier et 5 février 
1919 fixant les nouveaux traitements de ma- 


gistrats et fonctionnaires classés « hors | 
échelle », 
Arrêtent : | 


Art. fer, — M. Ingrand, commissaire généra! 
du tourisme percevra, à compter du Â* jan- 
vier 1918, une rémunération annuelle équiva- 
lente à celle fixée, à compter du 14% janvier | 
1948 par l'arrêté du 11 janvier 4949 et à comp- | 
ter du {er janvier 1949 par l'arrêté du 5 février | 
1919, en faveur des secrétaires généraux des 
ministères, 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de KR République française. 
Fait à Paris, le 3 octobre 1919. 
Le ministre des finances 
et des aflaires éc 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre des travaux publi ., 
des transports et du tourisme, 


CHRISTIAN PINEAT 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction Publique el rme 
administrative), 

JEAN BIONDI 
> me 


Modification des taux des commissions de 
centralisation et d2 placement des biliets de 
la loterie nationale. 


ti , 44 ! [fu s 
éconorn Iuts, 

Vu rt 1 no !4Q 1913; 

Vu | it avril 19 

Arl 

Art. 1 Pour la | t Be. 
1 { Ï inche uu Ï \ 1 \ ut 1 L] 
144 

io Le ! x des comm " Wu lées pour 
le placen t |! les bill eu la lote- 
1 \l ! E<St 1iIXé < i il 

a Bil li ji S S s | : 

4 p. 100 prix | k les place 
j s eff | Par à ‘1 1 Fr or, 
les receve des postes, télégr et télé 
phones, | débitants de tal | élablisse- 
ments bancaires, les gr ent gricoles 
les asso illons da Ï { nbattant et les 
courtiers agréés 

b) Billets divisibls servant de couverture 
À l'émission de représ ntations de fractions 
de billets avec timbres 

4 p. 100 du prix du billet pour Ics place- 
ments effeclués par les comptables du Trésor 
et ] Li ecveurs prince paux des télé 


graphes et téléphoncs; 

2,50 p. 100 du prix du billet pour les place- 
ments effectués par les débitants de tabae, 
les établissements bancaires, les groupements 
agricoles, les associations d'anciens combat- 
tants et les courtiers agréés; 

20 Le taux de la commission de centralisa- 
tion est de 15 F par billet et de 7,50 F par 
dermi-billet : 

a) Pour la Banque de France et 


la Banque 
de l'Algérie et de la Tunisie sur 


les billets 


dont elles approvisionnent les banqué 

b) Pour le receveur central des finances de 
la Seine, le payeur général de la Seine, les 
résoriers-payeurs généraux, les receveurs par 


liculiers des finances, les trésoriers généraux 
de l’Aigérie, de la Tunisie et du Maroc, les re- 
ceveurs principaux des finances en 
les receveurs principaux des postes, télégra- 
phes et téléphones, les receveurs principaux 
et receveurs principaux entreposeurs des 
contributions indirectes, les rrceveurs séden- 
taires, les receveurs entreposeurs et les 
contrôleurs principaux receveurs des contri- 
butions indirectes qui approvisionnent les dé- 
bitants de tabac. 

Les receveurs principaux des contributions 
indirectes assurant en même temps 
tions d'entreposeur ne peuvent percevoir 
qu'une seule commission de centralisation. 

La commission de centralisation allouée A 
l'agent comptable des contributions indirectes 
du département de la Seine est fixée à 7,50 F 
par billet (3,75 F par demi-billet). 

Art, 2. — Pour la seule tranche spéciale vi- 
sée à l'article précédent, il est alloué aux 
trésoriers-payeurs généraux et receveurs par- 
ticuliers des finonces, aux trésoriers généraux 
de l'Afrique du Nord et aux receveurs princi- 
ag des finances et Algérie, à raison des bil- 
ets et représentations de dixièmes de billets 
de la loterie nationale déposés pour rachat à 
leur caisse par les émetteurs de représenta- 
tions de dixièmes de billets autorisés, ou pour 
leur compte, par leurs correspondants, une 
remise ainsi fixée: 

0,50 F par billet indivisible et par représen- 
tation de dixième de biliet; 


4,25 F par billet divisible. 
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Art. 3 — Le directeur dn Trésor, le direc 
teur de la comptabilité publique, le direct-ur 
de la dette publique et le secrétaire général 


de la loterie nationale sont chargés, chacun 
en re qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrété, qui sera déposé au b 1u du 
conircesemng, « 
Fait à Paris, le G octobre 1949. 
Pour le ministre des finances 


ot de iffuires éco) li : 
Le directeur adjot t du rabinet 
DE MONTIÉMY. 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Décret n 49-1364 du 2 août 1949 fixant 
le statut particulier des auxiliaires de 
gendarmerie des territoires retevant du 
ministère de la France d'outre-mer 
autres que Findochine, 


[| ] ] . 
n usiu t uu iseil 105 MUNoUCY, 


Sur Je rapport du ministre de Ja France 
d'outre-mer, du ministre d à d | 
pat'onale, du ministre des finances et d 
affaires économiques et du secrétair 
d'Elat aux finances, 

Vu l'artiele 11 de la loi du 7 juillet 1900 
porlant organisation des troupes colo- 


Vu le décret du 20 mai 1903 modifié 
par le décret du 10 septembre 1935 portant 
réglement sur Îles services de la gendar- 


ait : 
Vu le décret du 10 septembre 1935 
fixant l’organisation de ja gendarmerie; 
Vu le décret du 16 février 1923 et ses 
modificalions réglant le servire de :a gen- 
darmerie détachée aux colonies et lins- 
truction interministérielle du 1° mars 1923 


Vu le déeret du 17 juillet 1933 sur le 
service intérieur de la gendarmerie de 
partementale ; 


pour son application ; 


Vu le décret du 1% avril 1933 modifiant 
le décret du 29 mai 1924 portant règ:e- 
ment du service dans l'armée (diseipli 
g'hEraic), 

Vu le 4 


statut partieuli r des auxil'aires de 
darmerie rattachés au détachement d 
gendarmerie de l'Afrique occidentale fran 
guise et son reelificatif du 17 janvier 1947. 
Vu le décret du 12 décembre 1935 sur 
l'administration des détachements de gen- 
larmerie stationnés dans les territoires re- 
levant du département des colonies el 
les textes qui l'ont modif 

Vu le décret n° 47-2163 du 10 novem- 
bre 1917 fixant le igime de de et in 


demnités applicables aux militaires non 


1 
officiers ressortissants des territoires rele- 
war | : . tn j } na l'ousten 
vant du ministère de la France d’outre- 
» H 1 \æ fn 14 ne 
mer en services dans €ees territoires : 


Vu le décret n° 46-940 du 7 mai 1946 
tendaat À proclamer citoyens toire les res- 
des territoires d'outre-mer; 

Vu le décret n° 48-488 du 21 mars 1948 
portant prise en charge par l'Etat des dé- 
penses de gendarmerie dans les terri 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, 


sortissants 


TITRE Ier 
DISPOSITIONS GENERALES 


Art, {*, — Les auxiliaires de gendarme- 
rie des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer secondent et ren- 
forcent les gendarmes dans l'exécution de 
toutes les parties du service de la gen- 


Is ne prètent pas serment el ne peu- 

t être chargés d'enquête, 

Art, 2. — Ces auxiliaires sont eéhoisis 
exclusivement parmi les ressortissant! 
territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer autres que l'Indochine. 

En temps de paix, ils ne peuvent ser- 

r que dans leur icrriloire où groupe de 
terriloires d’origine, Toutefois, sur déci- 
sion du ministre de la France d'ouire- 


s urs 


ner, is peu in à servir dans 
d’autres territ Pz l g1 05 de 
- ; 
| effectif ect f ] les d ts 
] tani organisa } h : d 
larmerie 
Ar! É - Ï ré nl { }n 1 + ] - 
it e sont brin ublc ; , faire Sd if 
na! gun « 
10 4d1f i { | 1 > F 
I f 
JIFRE I 
CHAPITRE Ier 
SECTION LL — HIÉRARCHIR 
Art. 4 — Les auxiliaires de gendarme- 
rie des territoires relevant dun ministère 


ie la France d'outre-mer sont hiérarchisés 
en quatre classes avant chaecume assimila- 


tion de grade et d'emploi des militaires 
non officiers ressortissants de ces 1erri- 


ioires, à savoir: 
1, * ‘ 1 ’ n° AIT MIN! £, 
Auxiliaire de 3° c'asse à p'ed ou mont 
assimilé au grade et à l'emploi de sergent 
u de maréchal des I0OPIS , 
Auxiliaire de 2° elasse à pied où monié 
;similé an grade et à l'emploi de sergent- 
chef onu de maréchal des logis chef; 
Auxiliaire de {'° lasse à pied où mont: 
t 
assimilé au grade et à l'empioi d'adju- 
dant ; 
Auxiliaire hors-elasse À pied on monté 
assimi:é au grade et à l'emploi d'adjadant- 
chef. 


L'emploi d'élève auxibhaire ne omporie 


RECRUTEMENT 


H » * L14 
EE CONDITIONS D ADMISSION 
» , dé 4 
Recrulement. 


Art, 5. — Les auxiliaires de gendar- 
merie des territoires relevant du nminmis- 
ière de la France d'outre-1er sont re- 
crutés : 

1° Parmn les militaires non officiers, en 
activité de service dans les corps de 
troupe et formations des armées de terre, 
de mer et de l'air ct ayant accompli, au 
minimum, Ja durée du service militaire 
imposée aux appelés de même origine; 

29 Parmi les anciens militaires non offi- 
ciers libérés depuis moins de trois ans; 

3° A défaut de candidats des deux caté- 
gories précitées, parmi les anciens mili- 
taires non officiers libérés depuis plus de 
trois ans présentant de réelles apütudes 
à l'emploi. 

A défaut de candidats de ces trois caté- 
cories, le recrutement peut s'étendre au 
personnel des formations de forces ge" 
gues supplétives (gardes diverses) en 
activité de service et aux candidats n'ayant 
pas fait de service militaire. Les élèves 
auxiliaires admis dans ces conditions doi- 
vent subir, dès leur incorporation dans 
le corps des auxiliaires de gendarmerie 
des territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer et préalablement au 
stage de formation professionnelle, nn 
stage d'instruction militaire dont la du- 
rée et les modalités d’accomplissement 





darmerie, 


sont fixées par des instructions particu- 








pes approuvées par le chef du territüre 
où du groupe de terriloires. 

Toutefois, la durée de ce stage ne eut 
ttre inférieure à un an, sauf pour les 
candidats avant servi pendant trois 2vs 
au moins dans les formations de forces 
publiques supplétives, lesquels sont dis- 
pensés du stage d'instruction militaire, 

Art, 6. — Les candidats à l’emplhi 
d'anxiliaire doivent savoir parler, lire et 
écrire suffisamment fe français, savoir 
parler où lire et écrire parfaitement un 
ou plusieurs dialectes où langues en usage 
dans le territoire ou le groupe de terii. 
toires sur Jequel ils auront à exercer leurs 
fonctions, jusbiier par des attestations jé- 
sales d’une bonne conduile soutenue, tant 
dans la vie civile que sous les drapeaux, 
Is doivent ètre âgés de vingt et un ai 
au moins et de trente ans au plus et ne 
pas avoir accompli plus de dix ans de 
service militaire. 

Les candidats doivent être de constitir. 
ton robuste. Les condilions d'aptitnis 
physique à exiger sont, en prineipe, les 
inémes que celles prévues pour Îles ml 
aires de Ja gendarmerie métropolitaine, À 
l'exception de la laille, laquelle peut va- 
rier avec Jes territoires suivant la stature 
movenne des antochtonee, 

Des instructions particulières du chef de 
territoire oil du £ o1ipe de territo;i 3 
‘fixent dans le eadre des prescriptions du 
présent déeret, pour chaque détachement, 
sur proposition dn commandant de détr- 
chement et avis du ecomimandant sune- 
ricur des troupes, les conditions de detail 
à remplir par les candidais. 


Con N tit ution des dossiers. 


Aït, 7, — Jes candidats à Fempli 
l'auxiliaire peuvent élablir leur demuñde 
d'admission en tout temps. Pour les mmil:- 
taires en service à l'extérieur, les deman- 
des d'admission peuvent étre présentées 
dans les six mois qui précèdent leur ropa- 
triement,. 

Les demandes, accompagnées du das- 
sier d'admission, sont transmises pour ex2- 
men ei avis au eomimandant du détsche- 
ment intéressé, 

Art. 8. — Les dossiers d'admission à 
l'empioi d'auxilisire eompor'ent les mèces 
ci-après suivant la position des candidats: 


a) Candidals en artivité de service. 


1° Demande de }'intéressé ; 


29 Etat signalétique et des services; 
39 Relevé des notes; 

4° Relevé des punitions; 

5° Certificat de visite et de toise men- 


ionnant J'aptitude au service ; 

6° Aliestation du chef de corps que je 
candidat parle, lit et écrit le français et 
qu'il sait compter. Une page d'’écrilure 
sera jointe, quand ce sera possible; 

3° Attestation du chef de corps que le 
candidat sait parler ou lire et éerire par- 
faitement Je ou les dixectes on langues 
exigées pour l'admission au détachement 
demandé, 

Ces dossiers sont établis par le chef de 
corps et transmis au commandant de di- 
tachement intéressé, 


b) Candiduts libérés du service militaire. 


1° Demande de J'intéressé; 

2° Extrait d'acte de naissance ou juge- 
vi en tenant lieu où certiticat d'iden- 
ité ; 

3° Résultat d'enquête de la gendarmerie, 
du commissaire de police, ou du chef de 
cireonscription adininistralive sur la eon- 
duite, Ja moralité et Ja tenue du candidat; 

4° Extrait Au casier judiciaire; 
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so Certificat de bonne vie et mœurs; 
6° Etat signalétique et des services; 
ro Jielevé des notes; 
go Hielevé des puunitions; 
de Certificat de bonne conduite au régi- 


: i ou attestation de sa délivrance ; 

jue Certificat de visite et de toise men- 
tinnant l'aptitude au service; 

ile Attestation par une des autorilés 
us visites que le candidat parle, lit 
et terit le français et qu'il sait compter. 
Lane page d'écriture sera jointe quand ce 
scla pos aible. 

12° Attestation par une 


{ UCS 


A PE ,: 
ues autorités Cr 


dessus visées que le candidat sait parle 
ou lire et écrire parfaitement le ou les 
didtectes ou langues exigées pour l'admis- 
sion au détachement demandé. 

Ces pièces sont rassemblées par les chefs 


de poste et les commandants de brigade 
gendarmerie ai les transmettent par 
\ voie hiérarchique au commandant du 
détachement. Lorsque la gendarmerie n’est 
représentée dans une circonscription 
uinistrative, le chef de cette circonserip- 
on rassemble ces pièces et les transmet 
ommandant de section de rendarmerie 
intéressé ou, à défaut, au commandant du 
détachement, 


1 


at 
au t{ 


c) Candidats n'ayant jamais accompli 
de service militaire. 


4° Demande de l'intéressé: 

29 Extrait d'acte de naissance 
nent en tenant lieu ou 
üité; 

3° Résultat d'enquête de la gendarmerie, 
du commisaire de police ou du chef de 
circonscription administrative sur la con- 
duite, la moralité et la tenue du candidat ; 

4° Extrait du casier judiciaire ; 

n° Certificat de bonne vie et mœurs; 

6° Certificat de visite et de toisé mention- 
nant l'aptitude au service; 

7° Attestation par une des autorités ci- 
dessus visées que le candidat parle, lit et 
écrit le français et qu'il sait compter. Une 
page d'écriture sera jointe quand ce sera 
possible ; 

8° Attestation par une des autorités ci- 
dessus visées que le candidat sait parler 
ou lire et écrire parfaitement le ou les 
dialectes exigés pour l'adinission au déta- 
chement demandé. 

Ces pièces sont rassemblées et transmises 
dans les mêmes conditions que pour les 
candidats libérés du service militaire. 

ies dossiers des candidats en service 
dans les formations de forces publiques 
suüupplétives (gardes diverses) devront com- 
prendre oulre les pièces prévues pour leur 
catégorie, un état signalétique et des ser- 
vices eflectués dans ces formations ainsi 
qu'un relevé des notes obtenues et des 
punilions encourues comme garde, 


ou juge- 
certificat d’iden- 


Adrnission des élèves auxiliaires. 


Art. 9, — Les candidats sont admis par 
décision du commandant supérieur des 
ie “36 agissant par délégation du minis- 
tre de la défense nationale et nommés 
élèves auxiliaires à pied ou monté en fonc- 
tion des vacances d'emploi. 

Pendant la durée de Le stage, les élè- 
ves auxiliaires continuent à porter les in- 
signes du grade qu'ils avaient dans la 
troupe antérieurement à leur admission 
dans le corps des auxiliaires et perçoivent 
Ka solde afférente à ce grade si elle est 
supérieure à celle d'élève auxiliaire majo- 
rée de l'indemnité de risques, prévue par 
l'article ci-dessous, 

S'ils ne sont pas déjà liés au service par 
un acte d'engagement ou de rengagement, 
ils reçoivent du’ commandant du détache- 








ment : une commission d'élève auxiliaire 
leur permettant de servir pendant la durée 
de leur stage de formation professionni I! 


Le. 


Nominati. 
Art. 


luant 


on Au grade d'au ilia re, 
Les élèves auxiliaires effec 
un centre d'instruction un 


rraation professionnelle de Six 


10. — 
dans 


stage de Î 


Ho au rninimum, à issue duquel [A 
sont nommés auxiliaires de gendarmenrt 
des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Les programmes d'instruction sont arré 
tés par le commandant supérieur pro 
position du commandant du détachement, 

La nomination est prononcée par di 
commandant supérieur des troupes. Les 
auxiliaires reçojvent du commandant du 
détachement, lors de leur nornination, 
unè commission d'auxilaire à pied ou 
monté laquelle annule Lä CONMHISSIOH 
d'élève auxiliaire. 

lout élève qui, à l'issue d'une premièr 
année d'instruction n'a pas été Utularis( 


peut être renvoyé définitivement du dé 
tachement pour inaptitude 
décision du commandant supéricur 
troupes, sur proposition du commandant 
du détachement 

Si le refus de la nomination est motivé 
par une insuffisance d'instruction, lin- 
téressé peut être autorisé par le cornman- 
dant du détachement à prolonger 
stage de la durée d'une deuxième année 

Les contrats d'engagement ou de ren- 
gagement des auxiliaires ayant été admis 
au stage par voie de changement d'arme 
sont résiliés d'office du jour de leur no- 
rmination. 

La commission d'auxiliaire est valable 
jusqu'au jour où l’auxiliaire atteint quinze 
ans de service. 

Après quinze ans de service, la com- 
mission peut être renouvelée par périodes 
de deux à cinq années et jusqu'à vingt- 
cinq ans de service si les aptitudes physi 
ques du coramissionné lui permettent de 
continuer à servir dans la gendarmerie. 
SECTION IT «+ AFFECTATIONS, MUTATIONS, 
PERMUTATIONS, PASSAGE A PIED DES 
LIAIRES MONTÉS ET PASSAGE DANS L' 
MONTÉE DES AUXILIAIRES A FIED 


Art, 11, — Dès leur nomination 
auxiliaires recoivent une affectation 
commandant de détachement 

Cette affectation ne doit pas les placer 
dans une circonscription où leur indépen- 
dance pourrait être compromise 

lis sont tenus de résider dans le lieu de 
leur affectation et doiveut obligatoirement 
habiter la caserne, le camp ou le logement 
qui leur est assigné. 

La femme et 
l’'auxiliaire et de l'élève auxiliaire 
autorisés à loger dans les casernes. Les 
parents des auxiliaires peuvent également 
être autorisés exceptionnellement à y 
coucher ou résider. Les conditions de déli- 
vrance de ces autorisations sont réglées 
par des instructions particulières du com- 
mandant du détachement. 


ARMÉE 


Les 


du 


Art. 12. — Les mutations des auxiliaires | 


à l’intérieur du détachement sont pronon- 
cées par le commandant du détachement. 

Elles ont lieu: 

Pour convenances personnelles; 

Pour raisons de santé; 

D'office pour relations nuisibles à la 1j 
berté d'action des intéressés ; 

D'office dans l'intérêt du service; 

Par mesure de discipline. 


Les permutations doivent toujours gar- | 


à l'emploi par | 
des | 
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aucun cas, les permutations ne peuvent 
avoir pour eflet de faire affecter à une 
unité un auxiliaire avant les militaires 
| dont la demande de mutation pour celte 
unité est déjà régulièrement classée, 

Les mutations d'un détachement à u 
autre ne peuvent avoir lieu que dans l'in 
icrèl au service el sur décision qu Im sire 
de la France d'outre-m 

Art 1° Li iliX | i ll s 

es doivent ob! toirement rler et 

- | 1 l 1 Î 

{ { 1S ! 0y . 
pin X r ieu [ 

Art. 1 ] inand | 

Î | I it issasgrt € 
INoniee Q UM AatiXItIa ire ou élève XlAiaire 

pit sur dernande l'intéressé : Ofri- 
Pa sr tit d'un certuicat médical d le 
i l lan ire montée 

| peut Cgale ent prononre 8 COMITE 

it le passage à picd du Lux ire 
ion tu Il ralson de santé 
SECTION IX EXAMENS 

Art, 15 - L'amélioratio de Connatrs- 

salices prof Sslortielies es auxIHalIrrts est 


sou | 


constatée au cours de leur carrière par les 
‘re 


| EXAMENS du {1% et du 2? degré auxquels 
s'attachent de conditions parlicu ières 
d'avancement 
La liste de: candi lats autorisés à s pré- 
enter à ces examens est arrêtée lors de 
cha [ue Session pat le otmumaodant de di 


AUXI- | 


les enfants légitimes de 


sont | 





tachement., Le niveau d'instructon élé- 
ni ire exigé pour l'examen du 2° degré 
doit ire à du 
d'études primaires. 

Les auxiliaires ay int satisfait aux épreu- 
ves reçoivent du commandant supérieur 
des troupes un diplôme parteulier à cha- 
jue examen. Les pièces matricules et les 
dossiers des intéressés doivent porter l'ins- 
cription de la délivrance de ces diplômes 
avec l'indication de la mention obtenue. 


mt 
ti 


PAETT. r + 
COTTeSprOon celui certilicar 


Cramen du prernuct du gré. 


Art. 16, — Sont admis à se présenter À 
l'examen du premier degré tous les auxi- 
liaires de la 3° el de la 2° classes proposés 
ar leur commandant d'unité chargé de 
[ ur préparation. 

Les auxiliaires de la 
vent présenter à cel € 
un an d ancienneté 


classe ne peu- 


se Katnéf qu apre® 


dans IEUF Ciasst 


Exame deurièm 


Art. 17. - 


du 


de 


Sont admis à se présenter À 
l'examen du deuxième degré les auxiliai- 
res de toutes classes ayant subi avec suc- 
cès l'exainen du premier degré et propo- 


sés par le commandant d'unité chargé de 
leur préparation. 
Proagrammi d'instruction et Prrrtii sion 
d'examen. 
Art 1= _ Les examen on! lieu per- 
dant les mois de janvier et de juillet de 


chaqne année dans un où plusieurs cen- 
tres fixés par le commandant de détache- 
nel, 

Les épreuves précédant la nomination 
au grade d'auxillaire et les examens du 
premier et du deuxième degré sont subis 
devant la même commission, Les candi 
dats ne peuvent se présenter qu'à un seul 
examen par session. 

Les conditiors d'organisation des sta- 
de titularisation, le programme en- 
seigné, ainsi que les épreuves et l'orga- 
nisation des examens sont fixées par des 
instructions du commandant supérieur 


Pa 


der le caractère d'une mesure exceplion- | des troupes sur les propositions du com- 


nelle et être explicitement motivées 


En ; ruandant de 


détachement, 
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Ces instructions fixent également Ja 
composition et le fonctionnement de la 
cominission d'examen, Cette commission 
est présidée par le commandant de déta- 
chement ou par son représentant. 

Les résultats définitifs sont consignés 
dans un procès-verbal de la commission 
particulière à chaque examen. Ces procès- 
verbaux sont transmis pour décision au 
commandant supérieur des troupes avec 
les dossiers d'examen des candidats, 


SECTION V, — AVANCEMENT 
Principes. 


Art. 19. L'avancement roule séparé- 
ment sur l'ensemble du personnel auxi- 
liaire à pied et sur l’ensemble du per- 
sonnel auxiliaire monté de chaque déta- 
chement, 

I à lieu au choix exclusivement. 

Les propositions n'ont lieu que dans les 
limites des proportions établies à l'arti- 
cle 21 pour chaque grade et des places 
disponibles, 

Pour être promns à une classe supé- 
rieure, les auxiliaires doivent avoir ac- 
compli quatre ans de service dans leur 
classe. 

Le temps d'ancienneté minimum est 
ramené à {rois ans s'ils ont subi avec 
succès l'examen du premier degré. Ce 
temps est réduit à deux ans s'ils ont subi 
avec succès l'examen du deuxième degré. 
Ils doivent, en outre, être inscrits au ta- 
bleau d'avancement. 

Le temps d'ancienneté minimum dans la 
classe fixé ci-dessus peut étre réduit de 
moitié en faveur des auxiliaires qui se 
sont distingués par des services exception- 
nels ou des actions d'éclat. 

Les auxiliaires ne peuvent accéder à la 
première classe et la De classe s’ils n'ont 
pas subi avec succès l'examen du premier 
degré. 


Dispositions transitoires. 


Art. 20, — Dès la promulgation du pré- 
sent décret, les auxiliaires inscrits au ta- 
bleau d'avancement et ceux ayant plus 
de deux ans d'ancienneté dans leur classe 
conserveront dans cette classe le bénéfice 
des dispositions de leur statut antérieur, 
les dispositions de l’article 19 ne devant 
leur être appliquées qu'à partir de leur 
nomination à la classe supérieure, 


Répartition des emplois dans les classes. 


Art. 21, — Dans chaque détachement, 
la proportion des auxiliaires hors classe 
t d'un einquantième de l'effectif, celle 
auxiliaires de première classe d'un 
dixième de l'effectif, celle des auxiliaires 
de deuxième classe d'un cinquième de 


t 
) 


Tableau d'avancement. 

Art, 22, — Les tableaux d'avancement 
sont dressés au début du mois de décem- 
bre de chaque année. 

Ces tableaux sont établis par le com- 
mandant de détachement, en tenant 
compte des propos tions des chefs hiérar- 
chiques adressées en même Me a que les 
notes annuelles au début d’octobre. 

Les tab'eaux d'avancement sont arrêtés 
par le commandant supérieur des troupes. 

En cas d'épuisement ch des ta- 
bleaux d'avancement, des tableaux sup- 
plémentaires peuvent être établis et arré- 
és à toute époque de l’année dans les 
mêmes conditions que celes fixées pour 
les tableaux normaux. 





Le commandant supérieur des troupes 
peut prononcer également, sur la de- 
mande du commandant du détachement, 
la radiation des auxiliaires inscrits au ta- 
bleau d'avancement en eas d'inconduite 
ou sur la demande des intéressés. Les 
auxiliaires ravés du tableau d'avancement 
sur leur demande ne peuvent plus être 
proposés pour l'avancement. 


Nomination à la classe supérieure. 


Art. 23. — Les nominations à la classe 
supérieure sont faites par le commandant 
de détachement, suivant l’ordre du ta- 
bleau d'avancement. 

Si, exceptionnellement, le commandant 
de détachement ne eroit pas devoir suivre 
cet ordre, il en demande l'autorisation au 
commandant supérieur des troupes. 


Accession des auxiliaires au grade 
de gendarme, 


Art. 24. — Les auxiliaires ayant subi 
avec succès l'examen du deuxième degré 
peuvent demander à accéder au grade de 
gendarme. 

Les candidats doivent joindre à leur de- 
mande une déclaration par laquelle ils 
s'engagent à accepter intégralement le sta- 
tut de gendarme. 

Pour être nommés gendarmes, les can- 
didats dont les demandes auront été 
agréées par le ministre de la défense natio- 
nale sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer devront avoir effectué 
un stage dans une école de gendarmerie 
de la métropole et avoir obtenu le certificat 
d'aptitude professionnelle délivré aux élè- 
ves gendarmes métropolitains ayant satis- 
fait à l'examen de -fin de stage. Ils ne 
pourront, quelle que soit leur classe, être 
nommés à un grade supérieur à celui de 
gendarme. 

Les dispositions de détail relatives à 
l'accession au grade de gendarme des 
auxiliaires de gendarmerie des territoires 
relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer feront l’objet d'une instruction in- 
terministérielle. 


SECTION VI. -— SUBORDINATION, 
COMMANDEMENT 


Art, 25. — Les élèves auxiliaires et auxi- 
liaires, quelle que soit leur classe, doivent 
obéissance aux gradés et gendarmes. 

Entre eux, les auxiliaires obéissent à 
ceux des classes supérieures. 

Art. 26. — A égalité de classe, le com- 


mandement est exercé par l’auxiliaire le ; 


plus ancien dans la gendarmerie, et, à 
égalité d'ancienneté, par le plus ancien 
dans le service militaire. 


Marques extérieures de respect. 


Art. 27, — Les auxiliaires et élèves auxi- 
liaires, quelle que soit leur classe, doivent 
le salut: 

Aux officiers; 

Aux fonctionnaires civils revêtus de 
leurs insignes, conformément aux pres- 
criptions du règlement sur le service inté- 
rieur de la gendarmerie ; 

Aux gradés et gendarmes; 

Aux militaires des autres armes qui leur 
sont supérieure en grade ; 

Aux auxiliaires de gendarmerie des 
classes supérieures à la leur. 

Ils échangent le salut entre auxiliaires 
appartenant à la même classe et avec les 
militaires des corps de troupe et forma- 
tions des armées de terre, de mer et de 
l'air de mème grade d’assimilation. 





SeCTION VII — DÉMISSION — CHANGEMENT 
D'ARME 
Art. 28. — Les auxiliaires qui désirent 


quitter l’arme adressent une offre de dé- 
mission au commandant de détachement 
qui statue sur l'acceptation de cette offre, 

Toutefois, la décision appartient au com- 
mandant supérieur des troupes si, pour 
une raison quelconque, l’acceptation sem« 
ble devoir être différée. 

Les auxiliaires qui en font la demande 
peuvent, par voie de changement d'arme 
et de rengagement être, à titre exception- 
nel, réintégrés dans un corps de troupe 
sur décision du commandant supérieur des 
troupes. 

Les auxiliaires ayant quitté leur déta- 
chement par démission ou par voie de 
changement d'arme ne peuvent y être ré« 
admis. 


ee net 


SECTION VII, — RÉFORME POUR INFIRMITÉS 
INCURABLES OU PROLONGÉES 


Art. 29. — Les auxiliaires et élèves auxi- 
liaires peuvent être réformés d’une ma- 
nière définitive ou temporaire pour infir« 
mités incurables ou prolongées par déci 
sion du commandant supérieur des trou« 
pes statuant sur la proposition d’une com 
mission de réforme dans les conditions 
fixées pour les militaires non officiers res- 
sortissant des territoires relevant du dé- 
partement de la France d'outre-mer. 


SECTION IX. — RÉINTÉGRATION DANS UN CORPS 
DE TROUPE 


Art. 30. — Les conditions dans lesquelles 
les auxiliaires et élèves auxiliaires quit« 
tant la gendarmerie peuvent être réinté- 
grés dans un corps de troupe sont fixées 
dans chaque cas par décision du comman 
dant supérieur des troupes. 


r 


SECTION X. — CERTIFICAT DE BONNE CONDUIT 


Art. 31. — Il est délivré aux auxiliaires 
quittant définitivement l'arme, s'ils le mé- 
ritent, un certificat de bonne conduite du 
modèle annexé au décret du 1% avril 1933 
(discipline générale), ainsi qu’un certificat 
constatant la durée de leurs services dans 
la gendarmerie. 


SECTION XI. — ADMISSION DANS. LES RÉSERVES 


Art. 32, — Les auxiliaires rendus à la 
vie civile qui ont obtenu à leur départ du 
détachement Je certificat de bonne 
conduite peuvent, dans la limite fixée par 
le chef du territoire ou du groupe de ter- 
ritoires, être versés dans les réserves lo- 
cales de la gendarmerie, Ceux n'ayant pas 
obtenu le certificat de bonne conduite si- 
vent dans les réserves de leur arme d'ori- 
gine le sort des autochtones avant la 
même situation militaire, compte tenu de 
la durée du service actif qu'ils ont accom« 
pii. 


TITRE WI 
CHAPITRE Ier 





Récompenses. 


Art. 33. — Les auxiliaires et élèves auxi- 
liaires peuvent recevoir des récompen-es 
de même nalure que celles prévues par le 
service intérieur de la gendarmerie pour 
le personnel sous-officier de la gendarme- 
rie. Des gratificalions pécuniaires peuvent 
eur être attribuées sur décision du com- 
mandant de détachement, dans des condi- 
tions qui seront déterminées par un arrêté 
interministériel soumis à la signature du 
i ministre des finances. 
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La 
Permissions. 


Art. 34. — Les auxiliaires que leur ser- 
vice ne retient pas à la caserne ou dans 
Jes habitations en tenant lieu sont autori- 
ses à ne rentrer, après l'appel du soir, 
qu'aux heures suivantes : 

A toute heure, les auxiliaires hors classe 
et de 1'° classe; 

A une heure, les autres auxiliaires, ainsi 
que les élèves auxiliaires décorés de la 
Légion d'honneur et de la médaille mili- 
taire. 

Les élèves auxiliaires de gendarmerie 
loivent être rentrés au quartier à vingt- 
trois heures. 

Aucun auxiliaire ou élève auxiliaire 
ne peut s'absenter de-sa résidence sous 
quelque prétexte que ce soit, sans v être 
régulièreent autorisé par son comman- 
dant d'unité. 

Les auxiliaires et 
peuvent bénéficier de permission de 
courte durée dans les conditions fixées 
par le commandant supérieur des troupes 
sur proposition du commandant de déla- 
chement. 

Les auxiliaires peuvent obtenir des per- 
missions de longue durée avee solde de 
présence, valables pour le territoire ou Je 
groupe de territoires où ils sont en ser- 
vice, dans les conditions fixées par le 
commandant supérieur des troupes, et 
approuvées par le chef de territoire ou 
du groupe de territoires, sur proposition 
du commandant de détachement. 

Des permissions de longue durée, vala- 
bles pour un territoire où un groupe de 
territoires autre que celui dans iequel ils 
servent, peuvent être accordées aux auxi- 


élèves auxiliaires 


liaires par décision du ministre de la 
France d'outre-mer sur proposition du 
commandant de détachement et avis des 


autorités hiérarchiques. 

Les départs en permission de longue 
durée sont réglés par le commandant de 
détachement, 


Décorations. 


Art. 95. — Les auxiliaires et les élèves 
auxiliaires sont proposés pour la Légion 
d'honneur, la médaille militaire, les or- 
dres coloniaux, les . médailles d'honneur 
ou de sauvetage dans les mêmes condi- 
tions que les autres militaires de la gen- 
darmerie. j4 

Emplois dans la vie civile. 

Art. 36. — Les auxiliaires très méritants 
peuvent, après avoir quitté le service, 
dans les conditions particulières fixées par 
Jes chefs de territoire, accéder à certains 
emplois dans l’administration civile lo- 
cale, notamment dans les chefferies terri- 
toriales. Le commandant de détachment 
joint aux demandes présentées par les 
auxiliaires candidats à ces emplois un 
rapport particulier sur leur manière de 
servir, leurs capacités, leur fidélité et leur 
attachement au bien public. 


CHAPITRE HE 
Punilions. 
Art. 37, — Les dispositions du règle- 


ment sur le service intérieur de la gen- 
darmerie concernant les punitions sont ap- 


ere aux auxiliaires et élèves auxi- 
jaires, 

Les gendarmes chefs de poste ont les 
mêmes droits que les commandants de 


brigade en matière de punitions à l'égard 
des auxiliaires de toutes classes et élèves 
auxiliaires. 





Les auxiliaires peuvent demander 
punitions pour les auxiliaires et élèves 
auxiliaires sous leurs ordres. Les de- 


mandes de punitions sont présentées au 


commandant d'unité qui établit un rap- 
port et donne son avis. 
Hors de leur unité, les auxiliaires rel 


dent compte des fautes commises 
leurs subordonnés au commandant d'unit 
intéressé du détachement, 


Susn m d'empli Révocation 
Art. 38. — La suspension d'emploi et 


la révocation sont prononcées par le com- 
mandant supérieur trou] 
par délégation du ministre de la défense 
nalionale, dans les conditions fixées pour 
les militaires non officiers commissionnés 
ressortissants des territoires relevant du 
département de ja France d'outre-mer. 
L'’annulation de la commission d'élève 
auxiliaire ou d’auxiliaire date du jour di 
la radiation des contrôles du détachement 
Les auxiliaires et élèves auxiliaires ré- 
voqués sont rendus à la vie civile. Les 
élèves auxiliaires admis par voie de chan- 
gement d'arme qui se trouveraient encore 
liés au service par un acte d'engagement 
ou de rengagement sont affectés dans un 
corps de troupe pour résNiation de con- 


trat. 

Art. 39. — Les auxiliaires et élèves auxi- 
liaires sont justiciables, dans les mêmes 
conditions que les militaires des corps de 
troupe, des tribunaux militaires, excepté 
our les crimes et délits commis dans 
"exercice de leurs fonetions relativement 
à la police judiciaire et à la constatation 
des contraventions en matière adminis 
trative dont ils ont à rendre compte de- 
vant la justice ordinaire. 


des nes 


TITRE IV 


DISPOSITIONS 


DIVERSES 


Aulorisalions de mariage 


Art. 40. — Avant de contracter mariage 
légal, les auxiliaires ou élèves auxiliaires 
doivent obtenir l'agrément du 


ce commaAn- 
dant nt sur la convenanc: 


u 
de détachement 
de l'union projetée. 


Blessures. — Maladie 

Art. Al. — Toute blessure ou maladie 
contractée par un auxiliaire ou élève at 
liaire est constatée dans les con 
que les instructions ministérielles 
ininent pour les militaires de la £g 
merie. 


IX1- 
litions 
déter- 


nd ir- 


TITRE V 
CHAPITRE 1° 
Dispositions administratives. 


tions geéreraics 4 
ul 


Art, 4 
appliquer pour l'administration bn 
haires de gendarmerie et é.èves auxiliaires 
sont celles fixées par les règlements sur 
l'administration et la comptabilité des déta- 
chements de gendarmerie d'outre-mer, 


2, — Les dispos 
, des auxi- 


Immatriculation, 
Art, 43, — L'immatriculation des élèves 
auxiliaires n'est définitive qu'après 
contre-visite médicale passée en présence 
du commandant de détachement où de son 


délégué dans les quatre jours suivant leur 


arrivée au centre d'instruction, 





Arc} in 1 ‘es 
Art. 44 -] r S \ les 
X rt né con hiuces D: ” GtiA- 
ch Î ti0 Ï i | es 
auxiliaires quittant définitir ent gen- 
larmerie sont conservées nar le détahe- 
nent cha de les akminist au momen$ 
| ir art. 
CITAI 
Soldes et indemnités. 
Art. 45 - La solde et 1 À 3 
& t pav: IX aux 1 : et 6 
Jia 3 d'après le ri » et les ! IIxes 
pour les mkitaires non offi s ressorltis- 
sant des territoires reievant d { irte 
ment de Ja France d'outre-mer en service 
lans ces territoires, Les auxiliaires DOT . 
vent la solde et le Ï l ! ( 
po grade d'’ass { Ù 


liaires est ce Ft | s 4 
pour le grade de caporal-chel ou de briga- 
dier-chef. Toutefois, les élèves auxiliaires 
astreints à effectuer, avant leur stage de 


formation professionnelle, un stage d 
truction militaire ne pourront recevoir pré 
dant la durée de ce dernier stage que la 
solde et les access es prevt pour es 
hommes de troupe pendant la durée légais 
du service rmilita 

Si les soldes et in 3 
non officiers ressort int l toires 
relevant du départ nent de la Fran 
d'outre-mer sont modifites, celles des auxi- 
liaires et élèves auxiiair le seront d 
droit aux mêmes taux, sans qu it néce 
saire de prendre un nouveau décret. 

Pendant la durée des punitions d'arrê! 
de rigueur. le uxiliaires et élèves aux 
liaires célibataires ne percoivent q la 
moitié de {eur solde: « wf< de 
fam p s nê ] li L Î {1 l » 

irts d le 1? sold: 

Inden é 
Quz PS ae (j ? 

Art. 46. — Les a 3 et € i LE 
liaires de gendarm | f | | 
et mlace de l'inden té s cot 
de la œ ndarmerie ti | bu 
ficier jusqu'ici, di l [ue 
Lx à 5.400 F par . 

1 "AS d d ] t ent 

Art, 47, — I us res et ( x! 
aires déplacés pour raisons de serviee 
ho de la résidence ont droit, dans 
mèmes conditions que les autres militas 
le la gendarmerie, aux indemnités « 


[A : = Le 
déplacement aux taux fixés par arpèlé du 


CHAPITRE IH 


la AL { { el éq 4 

Art. 48. — Les besoi di 4 
et élèves auxiliaires en effets d'habillerment 
et d'équipement sont satisfaits en nature 
dans les conditions fixées pour le personnel 
sous-officier de la gendarmerie. Les dispo- 
sitions administratives en vigueur sur Île 
fonctionnement du service de l'habillement 
dans la gendarmerie €t l'attribution ds 
primes d'entretien leur sont applicabl 

Des majorations de primes d ent: " 

nt allouées aux auxi.haires conducteurs 
d'auto, trompettes et aides-naréchaux fer- 
ra { c! ; 1} ' { 

I D rit retail l [té tes 
l les auxiliaires et éli | 
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À nes de grade et autres atiri- 
buts sont Uxé par des instructions minis- 
tér 

hauye, 4m ubler rent. 

Art. 49. — Les auxiliaires et élèves auxi- 
liaires etlibataires ont droit au couchage et 
À l’ameublement pa aluits dans les mémes 

ndit que | militaires non officiers, 

ts des territoires du ministère 
e J 1 € 1er 
Casernement. 

Art, O0. - Les ixiliaires et éièves 

x res sont logés gratuitement dans 
e casernement de la gendarmerie. Les 


“onditions matérie.les auxquelies leur lo- 
gement doit satisfaire sont celles prévues 
pour les mililaires non officiers ressortis- 

les territoires relevant du ministère 


Juire-mer. 
Hurnachement. 


Art, 54, — Les effets et accessoires qui 
tornposent : harnachement réglemen- 
taire des montures des auxiliaires sont:du 
type en usage pour les troupes montées 
1 territoire sur lequel ils servent. 

En Afrique, le harnachement des che- 
vaux des auxiliaires montés est du type 
spécial des spahis. 


[l 


Armement. 


Art. 52. — La dotation des auxiliaires et 
élèves auxiliaires en armement individuel 
et munitions de sûreté est celle prévue 
pour les sous-officiers de la gendarmerie. 
Sur proposition du commandant du déta- 
chement, le commandant supérieur des 
troupes fixe les modèles d'armes à mettre 
en service pour l'armement du personnel 


auxiliaire, 
CHAPITRE IV 
Soins médicaux. 


Art. 53, — Les auxiiiaires et élèves auxi- 
aires, leur femme et leurs enfants légi- 
limes sont admis et traités dans les for- 
mations sanitaires dans les conditions pré- 

es pour les militaires non officiers res- 
cortissants des territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. 


Art, 54, — Le présent décret abroge le 
déeret du {1 avril 1946 fixant le statut par- 
r des auxiliaires ratlachés au déta- 
chement de gendarmerie de l'Afrique oc- 
eiden'ae française et, d'une façon géné- 


' t ! 
, o 


utes disposilions contraires. 


1e 


Art, 55, — Le ministre de la France 
l'outre-mer, le ministre de la défense na- 
tionak, le ministre des finances et des 
affaires économiques ct le secrétaire d'Etat 
anx finances sont chargés, chacun en ce 
ni le concerne, de l'exécution du présent 

ret, qui sera publié au Journal officiel 
e la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par je président du conseil des ministres: 
Le sinistre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


! 
| 
| 

} 


e “ninistre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


—& & à 








Décret n° 49-1365 du 23 août 1949 portant 
réorganisation du détachement de gen- 
darmerie de l'Afrique occidentale fran- 
çaise-Togo. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale et du ministre de la France d'ou- 
ire-mer, 

Vu Je décret du 16 juin 1895 modifié par 
les décrets du 18 octobre 1904 ei 4 dé- 
cembre 1920 portant création du gouver- 
sement général de l'Afrique occidentale 
française; 

Vu les décrets des 23 mars 1922, 22 mai 
1924 et 3 janvier 1946 relatifs à l'organi- 
sation administrative du Togo et je décret 
n° 48-152 du 27 janvier 1949 portant publi- 
caticr des accords de tutelle sur ie Togo 
et le Cameroun; 

Vu la loi du 4 septembre 1947 rétablis- 
sant le territoire de la Haute-Volta; 

Vu le décret du 20 mai 1903 portaat rè- 
glement sur l’organisation et le service 
de la gendarmerie, modifié par le décret 
du {0 septembre 1935; 

Vu le décret du 18 septembre 1957 por- 
taut réorganisation de la gendarmerie na- 
tionale, de la gendarmerie de l’air ek de la 
gendarzrerie maritime ; 

Vu le décret du 16 février 1923 réglant 
le service de la gendarmerie détachée aux 
colonies et l'instruction interministérielle 
du {®° mars 1993 pour son application; 

Vu le décret du 12 décembre 1935 su: 
J’admin'stration des détachements de gen- 
darimerie aux colonies; 

Vu le décret n° 49-1364 du 2 août 1949 
fixant le statut particulier des auxiliaires 
de gendarmerie des territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer au- 
tres que l’Indochine ; 

Vu l’article 30 de la loi du 28 mars 1928 
permettant de modifier les cadres et les 
effectifs de la gendarmerie dans la limite 
des crédits ouverts et suivant les besoins 
du service; 

Vu l'instruction interministérielle du 
15 décembre 1947 sur la participation des 
forces armées au maintien de l’ordre; 

Vu la loi du 21 mars 1948 portant prise 
en charge par l'Etat des dépenses de gen- 
darmerie dans les territoires d'outre-mer 
relevant du ministère de la France d’ou- 
tre-mer ; 

Vu le décret du 11 mai 1945 portant or- 
ganisation et augmentation des effectifs 
du détachement de gendarmerie de l’Afri- 
que occidentale française, modifié par les 
décrets des 7 septembre 1946 et 8 avril 
1947; . 

Vu les avis émis par le haut commis- 
saire de la République, gouverneur géné- 
ral en Afrique occidentale française ; 

Vu l'avis émis par le gouverneur des co- 
lonies, commissaire de la République au 


Togo, 


Décrète : 

Art. 1, — Le détachement de gendar- 
merie de l'Afrique occidentale française- 
Togo a la composition suivante: 

Un commandement du détachement à 
Dakar. 

Les éléments de gendarmerie des cir- 
conscriptions administratives des terri- 
toires de l'Afrique occidentale française 
et du Togo ci-après désignés: 

Compagnie de gendarmerie du Sénégal 
(territoire du Sénègal) formée par les sec- 
tions de gendarmerie de Saint-Louis, Da- 
kar, Thiès, Kaolack et Ziguinchor. 





Compagnie de gendarmerie de la côte 
d'Ivoire (territoire de la Côte d'’lvoir:) 
formée par les sections de gendarmes 
d'Abidjan, Bouake, Paloa et Korhogo. 

Section de gendarmerie de Rosso (ter. 
ritoire de la Mauritanie). 

Section de gendarmerie de Bamako (ten 
ritoire du Soudan). 

Section de gendarmerie de Conakry iter. 
ritoire de la Guinée). 

Section de gendarmerie de Ouagadou y 
(territoire de la Haute-Volta). 

Section de gendarmerie de Porto-X;va 
(territoire du Dahomey). 

Section de gendarmerie de Niamey (ten 
ritoire du Niger). 

Section de gendarmerie du Togo à Loma, 

Vingt et un pelotons mobiles de gendzr. 
merie répartis en un groupe mobile de 
gendarmerie à deux escadrons de trois 
pelotons stationnés à Dakar, et quinzs 
pelotons dont deux à effectifs réduits sta. 
tionnés sur les territoires de l'Afrique oc 
cidentale française et du Togo. 

La section maritime de gendarmerie À 
Dakar. 

La section aérienne de gendarmerie de 
l'Afrique occidentale française à Dakar. 

La section de gendarmerie des trans- 
ports aériens de l'Afrique occidentale fran 
eaise à Dakar. 

Les officiers et sous-officiers d’encadie- 
ment des forces locales supplétives de :a 
gendarmerie de l’Afrique occidentale fran. 
çaise et du Togo. 

Art. 2, — Les effectifs du détachement 
de gendarmerie de l'Afrique occidentale 
française-Togo sont fixés comme suit: 


I. — OFFICIERS 


A. — Commandement 
du détachement. 


Colonel commandant le détache- 
ment, inspecteur des forces lo- 
cales supplétives de la gendar- 
merie de l'Afrique occidentale 


française et du Togo..... HE 
Lieutenant-colonel, commandant 
en second......... PORTES 1 
Canitaine adjoint au comman- 

dant du détachement. ....... i 
Chef d’escadron adjoint admi- 


MMPAPAUT es asovese ren 1 
Capitaine comptable deniers... 1 
Lieutegant comptable matières. 1 
Lieutenant chef du service des 

CODES nr srveces ORNE 1 
Capitaine spécialiste du maté- 

FL ss ssnsa es 
Capitaine spécialiste du caser- 

PNR due ersitoñvreness 


Total des officiers du com- 
MANTBIMÉNE . 2e cccvoss & 


B. — Eléments de gendarmerie des 
ctrconscriplions administratives 
de l'Afrique occidentale française 
eî du Togo. 


a) Territoire 
de l'Afrique occidentale française. 
Chef d’escadron commandant Ja 

compagnie de gendarmerie du 
Sénégal 
Chef d'escadron commandant la 
compagnie de gendarmerie de 
« Ia COS C'IVOÏPE. dés soc sviee 
Capitaines commandant les sec- 
tions de gendarmerie........ 
Lieutenants commandant les 
sections de gendarmerie... 


noms nes 


x | 
À =J O1 + 


TOR anne sr TC 





Adjt 
Adjt 
“are 
Gen 
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by Territoire du Togo : à 
) 1 , 0390 B — Eléments de gendarmerie des E. — Section aérienne de 
{apitaine commandant les sec- circonse riptions administratives merie le 44 : 
ions de gendarmerie du Togo des territoires de l'Afrique occi- Runraise mu 
+ les forces locales supple- dentale française et du Togo Modus Lu 
tives de la gendarmerie du - re et ae RS 
TRS Lerdrense i Ferritoi Res de 
PORT er MSN a ri eite renel ANR Territoire Maréch: j EC in 2 ë 
Là "ee de l'Afrique occidentale française D ne. 
Total des officiers des élé- Dre és: 5: 
ments de gendarmerie Sous-ofliciers montés 
des circonscriptions ad- Adiudant-chef ar Re ent sue 
ministratives de l'Afrique A in D rte - 
occidental franraic ] Fa judants See ces 3 F. Se ti 111 d 
ale française et Maréchaux ES r ] * 
Fe 0 TAPIE 15 Cend aux des logis chefs. #0 de gendarmerie de Dak 
… Le endart ; : 
DGAFMES ss snse die ‘ 16 Adjudant-chef 
; : Adjudant ...... j 
C. — Pelotons mobiles Total ...... RELEEEES 30 Maréchaux des lo 7 VERRE 
sendarmerie stationnés à Dakar. Gendarmes A de 
‘ Sous-officiers à pied 
ef d'escadron commandant le Adiudants-chefs | DEN, 7 CPAS RATS ù 
groupe mobile de gendarmerie de A fjudants 120 RES ee : ÉNRe eN ic EUR | 
te oies Be cd 29 
#. à ar ss rasémodié sas 1 Maréch: aux les log + x G Encadren 
ipitaine eommi an lant l'esca- AS as logis chefs, Ju t l upplétives de qger 
jron monté du groupe mobile. 1 PP OT pe sh 1) Lerrit re de l'Afrique oc 
eutenant commandant J’esca- Total . ) | fr OR 
dron porté du groupe mobile. 1 VE MEN _ Adi hef | 
djudants-chefs 
Total des officiers des pelo- b) Territoire du Togo. x. rs dants des logis chefs. à - 
tons mobiles de gendar- : : : Msn: or RS 
MARIE sonner . 3 Sous-officiers à pied. Gendarmes ...... uit rs 
Adjudant-chef { t 
| DE : D ous: er 
), — Sections de gendarmerie des Maréc! HE M Are Er en À } mit 
transports aériens de l'Afrique Gen Due logis chefs. 5 : rip salons à 
ccilentale française, ‘© DORA ENT 5 AMTDORNT-CREE sos sccsans és 
Rs: * RE Lever toc atenues 
Capitaine commandant la section. j Total ................ 12 Maréchal des logis chef 
F AT Venuarmes ..... - 
Jutal des sous-officiers de gen- = 
— Encadrement des forces lo- darmerie des circonscriptions fotal ........... 
ph supplétives de la gerdar- administratives des territoi- lotal des sous CIE 
mérie . en Afrique occidentale res de l'Afrique occidentale urement des forces la 
française. française et du Togo......... 205 supplétix le la g 
Officiers commandant les corps de sac dir Ni ; 
gardes-cercles des territoires de C. — Pelotons mobiles Total géné: s s-offri } 
l'Afrique occidentale française : de gendarmerie : nid 
Capitaines ...... Montre 2 ï | 
Lieute S ) J 
MARS ogroneccoscis V0 a) Territoire 0 Afrique occidentale JET. AUXILIAIRES DE GENDARX 
_— ra! > 
ROUE eiuicsis SENS en ETES 8 LCR PF SNRRRRRRER PER 
__ | 1° Pelotons montés (8 pelotons). OR 2e LRO ts 
Fotal général des officiers... 36 | Adjudants-chefs 2 ; 
—— | Adjudants ................. 6 PES mers + he ro à 
FAI Maréchaux des logis chefs. & CirCOnsCTiplions dministral 
IE. — SoUs-OFFICIERS ra rap des logis chefs. 8 des territoires de l'Afrique 0 
1 ES sssocessocse ke 20 dentale française et # To Yo : 
A. — Commandement Total + 7 L° 
du détachement. DE ravira send 32 a) Territoire de l'Afrique occid 
francaise 

# 20 P à] ne LL Sn es si " 

Cadre des comptables. Ad) an ri pelotons). Auxiliaires montés..........,.. 
Adjudant-chef ........ SEE. SV Le ue FA : Auxiliaires à pied.. ....... o 2) 
Adjndants Marre 1 Niue 9 Tate PME n'ose . 8 RONA nu cs U den 678 
Maréchaux des logis chefs. 7 Cendarmnes es logis chefs. 12 . 
Gendarmes .......... Éd 1 sitio" dits ds 2 b) Territoire du Togo 

Total . 48 Un RÉ ST 46 Auxilaires à pled.....s....…. 2 
b) Territoire du Togo Total des auxiliaires des éle- 
Secrétaires. (1 peloton porté). reponses ve th og 
: circonscriptions  administr 
Adjudants-chefs ........... 2 Adjudant ........... .…. tives des territoires de l'Afri- 
- eo r'toll d \ fr 
ar Rs ohne Î Gendarme ...... Suds que occidentale francaise 
Nr naux des logis chets. 4 — au Togo 759 
Gendarmes ............e... À Total pe URSS MORE RES 
=— _ — ee Pelotons mobiles 
TOR rousse 00 [otal des sous-officiers des pe- de gendarmerie, 
1MHODS NOEL sr em arée 80 )7 ‘4 ] ‘Af 
= . + a e"ri : e 6 oc: 
Spécialistes (auto, radio, F., ‘française. 
é . à alealse, 
casernemant, armement). ss Section de gendarmerie des suxiliaires montés 
ransports aériens de L'Afri Rs rt 
Adjudant-chef 1 Moda ide ès Auxiliaires nied 
bises occide p se pur sante Vol ie bn Ad + 
Adjudant 1 edf LUE | sp 
ui ï 4 
aréchaux des logis chets. 2 Adjudant-chef ........scssscsses 1 Dre HE rene a 
Total . l ” Adjudants ...,................ no b) Territoire du Tog 
smsonmesttensere Maréchaux des logis chefs...... 3 Auxiliaires à 
€ — Gendarmes ......... 14 ne ra cal te ME 
Total des sous-officiers du com- RS CE ‘otal ” 

TS | ie: ; Lotal — Total des auxiliaires des pelu- 

* : ST dis hlisés 20 tons mobiles de gendarmerie. 720 
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Afrique occidentale 
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lécret et en tenant 

dt pet } 1e | résul- 

| de séjour et d 
not de get- 


t ms À ‘ mm Le 
luellement stalionnés. 


gendarmerie de Da- 


directement du commandant 


l'Afrique occidentale 


d Sp sitions contraires 
st 1 " | * 
en particulier les dé- 


| 
1 septembre 1946 et 


stre de la défense na- 


de la France d’outre- 


chacun en ce qui le| 
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tion du présent dé- 


publié au Journal ajf/iciel 


rançaise et aux Jour- 
l'Afrique occidentale 





49-1366 du 23 août 1949 portant 
organisation du détachement de gendar- 
merie de l'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun. 


ja er 1910 porlant 
uement général di 
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Vu le décret du 30 avril 19146 portant 
suppression de la justice indigène en ma- 
tière pénale dans les territoires relevant 
du ministère de la Framce d'outre-mer; 

Vu l'instruction intermwinistérielle du 


15 décembre 1947 relalive à la participa 
tion des forces armées au maintien de 
l'ord 
Vu la loi du 2t mars 1948 portant prise 
en charge par l'Etat des dépenses de gen 
larmerie dans | territoires relevant du 
| ministère de la France d utre-Iner : 


Vu le déeret n° 47-407 du 4 avril 1947 
portant organisation du détachement de 


gendarmerie de l'Afrique équaloriale fran- | 


Vu le décret du 12 octobre 1946 fixant 
les effectifs du détachement de gendartme- 
À meroun : 

Vu l'avis du hant commissaire de la 
tépublique, gouverneur genéral de l'Afri 
que équatoriale française ; 

Vu l'avis du. haut commissaire de la 


République française au Carneroun, 


Art. 497, — Il est créé sur les territoires 
le l'Afrique équatoriale française et du Ca- 
rnésoun un détachement de gendarmerie 
dénommé détachement de gendarmerie de 


| l'Afrique équatoriale française-Cammeroun. 


Art. 2. — Les éléments constitutifs du 
détachement de gendarmerie de l'Afrique 


équatoriale française-Cameroun sont les | 


suivants : 


2 


Un commandement du détachement à 


razzavile, 

La compagnie de gendarmerie de l’Afri- 
que équatoriale fwaneaise comprenant qua- 
tre sections, six pelotons mobiles et le 
personnel d'encadrement des forces locales 


supp'étives de la gendarmerie pour les | 


territoires de l'Afrique équatoriale fran- 
çalse, 

La compagnie de gendarmerie du Came- 
roun comprenant trois sections, deux pelo- 
tons mobi.es et le personnel d'encadrement 
des forces locsles supplétives de la gendar- 
merie sur le territoire du Cameroun. 

Art, 3. — Les effectifs cu détachement 
de gendarmerie de l'Afrique équatoriale 
française-Cameroun sont fixés comme suit: 


LE, — OFFICIERS 


À, — Commandement du détachement. 
Lieutenant-colone!, commandant le déta- 
chement, inspecteur des forces locales 
supplétives de la gendarmerie de l’Afri- 
que équatoriase française et du Came- 


OUR sssssmensuse voresvess …s 
Capitaine ad;oint.....…., vssvs À 
! $ à 
LE 
B - Compagnie de gendarmerie 


/ 


de l'Afrique équatoriale française. 

Chef d’escadron commandant la con 
pagnie de gendarmerie de l'Afrique 
équatoriale française, inspecteur dé 
légué des forces locales supplétives 
de la gendarmerie sur les terri 





Capitaine adjoint administratif... 1 
Capilaines commandant les sec- 


tions de Pointe-Noire (téæritoire 
du Moyen Cougo), de Libreville 
(territoire du Gabon), de Bangui 
(territoire de FOubangui-Chari), 
de Fort-Lamv (territoire du 
SOA unes recu come 4 
eutenants commandant les for- 
mations de la garde locale des 
territoires du Moven-Congo, du 
Gabon, de l'Oubangui-Chari et du 
OP inmr our dir nee A 


— Compagnie de gendarmerie 
du Cameroun. 


sm 


Chef d’escadron commandant 


roun, inspecteur délégué de la g 
Camerounalse 
Capitaine adjoint 


Le DORE nd 5 ae dl : 


itaine commandan 


Adjudant-chef 


— Compagnie de gendarmerie 
de l'Afrique équatoriale française. 
Adjudant-chef 


| Maré( ha! des logi 


! Adjudants-chefs 


| Maréchaux des logis chefs... 


Maréchaux des logis che 


de la garde locale des 
toires de l'Afrique équatoriale 


Adjudants-chefs 


Maréchaux des 10 


RRERRESLLNETTIIREEXEA 


— Compagnie de gendars 
merie du Cameroun. 


CADRE DES COMPTABLES 


Maréchal des 


Adjudants-chefs 


nt TT 


Maréchaux des logis chefs... 


D 2 = ON 


Ce ho 





L 
| 
FE 


| 
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ES 


b) Encadrement des pelatons 
‘mobiles de gendarmerie. 


Adjudants ....... : 
Maréchaux des logis chefs. 
Gendarmes 


ss... 


#- +2 LS 





ce) Encadrement de la garde 
camerounaise. 


MONO iii cssement 1 


1) 
1) HOME Nero tes. : 


À 
A 8 
waréchaux des logis chefs.. » 
Gendarmes …...ssvescssssces, © 
— 4 
TL sosisercsssesearsse 70 


Total des sous-officiers.......... 300 


I, — AUXILIAIRES 
Commandement du détache- 
B. — Compagnie de l'Afrique 
équatoriaie française. 

a) Service général ....... 


b\ Pelotons mobiles de gendar - 
rit. APP M ET PTS SRE La 


À. — 
ment 


Le] 


—— 363 
C. — Compagnie du Cameroun. 
a) Service général ............ 66 
b) Pelotons mobiles de gen ndar- 

DROPIOT FAT ema se seu . CS 
138 

Total des auxiliaires........ 503 

Art. 4, — Les compagnies de gendarme- 
rie de l'Afrique équatoriale francaise et du 
Cameroun s'administrent isolément sous 
l'autorité du commandant du détache- 
ment. 

Art. — La répartition territoriale des 
pelotons mobiles, brigades et postes de 
gendarmerie est faite par arrêtés des hauts 
commissaires de l'Afrique équatoriale 
française et du Cameroun dans le cadre 
des effectifs fixés par le présent décret en 
tenant compte des absences du personnel 
résultant des congés de fin de séjour et 


re.èves. 

Art. 6. — Les pele lotons mobiles de gen- 
larmerie sont placés sous l'autorité di- 
recte de l'ofticier cor nmandant la section 


de gendarmerie de la circonscription ad- 
ministrative sur laquelle ils sont habituel- 
lement stationnés,. 

Art. 7. — Toutes dispositions contraires 
au présent décret et er partic ulier les dé- 

s du 4 avril 1947 portant organisation 
ju détac hement de PR nerie de l'Afri- 
que équatorial e française, et le décret du 
D >ctobre 1946 fixant les effectifs du déla- 
chement “de gendarmerie du Cameroun 
sont abrogés. 

Art. 8. — Le ministre de la défense na- 
tionale et le ministre de la France d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et promulgué 
en Afrique équatoriale française et au 
Cameroun. 

Fait à Paris, 


le 23 1949, 


août 194 
HENRI QUEUILLE. 
Par le p#sident du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 

Le ministre de l'agriculture, 
ministre de la France d'outre- 
mer par intérim, 

PIERRE PFLIMLIN. 


+ © © 








Décret du 1° septembre 1949 portant promo- 
tions dans les réserves des services de santé 
des armées (armée de terre). 


en . du 
pour rendre 


Par décret 
sont promus, 
bre 41919: 


{er éeptembre 191, 
rang du 4er oct9- 


RÉSERVES 


ROUPES METROPOLITAINES 


Service de santé. 


Au grade de médecin capitaine. 
2 


MM. les médecins lieutenants: 
Série A. 
Brussèt (Jean), 5° région, 
Chene (Jean-Bapliste-Paul), {re région. 
Causse (André-Léon), 6° région. 
Condamin (Louis-François), 8° région. 
Groileau (Bernard-Eugène), 3e région. 
Gouraud (Aïexis), 3e région. 
Heitz (MarieHenri-Jean), 8 ré 
Helo (Victor-Edouard), 3e ré égion. 
Lekieffre (Maurice-Emile-Alphonse), 2e 
Leplat (Jean-Désiré), 2e région. 
Lepoutre (Marcel-Norbert), 2e région. 
Marlin Saint-Laurent (André), {re région, 
Meaume (Michel-Irénée), 4e région. 
Michel (Paul-Jean-Victor), 8e région. 
Montagne (esn-Emile-Olarcel}, 2e région. 
Moulin (Emi:e-Louis), 8e région. 
Mouton (Raymond-Marie Joseph}, 2e 
Parthiot (René-André-Pierre), 8° ré 
Piedallu (Pascal), fre région. 
Pruvost (Aimé-Philippe}), 2e région. 
Riche (Adrien-Paul-Cyrille), 2e région. 
Tricart (Georges-Arthur}), 2e région. 
Vailette (Albert), ire région. 
Voisin (Paul-Albert), 10e région. 
Waterlot (Lucien-François-Joseph}, 
Boutiron (Louis-Henri), 4 région. 
Bruyère (Antoine-André- Vicior), 8e région. 
Labbé (Gustave-Georges), 4e ré gen. 
Petithory (Abe: -Louis-Alired), région. 
Pichard (Henri-Adrien), {re “Anpo 
Raison (André-Camille), 2e région. 
Thuillant (Roibert-Louis), {re région. 
Disson (André-Jean), % région. 
Laborde (Pierre-Adrien-Marie-Jean), {re région. 
Rousseau pipe 1), {re région. 
Levrat (Marie-Albrice-Joseph), 8e région. 
Calmeis (Etienne-Mary), Se région. 
Moinet (Jacques Sous), 1e 
Perrin (Rég 


ris-Marius), 9 région. 
Lyonnet 


Fayot 


Zion. 


région. 


région. 
gion. 


{re région. 


région. 


(Robert), Se région. 


ces-A'bert 


(Geor 


Peindarie (Louis-Edouard-Victor), 8e rézion. 
erdet (Henri-Viclor), {re région 
Bergouignan (Louis-André), {re région 
Bremond (Emite-Ililaire), % région 

Garnier (Pierre-Robert-Edouard jre région 
Horveno (Pierre-Murie}), 3e région 

Leplat (René-François-Ernest}), 2e région. 
Mare (Marie-Joseph), % région. 


Marquaire (Lou 
Medioni (André), {re rég 
Pinoche iude-Lucien 
Poligone ({Ju.es-flenri), 3° région. 
Treppoz (Maurice-Joseph-Marie) 
Martin (Henri-Jean), 4e région. 
Duponnois (Jean), % région 
Gendreau (Benjamin), 3 région. 


is-Auguste), 106 


Ménard (Eugène), 3° région 
Quenée (Noël-Gustave), 3° région. 


Deshons (André), 9 région. 

Laïlemand !Roger), 7e région. 
Matter (Willy), 
Moyse (Pierre), {re ré gion. 
Penel (René-André-Charles! 
Darcourt {Georges-Albert), 


6e région. 


9e région. 
ÿe région. 


| Gauthier (Paul), 7 région. 





Paris (Raymond-Jean), % région 


Rouchaud (Pierre-Paul-J S ire région 

Guitton (Jean-Marie), 3e région 

Allimant (René-Augusie), 6e régio 

Assai:ly (Napoléon-André-Ferdinandi), 35° né 
glon. 

Brunat (Wil n-An j 1}, $e région 

Colson Vers ve Joseph}, 2% région 


De Langenhaägen Rober! , Je région 
Hénault TMaurice-Luvien , ire région. 
Ouvrard (Louis), 3e régioi 


Ruyer (Pierre-Marie-Paul), 7° région. 
Donnier (André Auguste), %e région, 
Ranglaret (Roger-Pierre), 8° région. 


Monnier (Pierre-Augustin), 8e région. 


Beal (Gustave-Ado'ph 


Bouessei du Bourg (Pierre), 3e région. 
Giroud (Paul M irie-Jose! h 2 ire région, 
Sempe (Gabriel-Gustave}, 5° régio 
Sesques s00r2e 5-A guste), le région 
Cade (Roger), Se région. 

Cauvin (Jacques-Mar je rég 


Trouiller (Eugène-René-Marie}), 8e 
Patte (André-Pierre-Lucien), fre région. 
Joubert (Marcel), 3° région. 

Monod (Pierre-Adolphe), 
Nedelec (Marc-Loi ais), ‘ 
Saint-Pierre 
Bernard Griffiths (Edouard), 8e ré 
Terrade (Raymond-Jea 
Bernay (Pierre-Auguste 

région. 

Nebout (J2an), 
Ducrocq (Edou 


{ro région, 


i-Marie), ge 


se le igi on. 


rd-Lucien-Camiile), 2e région, 


Ovide (Léon-A!bert), 3° région. 
Chauveau (André-Anatole), 4e région. 
Querneau (Jean-Yves), 3° région 


Birckel (Alfred), 6° région. 
Deslandres (Léon-Jean), 7e région. 
Brechoteau (Pierre-Alphonse), 3° ré 
Favier (Roland-Jean), 9e région. 
Veyssière (Pierre-Charles), 4° région 
Leclercq (Henri-Louis-Edouard), 2 
Roussel (Jean-Yvon), 8e région 
Salavert (Henri-IClème), % région. 
Baudry (François-Syivain), 3e région. 
Franck (Alfred-Charlkes)}, 6° région. 
Mougeot (Pierre-René}, 6° région. 
Degrais (Jean-Charles), îre région. 
Albenque (Adrien-Alphonse}, 5° région. 
Daynie (André-Ja 


‘ques), 5e région. 
Domengeau-Viguerie (Ch 


irles-Etienne), 5° r8- 


8i0n. 


ré g ion. 


’ 

gion 
Martre (Jean), 5° région 
Beliocq (Félix-Favie » région 
Fontaine (Jean-} 16 9e région 
Grazide (André-Pierre x» région 
Ju! \ {Jean-Hen: { eg 1 
Luc i (François-P ge région 
Pau you! (B rd), 6 zion 
luefferd (Pierre-Jean), 7e région 
Asseïin (J -Marc), 4° rég 
Rudaux (P Edn 1), {re région 
Lecl er (Roger-Julien), 3 région 
Larrive (Edouard-Félix), 8° région 
P> \ (André-Marie), 4e régio 
{ v e-\ Jean), 8° région 
Boye Edouard), 8 région 
Mori Léon-Em lle , 8e région 
De M eues (J LA M 
Tix ( Mar Î 1e région 


} ird (Robert-Germain}), {re région 
Damon (An Pierre ge région 
Saint-P q A6 indr®), 5e région 
Vidal (A!bert-Lucien), 9° région 
Lepage (François-Edouard), 1re rég'on. 


Baron (Paul-Marie-ilenri), {re région. 
Huber (Jean-Joseph}, 6° région 
Lardennois (Gérard-Flenri), 6° 
Jean), % région 
(René-Victor), ire région. 
(René-Emie), {re région. 
(Robert-Edouard), Îre région. 


‘eau (Jean-Joseph), 1re région. 


région. 


Martin 
Fauvert 
Fleury 
Dublir 
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Actard (Henry-Yves), 7% région 
Puyaubert (Piérre-Joseph), 1 répion 
é. Jean-Char! , Je réglon. 

A Horace-Henri), 7 région 

PE » ({ hrie , O" TEgIUI 

LUI { ni } ; J [ 

lb PierrcÆEu ie 7x f 

b | r-Joseph-1 ré v Cpion 
1 Jean-Ernile-Pierre l régin 
Jus i i-Marie), 3° région 

l: " t-J J ! 2 1 
} Jean es-Louis), &° Tc£:0 

€ Char Mar 

| 2 Abei-Jeai 1 

{ é-M : e 

{ pla i [a Lug André 
N ile Eugène), rt ni 

Pi rera:ridl j mA 1 

D 1 (jé { 1 

| I 

{; » rcg 

l: t Gé M 4 ve reg 

] ü da | * pégiol 

} A 1 J C} 11 s à res 

{ A ré I ICE 

il Jules), « Biol 

} Ymanc (Camille), & ICE 

I (kmile-André), 7 rlglon 

( seniod (Lucien-Hcnri), 4 région 


Pierre-Jean), 4° régiot 

Preaut (Kobert-André-Marie), {re région 
Roquejeofftre (Marie-Antaine), 9° région 
Lætiouch (Alfred), 9% région. 


Chadourne (Henri{harles), 4° région 


E ir (Paul-Eugène), % région 

Reille (Henri-Pierre), 5° région 

[I ade (Marcel-Jacques-Jesn), 9 région, 
Lieffr ng (Jean-Jacques), 4° région 


auvergne (Marcel), Marc, 

Mat i (Paul-Francis), 4 région. 
Caïlaud (Jacques-Picrre), 9° région 
Blanc (Joseph-Emile), 8° région 
Limasset (André-Marie), 6 région 

River de Vericourt (Etienne), {re région. 
Lafon (Fierre-Louis), 9 région. 

Cazal (Marcel-Jules}, 5° région 

Olieu (Pierre-François), {re région. 
Mariau (Marie-Philinpe), 9 région. 


Averseca (Jacques-Eugène-Louis), 5° région, 


Guedoi l'ierre), 6° région. 
Lefrancole (Jacques Mari E-iouard), 2e région. 
Sullard (Jean-Marie-Léon), Maroc 
Lecadr Maxime André-Arthur), 2° région, 
He I PierreMaurice), {re régin 
Hulle (KRené-Paul), 2° région, 
Lebai Marc}, 7° région 
\ d (Thomas-Errest), 8° région 
Verger (Murtial-Gabriel), 4° région 
Bapt (Robert), 4 région. 
Caderas de Kerleau (Jean), 9 région 
Dat (Gérard-Félicien), 5° région 
Canin ), 6° ré gl in 
Fdmond-Raoul Maroc 
Desno Robert-Paul), Maroc 
| n (J»sephMarie), 4 région 
Car Marc-Bernurd), 5° région 


Heran (Jacques-Riymond-Marie})}, 5° région. 
Testor {(Yves-Henri), 5° région 

Carpuat (Henri-Maurice), 10° région, 
Racquelin {Antoine-Robert), 7e région, 
Maximin (Maurice-Félix), 4re région, 
Vannier (Edouarnd-Léon), 47° région 

Levy (Henri), 10e région. 

Pourquie (Marcel), S* région 

Richard (Auguste Emile), & région 
Sacrez (Jeandouis-Rabert}, 6 région 
Voudour (Pierre), 2 région 

Ombras (Joseph-Marie}, & région. 

Perret (Charles-Jean-Robert), # région, 
Derome (Robert-Antoine), G région. 
Lestrade (André-Pierre-Joseph}), 5 région 
Gary (François-Ludovic), 5% région, 
Basset (Jean-Jacques), &e région. 
Deslandres (Jacques-Maurice), 7 réglon. 
Michaud (Paul-Jules-Valentin), 8° région. 
Delaunay (Marcel), 3 région. 

Le Guyon (Robert-Francçois), 47e région 





Pierquin (louis), 6 régior 

Lepreine (Geciauin-P erré}, Maroc. 

Signac (Marc), 4° région a) 

Chantelu (Pl 1bert-Jeani, 6° région. 
Foltzer (Marie-Antoin 4e région 
Guibert (Hermann), 9° région 

Colandant (Georges-Ual iel}, € régioi 
Roge (Eugène-Raymond-Félix), {re région 


K A Jean-4aca'té 82 région. 
Lilou | Louis-S , 30 
\ ’ [ r and ARS na J 
f F Désiré 1° m£ION, 
Pr Charles-A | £ rior 
[l nne (Jacques-Alli 2e région 
Lecoulan {(Pierre-Charles , 4 Cgion ce 
Kircher (Jean-Pierre), Marc 
Deloci Ma Tr } 
s Marie-Al & égion 
\ régto 

s L 
hs René-Fenri-Emile 2 région 
Bauw Pierre), 2° région 


D ux (Pierrecdules), 2° région 
Destomkes (Achille-Lou's-Juies}, 2* région. 
Granier (Picrre-Jacaues)}, 9° région. 
Vallet (Pierre), 9% région ; 
Lancesseur (Jear-René-Louis), 


€ Loinn 
2e région 


Roussel (Eamond-Constantin-Alphonse), 2 ré- 


Biard (Raymond), & région 

Pasquier (Victor-Camille), 8° région 
Leysgues (Jean-Marie), 4 région. 

Estève (Jean-Octave), 8° région. 
Meynadier (Louis-Georges), $ région. 
Sabria (Louis-Ange), 9e région 

Touzart (Louis-Françcis-Marie), 2° région, 
Valory (Fernand-Alexandre), 4re région, 
Bazin (Régis-Marie-Pierre), 8e région. 
Petit (Roger-Stéphan), 8e région. 
Bourdriol (Lucien), 9 région, 

Denis (Pierre-Jules-Hlenri), 2 région. 
Gordon-Martline (Gaston-Richard), & région. 
Mellin (Albert-Amédée-Georges), 2e région, 
Noaïlly (Denis-Tony-Marius), Be région. 
to!lin (Camille), Tunisie. 

Joubert (Pierre-A'bert), 9e région. 

Moatti (Léon), Tunisie, 

Tiran (Pierre-Jules}, 8° région. 

Houlaud (Auguste-Alfred-René}, 8° région. 
Beneton (Jean-Pascal-Marie), 8e région, 
Denis (Maurice-Jules), dre région. 
Lepeuple (Paui), 3e région. 

D: 


Leuwereyns de Rocsendaecl (Jean), 2° ré- 


Pellan (Jean-Baptiste), 3° région 
Rault (Jean-Auguste}, 8° région 
lrihondeau (François-Félix}, 3° région, 
Wolff (Joseph), 6° région. 

Maridet (Paul-Marie-Joseph), 8° région. 
Filippini (Ange-Camile), 9e région. 

Peilot (Auguste-Maurice-Jules), 8° région. 
Laugumier (Robert-Jean-Marie)}, fre région. 
Dufoix (Maurice-David), 9 région. 
Blanchard (Paul-Auguste), 8e région, 
Castan (Jean-Gabriel}, Maroc. 

Guillain (Pierre-Jean), dre région. 
Tortelier (Em:ile-Jules), 3° région. 

Weis (Jacques-Louis), 6° région. 
Liebrich (Auguste-Georges), 6° région. 
Fournier (Robert), 6° région. 

Bianchard (André-Eugène), 4re région. 
Boussat (Anüré-Charles), 4 région. 
Merle (Pierre-Jean), % région. 

Noël (Paul-Joseph-Georges), dre région, 
Penanhoat (Yves-Jean), 3° région. 

Potier (Jean), 3e région. 


Ralet du Coudray (Albert-Louis), 4re région. 


Joly (François), 4re région. 

Veslot (LouisHenri-Jacques}), {re région. 
Douillet (Marc-Alfred}, 8 région. 
Grändpierre (Gabriel), Ge région. 
Guyot (Charles-Raymond}), 6° région. 
Yédrine (Jean-François), 6° région. 








énnne… 
dre région. 
enri-Joseph), 1re rCgion 
] ic}, 2e région. 
115), {re région, 
| 3° région, 
Arnaud (Georges), S° TeéSlon. 
Fortin (André-Gabriell, 5 Kéglon. 
Kunlin (Jean), {re région, 
Rosier (A'exis-Etienne-Marie), 47e région 







Bonnet (Gabriel-Roger), 9 région 
ouet (Melchior-Lazare), 9 région. 

Char! r (Augusle-Louis), 3° région 

parmb (Louis-Camilie), 5° région. 

Lensreville (Fernand-Serge), 6° région. 

Le Boulanger (Jacaques-Pierre-Raymond), 
région 

Zorn (Robert-Gevurges), 7e région. 

Bardin (Ferdinand-Marie), 89 région. 

Ferrière (Jean-Pierre), 8 région 

Rubat du Mérac (Charles), Maroc. 

Perrodo (Luciei ce région. 

Sée (Georges-Heuri-Jacques ire région 


Thiriet (François), € région 

Mues (Jean-Marcel-Fernand), 2° région. 

Danes (André-Louis-Raymord), 2° région 

Martin (Etienne-Maric ge région. 

Guibe (Pierre-Marius\, 5° région. 

Bisch (André-Guilisurme-Albert}, 8e région 

Loo (Pierre-Laurent}), 7 

Maret {Paul}, 6 région. 

Rolland {Frédéric}, 8° région. 

Appaix (André-Adrien-Louis), 9e région. 

Benoist (Michel-Jean), 3e région. 

Geisz (Pierre-Paul-Félix), {re région 

Hy (Robert-Maric), &* région. 

Lugnier {Lucien-Hyacinthe), 3e région. 

Naulleau (Jacques-Henri), 3° région. 

Boudin (Georges-Victor), {re région 

Cordonnier (Robert-Léon), 2e région. 

Coste (Pierre-Jules), 9% région. 

Fiehrer (Aibert-André), {re région. 

Hurez {André-Lucien), {re région. 

Jodin (Raymond-Cabriel), {re région. 

Aubin {André}, {re région. 

Bernardini (Ambroise-Marie), {re région 

Cord (Calixte-Louis-Maurice), {re régiom 

Devaux (Jean), ë° récion 

Fournié (Francis-T&lix-Maric\, {re région, 

Hamelin (Robert), {re région. 

Salomon (Jean-Max), {re région. 

Gilbrin (Marie-Luis), 1re région. 

Wermeille (Jean-Marie), 6° région. 

Zagdoun (Claude-Jacques), 9e région 

Mutricy (Hubert), 5s région. 

Antonelli (Jean-Ernest), {re région. 

Guilleret (Fernand-Benis-Marie,, & région. 

Belin (Charles-Léo), 3e région. 

Lebedinsky (Georges-Gaston), {re wgion, 

Kuborn (Nicolas-Clément), {re région. 

Duchesnay (Guy), {re région. 

Aubrée (Gilles-Jules), 8e région. 

Mondor (Clément-Auguste), 4re région. 

Bolgert (Marc-Fdouerd-Paul), {re région. 

Levy (Moïse-Gaston), 1" région. 

Bouchañd (Maurice-Jean-Louis), 4re région. 

Marmey (Jean-Louis), Maroc. 

Feuillade (Maurice), 8e région. 

Raine (Pierre-Marcel), {re région. 

Ravon (Paul-Marius-Edouard), 8e région, 

Pichat (Auguste-Juies), 8° région. 

Moline (Roger-Joseph}, {re région. 

Barrère (Lucien-Pierre-Marie), 5° région. 

Bonnaud (Charles-Robert), 4° région. 

Courtial (Jean-Auguste), 1" région. 

Jonard (Karl-Auguste-Victor), 4re région, 

Louvet (Louis-Albert-Lucien), {re région. 

Dassonviile (Fernand-Charle:-Louis), 2 r6- 
gion. 

Petit (Pierre), & région. 

Acher (Eugène), 6° région. 

Dany (Raymond-Louis-Henri), 8 région. 

Thorel (Henri-Camille-Jean), 2° région. 

Douvry (Jacques-Marie-Lucien}), % région 

Cachin (Marcel), 1r région. 

Gallot (Henri-Martial), 4re région. 

Franco (léonre-Henri), 3° région. 


région. 
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« tlandier Mishe!-Bergernin- Marie), gre ré- 
[1 
gaubtmann (Paul), 6 région. 
! res (Jean-Pierre), Je région. 
giart (Fer: and-Charles-Francuis), 2e région. 
pret (J seph-Jean), 8° résiun. 
udre (Léon-Joseph}, 0° T£gi0n. 
:d (Maurice-Guy}, 4 région. 
Pierre-Jean), 4° région. 
it (Robert-Louis-Léon}, 2° région. 
serré André MichelLucien), Maruc. 


Charles-Fierre), 1re régi. 


alliez (Joseph-Marius), #® région. 

lair (Jacques), {re région. 

mo (Caudi Jean-M }, tre région. 
Rent 6 régl 

re {Jean-Aibert-Pierre), 3° région. 

zi (Joseph-Louis-Jean), 9° région. 

er (Marie-Paul}, 6 gion. 
Cnil )hilir \ 


EmMIIe-FRINAPPRO), 1 
e (Marie-Henri-Joseph}, 8e région 
iormabeïsière (Joseph-Vipcent}, 8e région. 


Pierre-Polydare}, 2 æfgi 





érard-Louis), 2e région. 
t (Pierre-Victor), & région. 
hirdaillon (Abel-Gabriel k pégion. 
} in-Valencienne Maurre-Rdmend-Marie- 


verre}, 2 FégiOn. 


Ca eyet (Antoine-Alexis), & ion, 





Marcel-Jules-Oscor}, 2 région. 
& telle (Jean-Augusiin), %# région. 
rd (André-Marius}, $° région 
{t (Paul-Louis), ire mizion. 
Victor (Albert-Henri}, {re région. 
Laumonier (Pierre-Ju , 4° région. 
lon (Roger-Gustave), 3 région. 
et (Henri-Pierre), sw région. 
nanez ‘1 Jouanmi-Jean), ©? région. 
Magzi (Paul-Joseph}, 5° région. 
Normand {Pierre-Engône), 17° région. 


Perrier \rüenne-lrénée), 9° région. 
Pont {Josephi,s 7° règi 


Cahuzac (Maurice-Jean), 5° région. 
Terrasse (Jean-Yvon-Alexandre}, S* rég:0n, 





Bardaud (François), 4° résrion. 
Jean (Raymond), 9% mMsion. 
hroquin (Ad phe}, Ge région, 
‘uzet (Léon-François-Zéphirin}, Se région. 
Durel (Pierre-Louis), 1° rézion. 


fabellion (Francois), Ge région. 
lerroir (Jean-Eugène-Lucien), fre région. 
élergue {René-Françüis), % mwgion. 


Dupuy (André-Lion), % région. 

» (Jean-Pierre), 9% r£z10n. 
bebrey (Charies-Louis), fre région. 
Bonnet (Jean-Louis), 9% région. 
anger (Etienne), région. 
Chaudon {Mavrice-Vistor}, 9 région 
Colomb (Jean-François), % région, 
Penteuil {Georges}, 1e région. 
bardin (Pierre-Emile-Léon), tre région. 
Pau-let (Albert-Marie-Geogrges), & région. 

> - 


Gigon (Robert-Juies-Louis}, 4 région. 

Dezoteux (Jacques-Marie-Cyrille), 2e région. 

André (Camille), % région. 

Couturier {Edme-Allwrt}, 4° région. 

Daveau (Raymond), 9 région. 

Demartial (Louis-Camilie), 4e région. 

Fstrade (Jean-Germain-Anwdle), 5e région. 

Gilet (Pierre-Hippokte-Henri}), 2 région. 

Grimoud (Marcel-Léopold), 5° région, 

Labourgade (Alfred), 5 région. 

Deburge ({Albert-François), 28 région. 

Mari (Pierre-Laurent}, &° région. 

Vincent (Jules-Marie-Jaseph}, Z région. 

Bertin (Gilbert), 2° région. 

Vanneuville (Noël-Abel-Lucien}, 2e région. 

Royer (Jean), 7® région. 

Bourdial (Jean), {re iigion. 

Chevallier (Roger-Georges-Jean), tre région. 

Aubert (Raymond), 7 région. 

Charousset (Marie-Michel-Jean),.tre région. 

Da Fougy (Guillaumc-Louis), ?* région, 

Rellet (Pierre-Paui), 4 eégion. 

Drizard (An!oine-Jean-Roger}), % région. 
Dulong-Courty (Jean Marie-François), 2° ré- 
gion, 


» 





Fitippi {Max-Robhert-Jaseph}, 9e région. 
Grange (Paul-Marius}, 6* reg'on. 


Lliard (Jnles), 4 région, 





Pallut (Henri-Alphonse), sglon. 
Pontonnier (André-Fra je région 
Reme (Bertrand), 5e 

Sarrazin (Louis-Aloyse), % région. 


Sambron (Joseph-Emile), 9e région. 


, 
Sobel (Philippe), % région, 
Valette (Henri-Piérre), 4° région 
Juvanon (LouisHenri), 7° région, 
Maire (Georges), 8e région. 


Jomain (Jean-Auguste), 1r° région. 


Provansal (Jean-Daniel), 9e région. 
Chataïn (Jean), fr région. 

Delie (Pierre-Marcel-Paul), % région 
Causse (Jean-René), 9% réglon, 
Goby (René-Louis), 7 région 
Martrôu (Pierre-Jean), 4e région 
Mouton {Michel}, 6° région. 
Latfarzue (Pier e)}, 40 région, 


Medan (Maurice-Pierre), 5° région. 

Boyer (Etenne-Pierre), 1e régton, 
Hubert (Jean-Arsène-Augus'e), 2° région. 
Laroche (Jean-4lphonse), 2° gion, 
Broutiman (Jacques), 17° région. 


Cndene (Amédée-Joseph-Martle 





Guibert (Georges-Henri}, 6 
Huriez (Claude-Félix-André) 
Massonnet (Plerre-Läuis), 
Flourens (Pierre-Jean-Rôberi}, 2° région, 
labre (Edouard-Adrien-Marie), 5° régln. 
Gorr'chon {Louis-Paui), er £:0n. 
Guvot (Louwts-Jean):, re régi 
Julien (Jean-Marie), 5° réglon. 
Le Gas (Paui-Yves}), 3 réglon. 
Lorin (Joeph-Emmanuel}, 8e région. 
Massol (André}, 5 région. 
Roges (Pierre-Juseph-Louis), 5° région, 
Leclerc (Georges-Claude), 7e réglon, 
Cayia (Jean-Simon-Ernile), 1e région. 
Dardenne !{Pierre-Guillaume-Germaæn}, 5° x 
glon, 
Rocehisani (Jean-Louls), H9 région. 
Rosq (André-Charles-Ftienne), 5e région. 
Biincourt {Jean-Charles}, re région, 
Hubert (Henri-Charles}, 7° région. 
Mandoul (Aïtbert-Ruger), 19 région. 
Moyblum (Raymond-Paui). 3 région, 
Salaun (Olivier-denn-P'erre}, {re région. 
Sueur (Roger-Chorles-Prosper), 2° région. 
Dedieu (Charles), 5 région, 
Lombard (Albert-Emile-Pisrre), 5° région. 
Picard (Georges Edouard-Virgile), 7° réglon. 
Nastorg (André-Marcel-Roger), à réglon, 
Petit Maire (Aïlhert-Gaston}, jrs région. 
Chassy (Emile), %® réon. 
Chaume:} {Jean Pau), 4e région. 
Traut (René-Alphon:e}, #* région. 
Bennefous (Lonis-Marie-Antoine}, 5e région, 
Me:plomb (llenri-Alphonse), tre région. 
Muller ({Jean-Jarques-Paui}, 6° région, 
Richier (Georges), Ge réeisn. 
Allilaire (Roger), 7° région. 
Moiinery  (Jean-Mar'e joseph-Piosre), 
giun. 
LÔ (Jean-Roger), » reg on 
Dusan (Jean-Th‘odore), 9% région. 
Astorz (Fdouard-Henrh, 17° région, 
Roger {Jean-Marie-Georges-Pierre), 3° région. 
Sultana (Léon-Georges), 14 région. 
Depoire {André}, & région, s 
Daunois (François-André}, 4 région. 
Marchamk (Louis-Jean}), % région. 
Encausse {Philippe}, ire région. 
Girauxi {(Lucien-Claude), 4e région. 
randenburg (Gilbert-Gabriel}, & région. 
Le Duc (Jean-Félix}, Maroc. 
Luc (Emeric-Marie-Joseph}, 2 région. 
Mimouni (Joseph), 19 région. 
Pellet (Henri), 4e régron, 
Benoist (lean-Marie}, 7° région. 
Simonot {Roberi-Paul), %® région. 
Castany (Jean-Marie-oJseph-François), % 7é- 
gion. 
Monier (Jean), 2 région. 





ré- 


< 





Zonza {Joseph-Benoit}, 14 région. 





Mendaiiles fAand Antoine) %e région. 
Schwartz (Grégoire}, {7° région. 
Rouques (Lucien-Jean), {re région. 
Coriat (Pierre), 1% région 

Dubret (Lou s-Clande}, "re. ‘sion 


armand éAndré\, 9% région, 
Ma H (Marcel), Maro 


Deserez (Laur Henri {ra Aion 

R ard (Eugènc}, 2 régi 

M erville l iX-Cyppri Joset ° ;e région, 
M r Moice td rr ; 

Î kowski (Jean-1Li Moroc. 

Verges (Joseph-Olhvier)}, %® région 

Cornu (Rog 3 région 

M ir ere tPiert » ke rég 

ü 1 (Hi R ) Î , in 

Dussa 1 mille-Marie}), 3° régh n. 
Chefd Il laude-An } Ve révion. 

| p (R umille-Constant de région 
L & {Jul Ï ; Je région. 

Gette !Maurice-Fmond tue région. 
Dupouv (Roger Louis-Jenn), 10e région 
Godard Léon-Louis-Edouard à 2e région 
Krick (Gi pert}, 10 porion 

Lépine (Pierre Raphaël), re nm n. 


\daphaël 
Rémy (Guy-Jean-Gabriel}, Maroc 
André (Jean), % région 

B degiray Marcel-Désir \u stin tre ré 


. Ls . 
Sly 
Bouchet {Marie-Isidore-Louis), 8e région. 
Charleux {Georgez-Henri-Marius), 8e régiag 


, ire région. 
Malleïn-Gerin {Antoine-Alfre }}, ire région. 
Mugniery (Charles-André-loseph), 8 région, 





Necioux (René-V r-Emmanuel), 1e région. 
R Î Joseph}, Se région 
Brun (I s-Gabrie! “er \n 
Guerrin (René-Edmond-Eugène}), 4e région. 
Viel À ne-Etienne-Marie-Julien)}, Je ré- 
nn 
8 


Delori ] 

Charpiot (Hippolyte-Pierre), 7° région. 

Magnand (Jean-Marie-Gustave), 7e région. 

Martin (André-Marie-Augustin}, 2% région. 

Martin (Henri-Victor-Joseph}, ?e région. 

Froncin (Jules-Eugène-Urbain), 1 mgion. 

Gley (Pierre), fre région. 

Ganet (Fernand-Et enne), 8e région 

Roland {Hübert - Henri - Théophile - Simon}, 
Re régi nn 

Chigot (Pierre-Alexandre), 7° régton. 


re (Mené-Louis-Sosthéne), % région. 


Chassaigne (Jean-Marie), 4° région. 


Billauiie (Marie-Jean), 4° région. 

Delagæ (Marie-Pau}}, 4 région 

Ritter (Joseph), @ région. 

Lecallier (Jean-Joseph-Jules-Ermnile), 2° régon, 
Denichou (René-Jean), 4° région. 

David (jean-Germain), ire région. 

Gencel (Henri-Léon), ir région. 

Jacoberger (Charles), 6° région. 

Devin (René-Jjean), ire région. 

Arnandon (Emile-Marie-Casimir), {re région. 
Rougier (Jean-Félix-Florent), 8° région. 
Aillaud (Guslave-Adolphe-Marie}), fre région. 
Deguiral (François-René-Pierre), 4° région. 
Fleurent (Joseph-Baplüste-Jeon-Louis)}, 8° gré 
Horber (Alfred), 6 région. 

Laurent (jean), 6 
Graffin (Philippe), 6 région. 

Vandenbossch (Pierre-François), 1e région. 
Plazolles (Gaston-Maric', 5° région. 

Bleicher (Maurice), 6° région. 

Amigues (Pierre-Prosper)}, 1 région. 

Jon (Roberi}, 3 région. 

Arnon (jean-A4médée-Pierre), 2 région. 
Sirieyx (Jean-Paul-Baptiste}, 4e mgiton. 
Brisset (Jean-Paul), {r° région. 

Leduc (Henri-Marie), {re région. 

Marie (JuHen-Charles}, 4° réion. 

Detshepare (Lowis)}, 6 région. 

Corajod (EdmormtJoseph-Amtonin), 8 région. 
Beuzart (Jacques-Paul}, 1" région. 

Bargeton (Daniel-Ernest-Emile), tre région. 
Bourgeois {(Robert-Achille-Jean), {7° région. 


région. 
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Facquet (Jean), {re région. Offret (Arnould-Guy), {re région. Thomeret (Georges-Louis), {re région, | Ur 
Rivière (Jean-Alfred), 1re région Trotot (Raymond), {re région. Brumpt (Lucien-Charies), {re région. SRE © 
Rousseau (Gaston-Alfred), {°° région Seringe (Phi ru Maurice), 4e région, Grossiord (André-Alex), ire région, _ 
Rudler (Marie-Jean ie {re région Francois (René-Eugène), 9e région. Mathey (Jean), {re région. canty 
Gorecki (Jean-Albin), 7° région Roux (Charles-Ar idré), ge région. Mignot (Hubert), 2e région. > si 
Leroux (Jean-Robe rt Louis), ire région, Perreau (Pierre), 3° région. Monsaingeon (André), fre région. pi: 
Dubuis (baniel), 8 région. Dietrich (Daniel), {re région. Sentein (Paul-Félix), 9° région. pont 
Muhoudeau (Daniel-Françoi {re région. Ballivét (Michcl-Emile-Jules), ®% région. Guillemin (Eugène-Georges), {re région. 3 à 
Coumetou (Maurice-Louis), 1° régior Duval (Alain-Jean-Rubens), {re région. Lataix (Pierre-Gustave), 4 région. 5 
Gorse (Jean-Martial-Camille), {re région, Fasquelle (Robert-Charies), {re région. xolland (André-Yves), {re région, 
Bousser (Jacques), {re régior Maruelle (Roger-Gustave), 3 région. Zimmer (Charles), 6 région. 
Janvier (Edouard-Roger), {re région Perrin (Jean), 8 région. Bourret (Jacques), 8e région. 
Per \ (Julien-Pierre-Charles), {re région. Neyraud (Charles-Ma , ire région. Collas (Marie-Henri), 8° région. Ù | {4 
À | (Jean), 1°° réglon. Adrien (Aloïse-Joscph lAlphons e), 8 région. Lantheaume (Jean-Marie-Francis), Se région y 
D Picrre-Carmille), re région. Blum (Michel-André:, 4 région. Mandonnet (Maurice-Antoine), 8e région. 5 jandeca 
M liol {Roger), {re régior Carriere (Pierre-Bagni) 9e région. Voirin (Pierre), 6° région. Frey (FI 
S Jean-Jacqu 3e régior Christiaens (Louis-Félix-André), 2e région. Barbier (Jean), 6° région. ee 
Al Robert-Charles), {re région. Farnarier (Georges-Félix), % région. Tannou (Gaston), 3% région. g- 
] r (Paul-David), {°° régio Gourmain (André-Jean), 4° région, Truchet (Pierre-Eugène-Etienne), Se région, : pu 
hot ir (Etienne-Georgé &e région. Poiteau (Michel-Alphonse-Emile), 26 région. Tiffencau (Robert), {re région. se 
] Marcel), Se régior Pradere (Bertrand-Charles), 5° région. Vauclin (Paul), 3 région. d 
M René-Régi {re 1 Skosowski (Jean), 7° région. Morel (André-Camille-Eugène), 2 région. 
J } 5e région Verhaeghe (André-Etienne), 2° région. Flattot (Marcel), 7e région. ù P À 
A r (Gt Frédi Emmanuel), & ré Gariel (Paul), 8e région. Rostan (Jean), 3 région. VEUT 
€ {ay r (Georges), 6° région. Assailly (Alain-Jean), ire révion l 
Olivier (Jean-F1 , 3° région. Léger (Lucicn}, {re région. Caillon (Fernand-Armand), 4e région. Boitard 
Balme Jaan-L ge rcgioi Parrot (Jean-Julien-Louis\, {re région. Monfort (Georges-Marie), 9 régien. Tara} 
Boin (Ravm L-lhéodore-Mari 6° région. Sauvet (Guy-Jean), % région, Benoit (Frédéric), 6e ré ion. ” el 
Bo Ro Juli 2e régio Berthezene (Raymond-César), 8° région, Caudron (Paul-Claude-Eugène-Edouard), 2% r& nl 
Buyek (Paul-Victor-Ernesl), # TCgon- Lecoz (Godefroy-Charles), 3e région. gion. UE Je Tayl 
Cordonnier (Vincent-Marie-Joseph 2e région. Desmonts {Théodore-Elie), 5e région, Cerf (Norbert-Emnile), 2e révion. rne 
Ù Guy-Louis), 59 reslol Jeune (Mathis), 8e région. Deray (Jacques-Henri), 9 région. de 
Kiein (Richard-Marc), {re régiot Ledoux-Lebard (Marcel-Guy}), {re région. Delmas (André), 1r6 région. B 110 
Wlitzer (Hubert), 6° région. as Cauvy (Jean-Fernand-Marc}), 4° région. Dubhos (Joseph-Henri-Marie). 4° région SU 
Au | (Jean-I \n 1" région. Dupertout (Pierre), 3e région. Dufilho (André-Jean-Guillaume), 5° région ea 
Girard (Morcel-Henri-Piert Se région. Correze (Henri-Charles), 7e région. Faivre (Pierre-Alexandre), ge région dé LA | 
Voseph (Etienne-Michel), 1° région. Mockers (Georges-Francois), 9e région. Haag (Hubert-Joseph-Emile), 6° région Grinte® 
Plauchu (Marcel), 8° region. Hardi (César-Charles), {re région. Jarricot (Jean-Francois), Se région cr LesCa 
Aubrun (Witold-Phihippe re région. Depaillat (André-Jean-Claude), 4e région. Julien (Pierre Emile), 2e région des 
Brunel (Louis-Maurice), {re région. Van den Bussche ( Roger - Georges - Albert ), | Le Gall (Robert-Hervé), 3% région. Bergras 
De Font-Reaulx (Paul), {rs région. 98 révion. Robert (Jules-Jose eph- Marguerite), ge région ard 
Hamburger (Jean), {re région Gireaux (Léon-Edouard), 3° région. Vangermée (Gérard- Abel-Ernest), 9e région. k ( 
Laquerrière (Jean-Michel), jre région. Roche-Duval (Léon-Théodore), 3° région, Ameur Chakir, T. O. A. Allemagne. > L 
Lemelletier (Jules-Jean), {re région. Barraya (Louis-Philippe), 9e région. Barres (Auguste Jean-Marie) 8 région Mery (4 
Lebouchard (Robert-Arthur), {re région. Fortwengler (Georges-Roger-Jacques), 8e ré- | Cerret (Raymond), 9e région. Pr ufour 
fFepper (Nathan), &@ région, gion. Cavailher (Henri), Se ré: gion. Bigeard 
Bérard (Marcel-Lucien), 8e région Mathieu (Jacques-Henri-Louis), 8° région. Latarjet (Michel-E ugène), 8 région Bor (Pa 
Vachon (Alphonse-André), 8 rég'on. Roche (Michel-Exienn®-Denis), 2e région, Magnier (Jean- Marie-Emile), ge Tégion. Fagart 
Touraine (Henri), 6e région. , Rouchy (René), 3e région. Charbonnel (Abel), 3e région. be Lacoste 
Mansuy (Louis-Baptiste-Jean), 8e région. Thomasset (Louis-Auguste), 3° région. Doukan (Gilbert-André), {re région. rnio! 
Jluant (Ernest-Albin-Camille), 1° région. Joly (Louis-Roger-Francis), ae région. Gibelin (Hippalyte-Etienne), % région. Wans À 
Joseph (Marcel-Raymond}), {re région. Ma:let (Robert;, 4re région. Labenne (Léopold-Jose ph- Henri), 2e région. - Brochal 
Van den Bosch (Pierre-Camille-Jean), 2 ré- | Morin (Marcel-Eugène), {re région. Laurence (Jean), 1re région. ‘Rai arpen 
ion Sarradin (Michel-Marcel-Edouard), 1°° région. | Blum (Jean-Nathan), ge région. Jesoure 
Mace-de Lepinay (Alain-Louis), {re région. Aussannaire (Marcel), 1r° région. Greverle (Robert-Victor), 2e région, Lebiqui 
Voisin (Jean-Eugène-Jules), {re réglon. Batteur (Henri-Séverin), 2e région. Michel (Georges-Eugène), {re rézion Darras 
Groulier (Paul-Joseph), 9 région. j Birmes (Charles-Laurent), 5° région, Denoix (Pierre-Florent), re récion = Dufour 
Guilaumat ‘Louis-Gabriel-Jacques), 1resrégion Bonnefoi (Antoine), {re région. Gresle (Yves-Paul), Maroc. Lucrcn Ferrant 
Brun (Jacques-Marie-Charles), 8° région. Desmarquest (Jacques-Pierre), 9% LÉ yru Raynaud (Maurice-Lucien), 4re fgion. Pertus 
Sarradon (Paul), % région. Favet {Gabriel-Jean), 8 région Lobjois (André-Amédée- Emile), ne région. Tricaul 
Lrouet (Georges-Léon), {re région, Turot (Jean), 5° région. De Prat (Jean-Paul), 7e région. Villatte 
Canale (Paul-Hubert-Mathieu), {re région. Weill (René), %® région. Quet (Emile-Maurice) %œ région AUJUY 
buzue (Jean-Auguste-André), {re région. Winstrebert (Marc-Paul-Eugène), 2 région. Henry (Edmond), % région ballive 
Klotz (Boris), tre région Jacquet (Louis-Jean-Ernest), 8e région. Apostolides (Paul- André) Ge région rjom 
Aussaye (Henry-Antoine), 8e région. Petavy (Jean-Louis-Jacques), 8 réglon. Magnier (Pierre-André-Fernand) 9e région BuissOI 
Benoit (Léon-Henri-Joseph), 2° région. Baillat (Frédéric), 8° région. Guenon des Mesnards (Guy-Mare-Jules), 4r se 
Bernard (Emi e), Tu nisie Barcat (Jean-Maric-René), 1re région. mgion 7e Juinta 
Camus (André-Lucien-Gaston), 6° région. Bar (Jacques), 2° TéElon. A Granier Camiile-Louis), 9e région ami 
Caunenu (Marius), 2e région Ca} re (Bertrand-Eusène), 5e région Fiat (Georges-Auguste), %æ région ; Meynie 
Cellerier (Jean-Baptiste), &e région Kerboul (Jean), 3° région, RE Schapira (Georges), {re région. ; Mourie 
Domart (André), tre région. Mirbi au (Louis-Jean), re région. Vialatte ‘Jacques-Pierre- Der 4e réioe Pezuih 
Friez (Pierre), {re Fégion DE CRE ” Ag cm Crépin (Jean-Maric), 1re région. 4 ee 
Goutorbe (Je an-Fr inçois Phenne), 8e ré glon. Reynaud  (Léon-François), 8e rt gion. Lajouanine (Paul-E rnest), dre région ut (| 
Mb ner ee Fe DA EUR Thomas (Robert), G° région. Marsat (Paui-Hippolyte), 4e rés simon 
Gregoire (Charles-Jean), 8e rég'on. Bosso (Pierre-Marius), & région bed q lippolyte), 4e région. mbe 
Ren lu (Charle s-Marie-Joseph), Le r{ ds vers pie " ss AR . es 0 ner | (Albert) L Ge région. Emont 
Sarrat +Louls-Guy-Joseph}, 4 région ‘rnea (Picrre-EMmanuel), ICelOn. Heuilly (François-Claude), G& région ragn 
Lel n-Léonard-Pierre), 2 région Lesobre (Roger-Georges-Marcel), 1" région. Jacques (Louis-Albert), Maroc ‘ ATOS 
llelart (Lucien-Léonard-Flerre), 4° TCglon. Rey (François-Lucien), ®% région. Lafeuille (Louis-Marie)  &e réot banca 
Chatenay (Libert-Julien), 5° région. Mortier (Lucien-Adrien), 9 région rx 10 (LOUIS-: arie), 8e région. Blinde: 
Cuvelier (Robert-Gaston), 8e éen, P rt ; Aer Lyathaud (Pierne-Antonin-Alexis), 8e région 
sai y 4 gr = | assebois (Pierre-Casimir), 9 région, Naveau (Maurice-Char! | ge je c haun 
Castel (Jean-Aexandre), 68° ré3ion. Bergeron (Touis-Gaspar), 7 régio Mons reste région. hauv 
Gahinet (Maurice-Yves), 4re régior saSpar), 1° région. Timbal-Duclaux de Martin (Joseph-Auguste- 
sages 2. Lt Fagrai. Gautffre (Raymond-Joseph), 9% région. Marie), 5e révi > ji de :oMmpi 
ge “ta paré à E arie), &° région 
Macrez (Claude-Paul), {re région. Guiran (Jean-Baptiste), 9 région smoliè (Tean-F * Bo: 
mn x _(Marvel-Dominique) tés doton are P ste}, Sup Trémolières (Jean-François), 4r région. ancr! 
 SS S RE Leurence (Gabriel-Louis), 1r® région. Toye-Lazarin:(Paul-Louis-Jules), 5e TÉg rion. ee 
Ba r (André-Abel), 4 région. Lebreton (Camille-Jules), 5° région. Giafteri (Jacques-André), % région. do 
Gretal “(Pierre-Fdmond), 2° réglon. L'Hirondei (Jean), 3° région. Delaroche (Pierre), 4 région. ‘ ose: 
Eyries (Charles-Georges), 4re région Logeals (Pierre-Jean-Yves), 3° région. Barndon (Henri), Maroc. ee É 
Huchet (René-Marie)}, 3 région. Pasquier (Paul), 3° région. Tardieu (Guy-Théphlie), 1e région. TS 
Pouya 
. 
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y Jean-Louis-Pierre), Tunisie. Raynaud {Marcel}, fre région. y Appaix (René-Georges-Eug , ©" rÉ£ 
\lexis-Guillaume)\, 8e région. Tetu MRené-André), 7e région. | Leur Jean-Jacques), T. F. E. O 
de Lenka (Michel-François-Marle), | fraussat (Georges-Louis), s régian | Jud Ji B #| Ile! ire rés 
wIon Gottard André-Jérôme), 4° régi . | La; £ \ugusie-Aitre 3 ‘tn 
p Jean), 6 région. Coutou (Isn , ire région. | 1 Ma , à Tég 
i Charkes-Marie), 6e région. Dumas (P Marie-Josenh}), 5° région. Ï £ Philippe £ 
Jacques), 3 région. Dupont (Bert je ion, | | Eug S £ 
» (Pierre-Georges), 6 région. Esteve ‘Jean-Aimé), % À: n. | D) Ja Pa | . d 
Jacques-Emile-Georges “5e région Hansen (Erlins > légion [1] | L \ 
jJucques-Alexandre), 9% région Jorrand (1 mille), 49 1 | | 
André-Marie), % région. Maury (I IS), © N 1 Ï \ ces] { 
Jacques), &e régior May (Gilbert Ù on ; Î 11e » s 
steele {Jean-Arthur-Emie), % région | Reboul Jean-Antaine), 4° 1 M £ \ 
Frédérie), 4@ région. . enin ({t le üe r« 1 \ ( 1 \ } ” 
« Lucien fe récion. in sne (FernandÆPierré 2e ré n. | { 
ti (Félix-Paul-Simon), 5 région Lambert (Pierre-Louis), 7e ULraru J M 1 “ 
faut Edmond), 3 région Soulet (ücorges-Jean-Marie-Hem gton |} 
et (Edmond-Fgne:t-Alphonse), & région. | Chauvenet (Jean), 7% région. | À 4 
Pierre-Antoine), 7e région Borhet (Jean-Emile}, 8e région [1 I | £ 
\ Paul), 7% région. Piquet (Joseph-Roht Se |} Félix), 4 égi 
1 (Pierre-Adolphe}, % région Verdier (Jcan-Henri), % région | CI | $ € 
Pierre-Paul-Alex indre), de région. Jouanet jea Georres Ba] i= ), 4e n | }! ri { Il « ‘ ée 
| (André-Paul), % région s Bonnaud {Lucie e migion | Tarl Emile-Ange-Anselmi tre re 
i ‘Léon-Charles), Ge région. Lafourcade (Jesn-Louis-Sauveur), 3° région. | Bonduelle ‘Miche]l-Jea 1 égi 
NC ri " " e mf " ! . 
Maurice-Edonard-Pierre), 8e résion Gouzes (Houri-Auguste), 9e région. | Tab x (Jean-Fdouar ü égion. 
. das “| t ° 3 à \ » L y , 
el Charles), Ge rérion Lehembre (Eugène), 2e région. | Grasset (Jacaques-Désiré-Luci fi ! 
1 154 , 2 _ . 1 én j ” Fa" F a » , 
nt ean-Valérv-Emlle), % révton Tharaud (Henri), 4 région. | Cohen (José), &e régi 
En MSN A MS jalber ndré-Pierre-Auguste), 5 région. | G Paul-Henri-Jo Je rés 
vrac (Armand-Jules\, 4re région Et jall Î (2 idré ù re | Grau Paul-Hen f 9 égio 
Jean-Marie), dre résion Maignan (Charles), 3e région. | Gabrie}I s-Mar x récio 
« LEE, 22 n 1031. : x à ’ des 
ler! auli-Gaston) Je wion. | _ 6 { les ’ 
in (Bernard-Paul), 4re région. pese Paul si d08 seu : | François (Ren j gu 
Bonnafous (Jean-Henri), à région Bionc (Serge-Hraën, 9 scpnn. | 
PAST NN CR, Bosredon (Pierre-Marie), 4° région. 
; (Lucien-Henri}, Se région, * | 
au {AI toine) le réri n { ampagne (Pierre | 1 M roc, | 41 !) hu uma! 
à \ntoine), ré Zion. : « ïn : : 
| ‘Lucien-Jear : 5e pécion Chartala (Jean-Francois-Jlenri), 4° région. 
ii suit L-JCAL), « 4 ° , a 
teder (Maurice). % région Costa (Raymond-Moïse), Maroc A "nas cle d ! 
( el M r1 2 œlon. L è . DURS l Le T'AFLE it Lt 
me ) a Jacques-Jacob), 7e région. 
\ (Henri-Francois-Lomis\, %* réglon. David Gaoqmer2acon), à : | 


Maxime-Jean), # régior David (Henri-Magloire-Hippotyte\, %e région. 
in on 1e-Jean), - TéSion. De Saint-Aubin AndréHenri), 5° région. 
raser-Beraf {(Woïif}, 5° région. Éce per pere engager rene | 
rd (Paul-Louis-Marie). % région Ferron (Henr.-Alfred\, 4 région. | Br 
ard (PAUI-LOUIS-Marie), se TÉgIOn. Geerlandt (Edouard-Jules-Cvrilk de région 
k (Max), & région : Sy Ù sRaba ST EE tar. sc Comar (Reyimond dre région 
nu VRP ru Ë Hitzig (Sigmund), 9 région cerner 
us (Albert-Jean), % région. Jacquin Louitt. Del | Durand (Jubes-Auguste 
nee fre Jacqu ouis), région. 
lery (Albert-Louis), $ région. Lassave enr Rogsit. Se énion 
ufour (Yvan), 3e région. Le or € M j nl a 0 Duzer (Pierre Emmanuel), 5° région 
igeard (Jean-André), 8 région. M: q + mag var à x do epre cicu Lucien-Antlüine), S° région. * 
Paul-Marie-Amdiré), 8e région. Miola Dos s 2. 27 auchard (Emile), 1% région. 
rt (Pierre-Marie-Georges\), & rérion — RE + Jean-Marie-Isidore), {re région. 
= . <rdlengrete ont 1 DE clerc ‘dmond-Jean\. % rée'on ur 
ste (Charles-Gérard-Pierrc), & région oclercq (Edmond-Jean), 2° rég:en. Franc 


1 (René-Auguste), Se région 


Dursent (Jean+Florimond), {fr région 


is-Georges-Mux {re ré 


dh7p an arie-.Iosenh)\ 9e er ur " 
nio! Marcel), 7e région. Peze (J n-Marle J0 ep, ?° région. \ndré-Pierre), 2 région - 
Waltz (Ali-Jean), 8 région. Lecaries (nn Marne, Henri-Ermile), fre région. 
sk Abgrall (Francois), 3° région. 


Henri-François), 5° région 
lt Philippe-André-Louis), 8° rég'onm 
in (Etienne-Charkes), & région. 


hard (Victor-Phiippe), 4° région. 
pentier (Gaston), % région. 


Jegourel (Hubert}, 3° région. 


Jacquemelle (Théophile), 2e région. 
Mariinon (André), 7e région. 














que (Jacques), 7% région Pic (Jacques-Edmond), 5° région. andre-Pau jre région 
: par GT nine e rémiol } } 
‘as (Paul-Jean), {re région. Picard (Dominique), % région. | Adolphe-Gustave-Léapoli 2 16: 
four (Robert-Matrice). 4e région Fabarly (Franck-Pierre Raymond), 5° région. gion. 
: : ’ T er tré )11i<\ e rés on | A è , : , 
rand (Maurice-Louis-Maximin), $ région, l'ixier (André-Louis), 8e rég'on. { Rey [Am$dée Françoi sinir}, 5 réglun 
Pertus (Raymond), 3e région Veyrat (Pierre), 8° région. | Leguillois (And Ég 
ut (Gilber! 3 région Esparceil (Louis-Dominique), 4 région. | M 1 Q tre régi 
tte (Maurire-Svlvain 1e région. Angeli (Jean-Charles), 9e région. | Roux (:] les-] Etienne b° FCgi0n 
guy (Paul), 4 région. Uahen (Roger-Jacqu ÿ° TÉSIOn { Soulas (Edouard-Georges), tre région 
n n _ £ . ntr r 0 ] e ré 1 ! 
livet (Léo -Jacques-Lo is). 7e région. Contran (Paul), 4 région. | | Bugeard (Pierre-Luci: Ï n tre rés 
jonneau (Alexandre-Raoul), & région Lnarqac toger-Louis), 4e région | Bonvar! Alhert-Frar 
= - . : ; Lt ide hui : san. Don #- ; n | Ù 
son (Henri-Léon), & région, Dubu dir is-Jt e Bernard » 4° légion. | Porlier urd-Hs 9 7 j 
lemain (Henri-André-Francois), 7e région. | F1 es nn (Mois , 1° DESION. y Mais e (Franç R 2° régiôn 
juintard {Charles-Georges-Joseph), 10° région. | Coubert (Lou.s-Paul), 9% région. | Lachaise (Pierre-Fran Léonce). Se région. 
: » Se PTT irranls pourei CF . . - 
aminade (Raymond-Louis), 4° région. Laclau-Lacroute (H Jean), 5° région. | Cazaux (P Lucien-Maurice-Françoi 1 ré 
Meyniel (Jean-Joseph-Gabriel), & région. Le Guerne (Olivier), 7e région. £ 
Mouries (Mareel-Emile), 4e région Mari i (Payl-Anltoine), 9° région. : | | e), % région 
guillaume (Barthélémy-François), 4° n Merian (André-Jean), 3° région | Jourd Fra Fr rt), Se rés 
Seac'h (Charles), 3 région. Papegay (Pierre-Camille-Lucien), 2 région | Le Gallo (Joseph-Alexa > régio 
it {(Pierre-Jacques), 4 région, Poisot (Ernest-René), &e région. | Marchal (Hi . 6? 1. 
simon {Paul), 4 ré Qu'sefit (Maurice-Jean-Emile), 40 c' } ] [a Ma hp " 
imbeau (Jean), 3 Ripoll (François-Antoine), 4° région. | Va uillaum gi 
mont (Jean), % région. Robet (René), æ1 B t (Noël-Max-Alfrad rés 
Avallone (Germain), 9e région. Tardin (Louis), 4 région | 3 es (Joseph), 6 vio 
hiery (Louis-Marie), 4e région. | Daniel haries-Alexandré ge régioi 


I 
incard (Lucien-Raphaël-Pierre), {re région. [T 

hinder (Roger), % région Va 
Y 


\ I re). 
igier (Jean-Joseph}, 9 région. | Four! \ndré-Pierre), 8° région. E 








1 ré ; 
haumelle (André), 4° région. idil (Maurice-Mar:e-Edouard), 8° régiat | Laborge (Ern Auguste), 7e région. 
auvin (Lucien-Juies), % région. acuto (Carlo-Scialom), Maroc. | Pingue Maurice-Antoine), région. 
mpagnon ‘Lucien-Joseph-Henri), 5* rézion. | Danset (Marcel-André), 19® région. | Duquer Pier Ge région. 
Bozee (Roger), 2 région. Rico (Marcel), 14 région. | Picoul R ond-AMred-Edouard), {r von 
Pancrazi (Georges-Alfred), 1% région. Buerle {Emile-Louis), 10° région. Kaufrm Robert-Félix), 2 région. 
l'urettes (Jean-Georges), 5° région. Dargassies (Roger), Maroc. Tardy (Fernand-Alexis), 7° région. 
Verdier (Sylvain-Antonin), 8 région. Filiu (Joseph), 10° région. Guercia (Marcel), 9e rigion. 
terr (Robert-Marie-Willy), 6 région. Sagues (Marc), Maroc. Guillot {Jran-Léon), % région. 
inquette (Marc), 2° région. Sirot (Louis-Henrï, 10° rég'on. Bauret {Albert}, & région. & 
ilot ‘Jean-Clanude), 7e région. Dory (Lucien), 8° région. Ja ere René-Pierre-Ravmond), 7° ré- 
Pouyanne (ilenri-André), 4 région. Demouling (Pierre-Ovide), re région, gion 1 
# 
‘Al 
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Petit (Pierre-Edmond), 4° région. 

Vallce (André-Marie), 3° région 

De Bougues-Montes (Louls-François-Joseph), 
& régiol 

Lecoulant (J 


ean-Charl à 4e régi Ni. 
Munera (Gabriel : 


10 région. 


re vf r 
Deschoseaux (Roger), 7° région. 
Cormier (Marcel), 8+ région 
Moreau (Jean-4ouis 9° région. 


Boutroue (Piérre-Jean-Marcel), 2° région 
Jacger (Poul G région 
Gaudin {Olivler), 4re régiot 


Gros (Yves-Li pold Mari , d région. 


Bolla (Fernand-Augustin 7e région. 
Milhaud (Gaston-Louis-Jules), 5° rég 
Dolique (Roger-Alfred), % rég!on, 
Lemaire \ndré), Mara 

Desvignes +5-Eugène!, £e régior 

{ i li A 1 ) Fert d , 2: rÉ£g 
Le Berre (Mandez-Loui ue région. 
Ludwig (Georges-Louis), 2e région, 
Meunier (Marcel-Louis-Henri), 8° région 


Gachat (Charles-Joseph}, 8° région. 

Coltin (Henri-Louis-Joscph), 3° région. 
Germain (Henri-François)}, 3° région, 
Guerin (Jean-Louis-Pierre), 2e région, 
Del: pla 


Donarte (Eugène-Ludovik 


Charles-FMorentin-Joseph}, 2s région. 


Séraphin-Grégoire), 
ës région, 

Sarcos (Paul-Jcan-Adolphe), 5° région. 

Maurice (Joseph-Claude-Marie), 8° région 

Quicray (Gaston-Elie), {re région. 

Bernou (Michel-Jean-Raymond), 4re région, 

{ ‘urpotin (Jean-Paul!, 4re révion. 

Froidevaux (Etienne - Marie - Charles - Joseph), 
{re région. 

Payri (André-Adolphe-Léon), 5° région. 

Bressand (Maurice-Auguste), & région, 

Classe (René-Alné-Jean), {re région. 

Bonneimaison (Joseph-Pierre-Paul)}, 5° région. 

Chareyron {Pierre-Noël-Gustave), 8e région, 

Minet (Jean-Henri-Jules), 8° région. 


Renaudie (Louis-Georges), {re région, 
Comar (Yves-Marie), {re région. 
Martin (Paul-Marie), 3e région. 
Hinglai (Hermann), 4re région. 


Adida (Ange), {re régior 


Evir (Lucien-Alexandre), 3° région. 
Pinet (Louis-François-Joseph}), 8 région 
Pierro (René-Pierre), 6° région. 
ouvelle (Ernile-Marie-Auguste), 6° région. 
Lecocq (Marcel-Jean-Stéphane), 2e région, 
Leblanc (André-Emile-Marc), 8° région, 
Cotle (Louis-Albert Ke région. 
Scheyen (Pierre), 6° régior 
Bonel-Maury (Paul-Albert), 1° région 
hiettr (Maurice-Edmond-Théophile), 2° ré 
] \ jll Khog Fhilor Le régio 

y (Henri-Pierre 4e régior 
Coutarel (Pic Aimé), Se région 
Jouffrey (Jean-Merie-Emile), 7° région 
Letz (jean-Paul-Robert}, 7e région 
Jiuguot (René-Fernand), 4e région 


Viardot (Roger), Maroc. 

Caillebotte (Henri-André), {re région 
l'errin {Ienri), 8° région. 

Bi yliout (Pierre {re régior 

Palansard (Jules-Jean), % région. 
Badinand (André-Jean), 8e région. 

Bailleut (Jean-Félix-Mauri’e), {re région. 
Bardou (Pierre-Alphonse-Emile}, 7% région, 
Mathieu (Gaston-Jean), 9° région. 
Moisière (Pierre), {re région. 

Sauval (Robert-Charles), 6 région, 

Hugot ‘Jean-Sylvain), 4° région. 

Durand (Roger-Auguste), Tunisle. 

Beauche (Gharles-Marie), 3° régior 
Bastien (Marcei-Jean), 9° région. 

Plante (lienri-Dominique}, 4" région 
Segard (Charles-Louls-Alexandre), 2e région. 
Vergez (Pierre-Gabriel-Sylvain), 4 région. 
Fenaudin (Jacques-Léon), 5° région. 





Billac (Charles), 4° région. 

Lucien (Ludovic-André-Joseph}), re région. 
Lesage (Pierre-Alfred-Désiré), 2° région 
Jauimes (Paul-René), 9 région. 

Auroy (Yves-André-Jean), 7 région 
Giroux (Jean), % région. 

Klingier (André-Henri), 10° région 


Série C. 


Carlier (René-Paul), {re région, 

Lagarce (Louis-Frédéric), 4e région. 

Thomas (Claude-Jean), 8° région. 

Blaise (Roland), {re région. 

Granier (Christian-Jean-Marie), 5 région, 

Ricordeau (François-Gaston), 3° région. 

Gimel (Raymond), 6° région. 

Mure-Ravaud (Robert-Joseph-André), 8° région. 

Jinot (Maurice-Jean-Baptiste-Joseph}, 8  ré- 
gion. 

Sibour (Jean-Agénor), 9° région. 

Besins (Jacques), 1re région. 

Bertrand (Maurice), 6° région. 

Berard (René), 6° région. 

Lataud (André-Charles), {re région 

Sempe (Maurice-Benjamin, Louis), 8° région. 

Girault (Slanislas-Fernand), 9° région. 

Boutroux (André-Paul), {re région. 

Fouquin (André-Célestin), {re région, 

Jarrousse (Jules-Privat), {re région. 

Fabre (André-Pierre), {re région. 

osse (René-Auguste), 3° région. 

Dorche (Jean-Antoine-Aimé}), 8° région. 

Loncle (Pierre-Edouard), 3° région. 

Ries (Jean), 6° région. 

Harlay (Victor-Marcel-Marie), {re région. 

Abadie (André-Emile), 4e région. 

Bisson (Robert), 3e région. 

Faure (Paul-Lucien-Léon), 10 région, 

Avenard .Robert-Auguste-Louis), 2 région. 

Rouzaud !Charles-Gaston-Jules), Tunisie, 

Gorlier (Gilbert-Victor), 2e region. 

Vaillant (Maxime-Alban-Paul), {re région. 

Leclercq (Edrmond-fenri-Adhéraar), 2° région 

Balatre (Paul-Henri), 2° région, 

Raunet (Maurice), {re région. 

Ratel (Alfred-Philippe), 7e région. 

Fradet (Jean), {re région. 

Gallais (Fernand-Georges), 5° région. 

Herisset (Armand-Eugènc), 3e région 
Aatforgue Jean-Maurice), 3° région. 

Rotureau (Eugène-Louis), 4° région. 

Desgrez (Pierre-Félix-Bertrand), 1r° région, 

Tessier (André-Sabin), 9% région. 

Vincent (Danicl-Paul-Emilien), 5° région 

Cauwet (Georges-Ferdinand), 2° région. 

Crete (Pierre-Louis-Marie), {re région 

Perrot (Louis), 8° région. 

Veryepe (Jcan-Armand-Einile), 2e région 

Delagarde (Maurice-Paul), 4e région 

Carraz (Louis-Marius-Gilbert), & région, 

Raoul {Yves-Jean), 1r° région. 

Brenugat (Jean-Joseph), 3° région. 

Girard (Maurice-Louis), {re région. 

Le Lous (Jean-François), 7 région. 

Glaunes (Jean-François), 4e région. 

Vaille (Charles-Emile), {re région. 

Bertrand (Jean-Marie), 2e région, 

Merville (Robert-Louis), 2e région. 

Regner (Pierre), 4° région. 

Feutry (Roland-Jules), 3° région. 

Hutin (André), 2 région. 

Demazeau (Jean-Etienne), 4 région. 

Reusse (Jean), {re région. 

Granger (obert), 9 région. 

Lelong (Jacques-Louis), 3e région. : 

Recker (Charles), Maroc. 

Louisgrand (Jacques-Louis-Marie), 19% région. 

Delpech (Noël-Jean-Augustin-Yves), 4 région. 

Catalin (Jean-Marie), 9e région. 

Lossouarn (Emile), 3e région. 

Carpentier {Louis-Félicien), 5° région. 

Guyader (Gilles-François), 3° région. 

Descouraux (Jean-Marie-Charles-Marcel), 4° ré 
gion. 

Jailot (Jean-Henri), ire région. 





Philippon (Joseph-André-Jacques), 2 régi 
Houppert (Georges-Alphonse), 6 région. 
Sarrazin (Jean-Louis), T. F. E. O. 
Martinot (Picerre-Joseph}, {re région. 


Au grade de dentiste capitaine. 
MM. les dentistes lieutenants: 


Série A. 

Flament (Paul-Henri), de région. 
Krivine (André-Louis-Robert}, {re région. 
Prin (Jacques-Armand-Gabriel)}, {re région 
De Ribaucourt (Pierre-Adrien), 4re région 
Ludin {Georges-Fernand-Charles), 7e région. 
Lhuillier (Alexandre), 6 région. 
Burgos (Raymond-Adolphe-Gustare), re ré 

gion. . : 
Beyrand (Robert), Maroc, 
Seitz (Paul-Aimé}, 9 région. 
Cothonay (Auguste-Jean), 8 région. 
Stevens-Donat (Alfred), 2e région. 
Benassavag (Salomon), Maroc, 
Tridon (Maurice), {re région. 
Chassignol (Lucien-Maurice), 8 région. 
Villas (Charles-Emile), 5e région. 
Rialland (Roger-Noël), {re région, 
Nutheil (François-Pierre), 4° région. 
Lesueur (Paul), {re région. 

Rey (Paul-Thomas), 4° région. 

Houalet (Marcel), 3e région. 


Série B. 


Riboulet (Pienre), 1re région, 

Denis (jean-Louis), % région. 

Morin (Roger-Arthur}), {re région. 
Magneville (André), Maroc. 

Cousin (Louis-Paul}, 7 région, 
Marsan (Roger-Blaise), {re région, 

Ad (Marcel-Joseph-Marius), 5° rég'on. 
Balas (Armand-Marius-Léon-Jean), 8e réglon. 
Bovis (Jacques-Augustin}, ? région, 
Buisson (Pierre-Emie), {re région, 
Dufour (Maurice-Jules), 9% région, 
Bizeau (Michel-Gilbert), fre région. 
Stiegler (Luc'en-André-Arnto'ne}, {re régton 
Mazet (Gérard-Jean-Joseph), 8° région. 
Bodard (Maurice), 3° région. 

Aillerie (Pierre), 4° région. 

Boulanger (Eugène), 6° région 
“haumeite (Xavicr-Guv), 4° régton. 
Reiffers (Max-Joseph}, 4° région, 
Brousset (Auguste), T. F. E. O. 
Rivercau (lenri), 4e région. 


Couriol (Alexis-Philippe-Marius), {re région. 
Leriche (Edouard-Germain-Georges), T, PF 
E. O. 


Raynal (Georzes-Jean), 4° région. 
Cadet (Maurice-Jean-Joseph}, 2e régiun. 
Metrot (René-Lucien), fr région. 

Ave (Jean-Marcel-Jarques), 1re région 


Série C. 


) (Robert-Eugène), {re région. 
Varict (Marcel), 2% région. 

Costy (Roger-Gaston), Se région. 

Sol (Lucieu-lienri-Adrien), 5° région. 
Theuveny (Claude), 8e région. 

Terriat (Louis), 8e région. 

Milleville (Aïbert-Jules), 2e région. 
Vogel (Avram dit Albert), {re région. 
Muller (Marcel-Aimé}), 7 région. 

Belly (Edouard-Roger), {re région. 
Guiraud (Henri-Paul), 9 région. 
Cattenat (Pierre-Edouard), 3° région. 
Richard (Henri), {re région. 

Catinois (Marcel), 4 région. 

Dubois (Raoul-Eugène-Léon), 1re région. 
Meric (Louis-Eugène-Marcel), 4° région. 
Peron (Daniel-Gcorges}), {re région. 
Bellegarde (Pierre-Albert-André), 4 région 
Iuguin (André), 6 région. 

Fargeas (Marcel-Gaston), 4e région. 
Lekietfre (Pierre-Louis-François), 4° région. 
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grade de capitaine d'administration 


\M. les lieutenants d'administration: 


Série A. 


ire (Auguste-François), {re région. 
ont (Joseph-Louis), 5e région. 
eau (Charles-Auguste), 5° région. 
e (Aiphonse-François-Fortuné)}, 8e ré 
gnottes {Natalis-André), 5° région. 
ty (Albert-Joseph}, 5° région. 
ori (Louis), {re région. 
Julien-Louis), 5° région. 
Marius), {re région. 
ent (Gaëtan), {re région. 
se (Mathieu-Joseph}), 3° région. 
mbes {André-Jean-Gérard 
e (Piérre}, 1re région. 
Maurice), 8e région. 
e (Raoul}, ire région. 
er (Georges-René), {re région. 
jls (Emie), {re région. 
13 (Georges}, 4e région. 
ze (Léon), 3e région. 
lier (Pierre-Gabriel), {re région. 
S ier (René-Adrien), 4° région. 
eaux (Robert), 9% région. 
Camille-Jean-Roger), 4e région. 
er (Albert), 9e région. 
nel (André-Augustin), %e région. 
1e (Artoine-Louis), 9 région, 
iult (Ambroise-François), 3e région, 
in (Marie-Joseph}, 3e région. 
icque (Paul-Marcel-Eugène), fre région 
imbel (René-Franç)is-Auguste), 8 région. 
innoy {Marcel), ire région. 
juesnoy  fJacques-Michel-Fleury-Edouard), 





Je 


, région. 


+ 
11€ 





àl1isonneuve 
Feoure (Edme-Maurice), {re 

-artel (Louis-Aimé-Claudius), 8° région, 
puis (Marcel-Ernest), 2e région, 
peneau (Léon), {re région, 

(Camille), 6° région. 

ion (Jear-Joseph), 4e région. 

anet (Emile). 3° région 

inquet (André), 6° région. 

iery (André-Gerrges), 2e région. 

(Paul), 6e région. 


)ine 


nbhœuf 
Taollier (Henri). {re région. ®# 
taison (Julien-Maximilien), 7e région. 
iourtonle-Maydat (Jean-Vincent), 10° rég 
-che (Baptiste-Elie), Tunisie. 

ercq (Paul-Jean-Raptiste-Benoit), 2e mg 
Hinault (Emile-Marcel), Maroc. 


Série B. 


‘khoutte (René-Joseph}), 2e région. 

issiot (Joseph-Antoine-Albert), 5 région. 

le (Georges-Paulin), {re région. 
\asclaphier (Joseph-Antoine), {re région. 

Lorrain (Maurice), % région. 

tascol (Jules), {re région. 

bupau (Barthélémy-Marie}), 5° région. 

Leulet (Louis-Victor), 5° région. 

kroutier (Marcel-Achille), 2e région. 

issier (Pierre-Emile-Jean), 5° région, 

ü“rimont (Pierre), 4r région. 

iorny (Marie-Eugène), T. O0. A. Allemagne. 

orimaud (Maurice-Constant), 3e région. 

Gueguen (Emile-Lucien), 8° région. 

Pignaud (Jacques Marie Joéeph-Félix), & 
gion. 

Mauguin (Pierre), 1® région. 

Prunet (Lucien-Pierre-Benjamin), 5% région 

Deroûhe (André}, 8e région. 

Lanies (Bernard-Marie), 5 région. 

Guiraud ({Vincent-Auguste}), 5° région. 

Laurent (Jean), 1" région 

Robin (Emmanuel-Marie-Eloi), {re région. 

Mesnier (Jean-Joseph-Marcel), 4e région. 

Furstenberger (André), {re région. 

spicq (Jean-Joseph), 1re région. 

Lureau (Pierre-Jean), 4e région 


ré- 





Supiot (Emile-Jean-Marie}), 3e région. 
Bagneres (Bernard-Antoine-Marie), 5° région. 
Cavro (Paul-Maurice), 2e région. 
Duharcourt (Emile-Pierre), 8e région. 
Mandard (Roger), Tunisie. 

Mons ;Jean-Baptiste-François), Tunisie 
Ricard (Louis-Paul), {re région. 

Heurtier (André-Louis), 3e région. 

Roudil (Michel-André), {re région. 

Dauxerre (Pierre-Raoul), 3e région. 

Baillou (Jean-Marcel), {re région. | 
Boutruche (Robert), 6e région. 
David {André}, {re région. 

Gondry (Paul), 8 région. 

Ventre (André), {re région. 
Pehssier (Marcel-Joseph}), 8° région 
Heyraud (Jean), 9% région. 
Dutartre (Paul), {re région, 

Paris (Louis), {re région. | 
Gouvernet ({Claude-Svlvain), ® région. | 
Bouvetier (Clément), % région. 
Bataille (Jac ire région. 
Blond (Georges), 3° région. 
Jicquemin (Gabriel-Joseph), 
Monteil (Louis), 4° région. 
Allais (Jean-Marie), {re région. 

Baudry {Marcel-Eugène-Clément), 8e ré;'ion 
Lecestre (Louis-Alexandre), 10e région, 
Antoine Ge région. 

Lecumberri {Georges-Marvel), 4e région 





ques}, 


% région 


Lporopeh 
100TTeS)}, 


Poinas (André-Benoil), Se région. 
Huguet (Jean-Antoine-Marie), 7e région, 
Veron (Jean), 8e région. 


Schutz (Aimé 
Balusseau (Jean), 
Schall (Antoine), 9 résion 
Léo-Charles-Raymond), 4e région. 
Buge (Emile-Jean-Francois), 4° région, 
Rodière (Gabriel), 5° région. 

Grandjean (Auguste), 7e région. 

Cassier (Maurice), 6° 
Grange (Emile), 6° région. 


André 


, de résion 


ire région. 


Second 


vf * 
region, 


… 

Led 
_] 
2 


Ory 





Moreaux (Denis-Bén£dict-Augustin 

Colnat {Marcel-Edmond), 6° région. 

Weill (Pierre-Isaac}, {re région. 

Lacombe (Fernand), {re région. 

Massoul (Kléber), 1re région. 

Petit (Roger), {re région. 

Rolland (Hippolyte), {re réglon. 

Ruby (Albert-Louis), {re région, 

Boetli (Georges-Charies-Henri), 2e région 

Pelanjon (Gabriel-Joseph-Georges), 8e région 

Chape'on ({Jean-Claude-Marcel), {re région. 

Montanie (Jean-Marie-J£“on-Alban), 5° région 

Massieu (Henri-François-Emile), {re région. 

Esmenard (Robert-Jules-Paul), {re région. 

Fabrège (Jean-Emile-Marie}, 8e région. 

Riffaut (Raymond), fre région. 

Sanitas (Jean-Paul-Ferdinand-Francisque), &° 
région. 

Slruyve (Alfred-Paul-Antoine), 2e région. 

Santoni (Jean-Paul), 1re région. 

Filippi (Jean), {re région. 

Baron (Jean-Lucien), 5° région. 

Boucart (Marcel-Victor-Marie), {re région 

Dupont (René-Jean-Gaston), 5° région. 

Egret {Jean-Francis-Henri), 4° région. 

Lacroix (Gaston-Charles), {re région. 

Malaval (Jean-Paul-Marcel), 5° région. 

Pigeon (René-Marie-Elie), Îre région. 

Varnier (Mar:e!-Edmond-Eugène), 2 réglon. 

Vautier (André), ire région. 

Coindre (Joseph), 4° région. 

Guiot ‘René-Georges), 2e région. 

Reyn?s ({Jean-Auguste), 4re région. 

Delpech (Gabriel-Gamille-Firmin), 5e région. 

Barde (François-Jacques), 5e région. 

Bernard (Marcel), 6 région. 

Fontan (Jean-Louis-Joseph), {re région 

Imbert {Georges-Maurice-Victor), re 

Marcadey (Pierre-Louis), 2e région 

Gaujard (Marcel-Désiré), {re région. 

Verdreau {Pierre), Âre région. 

Deuff (Hervé), 3° région 

Goison {Michel}, 1re région j 


8e région. 


région. 





Moog 
Pelecroix 


Georges), Ge 
(Marcel), 3° 
Monneri (Georges), {re region 
Dapremont (Marcel-Georges), 3e rfgion 
Graves (Pierre-Michel\, Se régio 
Ceinturet (René), 7e rég 


Fradet (Jules-Marie-Joseph)}, 4e 


. i 
Redien (Pierre Yves), à région. 
Mazalrey (Raymond), 3 régio 
Petit (Jean-Jacq Lu , ire x L 
Fontez (Laurent-Ange 2e rég 
Gobin (Charles), 6e région. 
Suquet (Léopold-Marius), %e rég 
Perrot (Jean-Rer Se n 
Bousquet (Henri), à* région 
Mouchague (Pierre), âe région 
Garnier !{Jalien-Clhiu Marie e ré£ 
Ollie (Charles-Pierre-Jean), 5e rés 
Durand {Ja 5-1 : gion. 
De Gorsse (Pierre-Ernest), 5e région 
Vijal (Marcel-Je Et e), ÿe rés 


Gauchon 


Ricaud \ ré}, de régi 


Garrigues (Paul-] t-] el}, e £ 
Gervais (Ile Louis), {re 6£g 

Tomasi (Jean), 9e région 

Ledoux ‘René-Jules-Nicolns 2e gion 
Vaquin (Raymond:-] ; es), 2° région. 
Duplaix (Paul), Se rég 

Rozier (Jacques-Paul-4 ie région 
Lowagie (Edouardi-Paul-Ile £ 
Firtion (Jules), 6° gio 

Agid (Bernani-sts , À" £ 

Poinse! jt L la le L - 

Ory Jean), &° régio 

Bruil (Pierre-Ac} {r gion 

Renard (Paul À , Mar 
Lorente (Etis 4 gi01 

Sauvage (Julien-J 2e région 

Munier (Pierre). 6 régi 

Peria (Roger), 3° réz 

Besset (Roger), 10e reg'on 

Jacques (Joseph-Fdn j), 4e région, 
Vignaud (Alexandre, 1 “g 

Nouel (François-Ma Maur : S £ 
Juchault (Robert), 4e régi 

Palte (Camiile-0 Z be), 2° région 
Rost (François-Xa inisié 

Aubert (Michel-Georges égion. 
Braud (Jean-Léon), 1 £ 

Gand (Jacques-Lonis-41b4 7 £ 
Rigaut (Hervé), 6e mg 

Aime (Léon-Yin \lbe "E ) g 
Armeil (Marcel-André-V ir}, 8e régi 

Bony R iymOorn Ma :-4 rre), à £ 
Chable (Pierre-Rornain), 6e rég : 
Dautry (Jean-Antoine), {re rég 

Delattre (Marcel), 2 région. 

Marchou {Gaston-René), 4e rég 

Perrin (Jean-Francois-Marie), {re 1gion 
Fossand (Alexandre-Jean-Baptiste), {re ion. 
Dahan (René-Albert), re région x 


Lajeune  (Cléin: 
gion, 





Tardy Alphonse Paul-René}, {re régi 

. É ’ La 
Bernard (Gaslon-Jean), 1re région. 
Hubert (Michel-Georges), 1rs région 
Maldidier (Roger-André-Ju'es) üe rég 
Leblanc iarles-Pierre-Eugène), 1re région. 
Hanote (Louis-Gaston-Georz e région. 


Marcel ès ire y 6 
(Marius-Léon-Clémen +0 44 

Marie-Josesh-Gab d 
(Jean-Auguste), {r 


Papot 
Haloche 
Wahrheit 
Da:bavie 


Messaud (Léon), 5% rés 
Douviile (Gustave), jre 
Green (William-t rles), ire 1. 


Gourvil (Albert-Jean-Yves) {re mn 


Gosselin {(Lucien-George:-Albezt), {rs région 
Airaud (Abel-Jean-François), {rs r6g10 

Les officiers ainsi promus, qui prennent 
rang dans lour nouveau grade à la date du 


fer octobre 1949, bénéfici 


jeront 


cas 4chéant, 


d'un report de celte date de prise de ran 
en fonclion des disnosilions d'une loi don 


le projet era déposé Jnce:samment sw Je 
bureau de j'Assembhlée nationn!e 


Je 
6 @ &- 
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Lau Journal officiel de la République fran- Toutefois, l'indemnité a TA Elle 
Î CE s } REG RENE 4 } — 
Décret n° 49-1367 du 3 octobre 1949 relatif | « ciers de la gendarmerie et tions 
aux indemnités de séjour et de trans- | it à PA | tol { répubüicaine (y comf ceu c 
' *Cpui une de Paris) 1! 
port des auditeurs de l'institut des | RENRE CURUILLE républ le 1 e set 
£ z ni mutation n'entrai 
hautes études de défense nationale. l t du conseil d € { lint | 
2 he Sat HCUIALe Ge il mer e I A 
Tr à . à ; jrdo? 
Le m e de la défen nul le, payeraent en sera effectué lorsque at 
\ t & nurant ! il 1: se À pa 
Le | l du conseil d rainistré Î ] | L à € u UE e ee ga ser - ac({ili Fra 
” Le ministre de iances enue traditionnelie de leur corps ( he 
Cuir 1 rapport du m istré de la défense " } fus var : tari! mots fs: d 14 2 dits 
l'é oncinit ul s us eu as € 2 MAL CG OLRRLE . 

s dE: et des affa économiques, aie pp { poy nis 

nationale, du ministre des finances et des : 

F AMAURICE-PRISCHE Art 9 Rés e 04 , 244 

affaires économiques, du secrétaire d'Etat ds) > Art, 2, — Le ministre de la défense : coll 

aux ! ( et du gecrétaire d'Etat à la L4 Sé Ci e d'I { a fi Inces, li nale, it ministre dés tinances et 

résidence du conseil (fonction publique EDGAR FAURE, affaires économiques, le secrétaire d'1 JE. 
et réforme administrative), LE S rétaire d'Etat à la présidence aux forces armées, le secrétaire d Etat 

finances ct le secrétaire d'Etat à la pr: quise 

. ni a ÈS : du conseil (fonclior ublique €i pt Qt AP à + LAS Reed LI rate 

Vu là loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 réf rme adminisfrat A É dence du conseil (fonction publique et ré. Die 
portant fixation du budget général de ÿ HAT forme administrative) sont chargés, “ant 
l'exei { 1410 (dépenses ordinaire Ci- de a oi cun en cé qui le concerne, de l'exécut ] ital 
L Fa à du présent décret, qui sera publié : ue Le 

" IuUrn [ [1 el le 1: Ré: blia 1e fr nt depal 

u le décret 1 18-1490 di 6 septembre : : Journal Ojprerce Ge là REDUDIITUE inÇa 
à vu | ut À L ss hs 1 ES 2, Décret n° 49-1268 du 3 octobre 1549 modi- | et aura effet à compter du 1# ja lé 
948 relatif à exercice des attributions: - Mt D : Er 
d 3 le la dét da sat Ÿs fiant le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 | {o1, et p: 
üu liiri re ac là aetliense 1ALIUTiaie , * à = . 1 

- déterminant les indemnités diverses | |. , PC RNME pitre 
, u on : : 1 . a 2 à à ü ar is e s OCIOonre lv, 

Vu le décret n° 49-227 du 30 janvier, 1949 susceptibles d'être payées au titre de os Li er : i fl 
portant création de l'institut des hautes! ja solde aux militaires des armées de | HENRI QUEUILTE le 
tudes de déf tionale : : 
étude 1 QGélerise HAUOTIAIE, terre, de mer et de l'air. Par L préside nt du conseil des mini 

Le conseil des ministres entendu + : : Ù 

pl | ; Re. Le ministre de la défense nationale, {ile 

Le 1 Ie res 
‘ 1 116 PAUL HKAMADIER, dépe 

D ot ou e 1 H i fai e UC 14 QEICNSE r 
l [hi SII des linarnces el des Le ministre des fi a7 Ki 

A ‘+ Le auditeur de l'institut ailaires € omiques, du secrétaire d'Etat et des affaire S eéconomiq ne: 
des hautes études de défense nationale | aux finances. du secrétaire d'Etat aux for MAURICE-PETSCITE he 
ont « I ur « [Lie dt Ï nent de | { se { { Et: L'iA la C4 0 F à 
si rembh I ment de leurs frais I ; nn? { n publique Le secrétaire d'Elat aux fRIñaances, « 
d { pot et « { If dans le connut! ( ' e L A I il cs 
Î F ll ( | Hot cr . 

; nr ver re \ : IJSU I Le e d'Elat aux forces arméet 7 
ner! ( t les indemnités d ! ; fs 1) . com 
f de | n ou de déplacement sus- a ; der, \ ongle MAX LEJEUNE. riels 
ce] bi d'être all (es Lx fonction- : 1 1 14 Jr SL ei 

Li € ud lui x + LIU ” ’ é ] { J f ei d£ 14 cecrt ure dria ü la pre idenct « 

, 1 - res ( 0 N personiters MINLAaIres l'a du conseil (fonclion publique el dues 
bCIUIS 1€ Cas, \ | ’ 1 100 9 : 1045 | réf rme admuustrative), hors 

l ( ol lé iuditeu n avant fin qe & s à | JEAN BIONDI raUx 
I la « de fonctionnaire ni celle dé l'an : | a — pe D @— et 1 
nil , une décision du président du Vu | lécret ! 18-136 27 août 1948 | RC 
conseil ou de son délégué, prise dan cha- dé ni t des indemnités AIVEÉrTSES SUS- is 
que « individuel, déterminera par assi- | ceptibles d'être } yées au titre de la solde | Décret n 49-1368 du 3 octobre 1949 modi. des 
milat avec les fonctionnaires civils le | aux militaires des armées de terre, de mer fiant le décret du 20 décembre 1935 {rop 
classement de l'intéressé dans l’un des | et de l'air et notamment l'article S dudit portant règlement sur l'administration une 
grou prévus pour la détermination du ! décret allouant des indemnités de pre- et la comptabilité: 1° des troupes colo- mar 


tai indemnité de mission. mière mise d'équipement pour change- niales relevant du département de jà tion 
tuent d'uniforme et pour perte d'effets; guerre ; 2° des troupes coloniales et mé- cha] 


Art, 2, — Le ministre de la défense na-! 7, , tendu, tropolitaines à la charge du départe- sup 











: - IN ues mn iisirt { n 

tionaie le ministre des linances et des ment de la France d'outre-mer. ren! 

affaires économiques, le secrétaire d'Etat Décrète : ads 
aux tinances et le secrétaire d'Etat à la Art, 41e. Le tarif B du paragraphe Er | A 
présidence du conseil (fonction publique | Gu tableau V annexé au décret 48-1366 | Le président du conseil des ministres, üor 
et réforme administrati sont chargés lu 27 août 1948 et l'annotatior isan ni , É 
we hs 7m r rauve) sont PRE: i 27 août 1948 et l'annotation F faisant | Sur le rapport du ministre de la défense mes 
at en { Jl à CONCETNEÉ le \nil- cuil liramés ot rem ( ar »& | : Le Atai 4. S me 
+ ere re e F TE, de L'appir L'SUILC, SON ubrogés el remuacés par les | nationale, du secrétaire d'Etat aux forces 11 
au ii Dresel et, qui sera \ | ts TE Re te ? , ‘on 
ot int Là pupuié ! SuIvantis : armées et du ministre de la France d'’ou- pr. 


tre-mer, Ré 
B. — Affectation aux corns de la oendarmernte fl 7 : 29 , : e 
. . 1 { À Vu la loi du 16 mars 1882 sur l’adminis- l 


e A —— _ tration de l'armée; F 





FIXATION DE L'INDEMNITÉ FOUR L'AFFECTATION NOUVELIE Vu la loi du 19 décembre 1934; 

Cons ‘sblales de Fat TT EE Vu l’article 22 de la loi du 12 avril 1922; 

— —— —— | Gendarmerie rene Vu le décret du 20 décembre 1935 por- P 
SR, | SAP républicaine. | {ant règlement sur l'administration et la 








troncs. | tem | francs, | franc, | CCMptabilité des troupes coloniales rele- Le 
vant du département de la guerre et. des 
COFPS dé TPOUPE. srsssoss LLELEEEE | 28.000 21.000 13.000 13.000 troupes coloniales et métropolitaines à la 
Gel ŒLEETTESIIIITIITIII ILE | VU, 000 13.0N , 4.5 


AN) charge du département de la France d'ou- 


Garde républicain vonsvenoasuss| 20.000 13.000 4.500 tre-mer,  : 

















tes Décrète: 
(4) Les règles d'allocation de cette Indemnité sont celles prévues au tableau 2 ne 48 Art. 1%, — Les dispositions de l'arti- Le 
annexe au décret du à janvier 1903 modifié. cle 76 du décret du 20 décembre 1935 sont 
’ PRIRENT. — PRO PES ESCEUSRESR mms smssassomss | | abrogées, 
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. din ER Fe de « 
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Elles sont remplacées par les disposi- 
ions suivantes: 


CHAPITRE V 


Ordonnancement au profit des militaires 
payés au titre du département de la 
France d'outre-mer ou au titre des cré- 
lits du budget de la querre non admi- 
nistrés par la direction des troupes 
( oloniales. 


Art. 76. — Guerre. — Les allocations 
solde et de frais de déplacement ac- 
aux militaires des troupes colo- 
iles en service dans un territoire rele- 
nt du département de la guerre, et im- 
putables sur les crédits du département 


111ISeS 


de la France d’outre-mer {indemnité de 
départ outre-mer, rappels de solde et in- 
emnités notamment sont ordonnancées 


et payées directement au titre des cha- 
pitres et articles normaux du budget de 
guerre qui supportent les dépenses de 
ou frais de déplacement des intéres- 


En conformité des dispositions de lPar- 
le 22 de la loi du .12 avril 1922, Îles 


iépenses de cette nature seront couvertes 
ir avance à l’aide de provisions consti- 
par le département de Ja France 
l'outre-mer à la diligence des services 


téressés. 


es 


« Le versement et la régularisation de 
es provisions interviendront trimestriel- 

ment par ordonnance de virement de 

mptes entre les départements ministé- 
riels intéressés. 

« Les indemnités de dé outre-mer 
lues à des militaires désignés pour servir 
hors cadres incombent aux budgets géné- 
raux et locaux des territoires d'affectation 
et sont payées par le chef du service colo- 
njial du port d'embarquement. 

« Les dépenses de solde et d'entretien 
des militaires appartenant aux troupes mé- 
tropolitaines détachés ou en service dans 
une formation coloniale sont en principe 
mandatées et régularisées dans les condi- 
tions ordinaires, directement au titre des 
chapitres et articles du budget de la guerre 
supportant normalement les dépenses affé- 
rentes aux troupes métropolitaines ». 





part 


Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale, le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1949. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


à @ &- 








Décret n° 49-1370 du 4 octobre 1949 fixant 
la liste des emplois d'officiers généraux 
du corps des commissaires ordonnateurs 
de l'air. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la dé- 
fense nationale et du secrétaire d'Elat aux 
forces armées (air), 

Vu la loi du 19 mai 
officiers ; 

Vu le décret n° 43-2270 du 29 novembre 
1947, fixant les attributions du ministre 
des forces armées et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées; 

Vu le décret n° 48-1420 du 16 septembre 
1948 relatif aux attributions du ministre 
de Ja défense nationale et des secrétaires 


1834 sur l'état des 


d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret du 7 décembre 1948, relatif 
à l'emploi des officiers généraux et no- 
tamment l’article 1°; 

Après avis du conseil supérieur de l'ar- 
mée de l'air et du comité de la défense 


nationale ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. En 
l'article 1% du décret d' 7 décembre 
relatif à l’emploi des officiers généraux, 
les officiers généraux du corps des 


er, ee ue 


de l'a! plication de 


1918, 


Det 
missaires ordonnateurs de l'armée de l'ai 
ne peuvent occuper que l’un des 
figurant sur la liste ci-après: 


emplois 


Directeur du commissariat de l'armée de 
l'air (1); 

Directeur du commissariat de la 5° ré 
gion aérienne (1). 


Art. 2. — Un commissaire général du 
corps des commissaires ordonnateurs de 
l'armée de l'air n'occupant pas l’un des 
emplois visés à l’article précédent peut 
être laissé en situation d'actgwité, à la 
disposition du ministre de la défense na- 
tionale ou du secrélaire d'Etat aux forces 


armtes (air). 


Art. 3. — Ne figurent pas sur la liste 
prévue à l'article 1%, les emplois non ré- 
munérés sur les crédits ouverts aux bud- 


gels des dépenses militaires ou rémunérés 
sur ces Crédits mais à un autre titre que 
celu’ d'’officier général ou assimilé. 


Art. 4. — Le ministre de la 
tionale et le secrét 
armées (air) sont 
ce qui le concerne, de l'exécution « 
sent décret, qui sera publié au Journal 
fficiel Ge la République française. 


ire 


"®1 e vw 
d'Etat aux fort es 


chargés, 


Fait à Paris, le 4 octobre 1949. 


HENRI QUEUILLER, 


Par le président du consei. des ministres, 
ministre de la défense nationale par 
intérim : 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
JEAN-MOREAU, 





) ce 





Décret du 5 octobre 1949 portant affectation 
d'officiers supérieurs de l'armée de terre 
(active). 





Le président du In 

Sur la pronosition du ministre de la défense 
nationale et du se: t a { 4 
armées, 


Vu le décret du !8 février 1946 re {à l'or 
ganisalion terriloriale militair e la tro 
pole ; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions « re des forces 
armées et des secrétaires d'Elat aux forces 








arineées, 

Vu le décret n°9 48-1120 du fi el bre 
1948 relatif à l'ex e $ du 
ministre d la défense 7 

\ d iS-1454 d 1 h ibre 1918 
relatif aux à b s d Ù { | 6 
fense national et des secré es d'il x 
iorces armées, 

Dé: { 

Art. fer — Les officiers sup rs de l'an 
mée d terre dont les 1i\ i- 
vent les affectatio CI-apre 

ci el int breveté d t- 
m r Le Parco Fdn l-( | ] ph- 
Pi e)}, commanda la & n e Tou- 
on n refnpl ment de M € 1] de 

gade Gin (Ti d'au 

M. Li l d Î - ] vrté 
l'état-n G l } \ D Fran- 
€ nand Porpi 
ë 1 ct \M ER il ua 
brigaüe s!, £ J 1 ] 1 , à? 
pelé à d'autres foi 8 

Art. 2. — 1 m tre de la déf e na!llio- 

e et le cecr d'i IX rH'e9 
nl } } 
Chaire en erne, 
d ex { au ! t t arc î ] ra 
pue 1 Journal officiel à 1 Hépul 14 
iNCaist 
Fait à Paris, le 5 tobre 19:9 
IEXRI EUILLE 
Par le m ent du eil d | re 
I rt d id f 1:0 { P r 
Le secrétaire d'Etat aux forcx 1 ées, 
MAX LEJEUXE 
—@ © ©- 
Renouvellement des membres du comité 
consuliatif de règlement amiable des en- 


treprises de t'avaux publics ce la marine, 


Pär ar d { Etat fe q 
Us \arineé { | emhre 

19:9 l l ; ] tif 1 n t 

iniable des | 
] d pri publics 

de la irine «€ constitue 

MM 

Imbert ler d'Etat, président 

B In di des ] ! f1 
‘ ment 

Dub leur £ ) ] s ef 
\ ! en 1 , 1 1h} r, 

Mo g ] L | [ ef 
( 3 a : 

1 

( | 4 
ex ] { ,, 
mern 

Lebr e ( \!1 1 Ï 3, 
Hein 

Moine entrepreneur de travaux blics 
mermore suppléant. 

lo Maresquier, mem de ir t, archi 
tecte en chef en retraite des bâtiments ci 
vlis et palais nalionaux. 

Carlier, administrateur principal des services 
centraux de la marine, secrétaire 


Ces nominat 
A a douv . nr 
ut ur UuA dis yyus 


ter janvier 1949. 


k riode 
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TABLEAU DE CONCOURS 
POUR LA MÉDAILLE MILITAIRE 


‘ 


(5 lite.) 


ANNÉE 1949 


Militaires dégagés des cadrss 
TROUPES METROPOLITAINES 
[NFANTERIE 
£uroptens. 
SOUS-OFFICIERS 


4 EURRETEROT Jacaues), adjudant-chef 

2 LIVORAIN (Jean), adjudant-chef 

3 BEVIER (Louis), adjudant-chef 

4 ODON (iean\, adjudant 

5 CAILLET (Fredéric), adjudant-che? 

6 PATAINE (Pierre), adjudant-chef. 

7 ROLAND (Bernard), adjudant. 

6 PETIT Marcel), adjudant, 

9 LARCHE (Kavraond:, sergent 

40 MULLER (Joseph, adjudant 

41 BERNADAC (Eugène), adjudant che? 

42 DELOFFRE (Albert), adjudant-chef. 

4% DAYDE Adolohe), adjiudant-chef. 

t EDUS (Lucien), adjudant-chef. 

45 HEY (Charles), adiudant 

46 LEGROS (Lucien), adjudant. 

47 HAUPTFLEISCH (Félix), adjudant 

48 PICAUDR (René), adjudant 

19 CHAMPLON (Lucien), adjudant-che®f 

2%) DAUPHIN (Pierre), adjudant-chef 

#1 LACOSTE (Hezri), adjudant-chef. 

2% HULOT (Maurice), adjudant-chef. 

23 TERRIEUX (Marcel), adjudant-chef 

24 GIUSTI (Antoine, adjudant-chef. 

2% QUIE (Roger), adjudant-chef, 

9% GUILLEMIN fGeorges), adjudant-chef, 

21 LANGEVIN (l'ierre), adjudant-chef. 

23 DETAIS (René), adjudant. 

29 DE PEMBROKE MONTGOMERY (Pau! 
judant-cnef 

40 MOILLIET (Robert), adjudant-chef 

ät DUPRE (Lucien), adjudant-chef. 

32 PEBREL (Jean), adjudant-chef. 

Hi MICHELOTTI (Albert), adjudant-chef 

Hi BIBARD (Jean), adjudant-chef. 

% MERVILLE (Maurice), adjudant. 

36 HIRLET (Robert), adjudant-chef. 

37 JANVIER (lierre}, adjudant-chef, 

3% SPARFEL (Francisi\, adjudant 

39 TIHURNUERR (Albert), adjudant-chef. 

Aÿ RIVIERE (Aritide-Andri-René), adjudant- 
chef, 

41 MEN {Jean 


, adjudant-chet 
42 ACQUATELLA 


(Michel), adjudant-chef, 
43 HILLAIRE (Eugène), adjudant-chet. 

44 HUMBIAT (Marcel), adiudant-chef. 

45 DAGREGORIO (Jean), adjudant-chef, 
4G PAUTOT (Marcel), adjudant<het. 

7 REVELLI (Picrre), adjudant-chef, 

48 TERN'EU (Marcel), adjudant-rhet, 

49 SAIVE (Louis, adjudani-chef 

50 BONDUR (Michel), adjudant-chef 

M KESSLER ‘Francois adjudant 

52 RICHARD fHenr adjudant-chef 

3 BUSTON (René), adjudant 
5 COMBALIER (Eugène), aspir 
& BIZEL (René, adjudant-chef 
56 ALIBERT Hervé), adjudant-chef, 

57 BIDAN Ange), adjudant. 

8 VESSLER ‘iéon), adjudant. 

{9 GIRAUD (flenri), adjudant-chef. 

60 MARCHAL ‘Georges:, udjudant-chef. 
61 SALARNENNE (Henri), adiudant-chef. 
F2 GARNIER ‘Kené), sergent-chet, 

63 MARTEAU "Marcel, adiudant. 

64 CULLMANN :\rmand), adjudant. 

6 RENICOURT (Robert;, adjudant. 

G6 GETE Marcel), adjudent-chef. 

67 GILLETTE (Michel), adjudant-chef, 
@ FERNANDEZ (Manuel, adjudant-chef. 
69 DÉGAUQGUE 'Louis), adjudant-chef, 
170 COINTOT Eure), adjudent-chef. 

71 TAFANI (Jean), adjudant-chef, 

72 LALA (Roger), adjudant-chef. 

73 GRIMALDI ‘Fabrice, adjudant-chef, 
7% FORGE (Camille), adjudent-chet. 


£3 
[es 














19 BAEUR (Frédéric), adjudant-chef. 

76 PACE (André), adjudant-chef. 

71 JACQUOT (Ernest), adjudant-chef. 
TCRELSOT (Gaston), adyudant. 

79 DELANNOY (Doniel}, adjudant. 

80 PINAULT (Marcel), adjudani-chet. 

&i GIDOIN (Georges), sergent-msjor. 

82 CARBONNIER (Henri), serzent-chef, 


83 PARTY (!lenri), adjudant-chet. 
84 GUYS (Gérard), adjud int-chef 
85 BARNY (Marcel), adjudant-chef. 


8& DUPRE (Marcel adjudant-chef, 
87 PEZET (Jean), adjudant-chef. 

83 MUCHEL (Louis), adjudant, 

89 COLOT (Giibert), adjudant. 

90 GOULARD (Eugène), aspirant 

91 AUBERTIN (Raymoud), adjudant-chef. 
92 EMLINGER (Emile}, aspirant 

93 SAUZE (Jea ls adjudar t-chef. 

94 ROUVELIN (Roger:, adjudant-chef 
95 VIGUIER (Jean), edjudant-chef. 
96 MORISOT (Jean), sergent-chef. 

97 DUBUS (Raymond), adjudant. 

98 PERINI (André), adjudant-chef 

99 DAUPHIN (Marcel), adjudant<hef, 
100 BOURRAT (Joseph), adjudant-chef. 
{01 HIVIN (Henri), adjudant-chef. 


192 GOUEYTHIEU (François), adjudant-chef. 


105 PULOU (Marius), sergent-chef. 

104 TOUSSAINT (Lou s), adjudant-chef, 
105 COMBEAU (Georges), adjudant, 

506 MULLER (Louis), adjudant-chef. 


107 ANDREOLETTI (Georges), adjudant-ehet. 


1ü8 ANDRE (Julien), adjudant-chef, 

109 COBAC (Jean), adjudant-chef. 

1iü CLAMOU (Etienne), adjudant-chef. 
{11 BILAND (Albert), adjudant-chef 

142 DELVILLE (Marcel), adjudant 

113 LERE (Jean), adjudant-chef. 

114 CASSAGNE (Louis), adjudant-chef. 
ifn DUBAN (Albert), adjudant-chef. 

116 BASBAYON (Emile\, adjudant-chef. 
117 VOINOT (Marcej), adjudant 

118 PIERRAT (Charles), adjudant 

119 ESSARTIER (Alexandre), adjudant-chef, 
120 ANDREI (Ignace), sergent-chef. 

121 MARCHAL (Pierre), adjudant. 

122 STAUB (Jules), adjudant-Chef 

23 HAMON (Alexandre), sergent-chef, 
24 GADESAUDES (Lucien), adjudant. 
35 ALBOUCHI (Benoit), sergent-chef. 
26 BEAULIEU (François), adjudant-chef. 
27 GROSS (Kené}, adjudant 

28 ROY (René), adjudant-chef. 

29 BORIES ilrénée), adjudant 

30 WATQUIEX (Raymond), adjudant-chef. 
; 

3 


BRION (Robert), adjudant-chef. 


» 


LADURELLI 


32 {Jacques}, adjudant-chef. 
33 PIFFETEAU (René), adjudant-chef. 

4 DIEULLE (Gilbert), adjudant . 

135 BUREL (Fernand), adjudant-chef. 

126 DELHOM (Marcel), adjudant-chef. 
137 BRASSELET (Louis), adjudant. 

133 ROGI& (Louis), adjudant-chef. 

129 BERNARD (Jean), adjudant-chef, 

149 CHARPIAT (Gaston), adjudant. 

{li SIMON (Silvère)., adjudant-chef, 

142 VIALA (Joseph}, adjudant-chef. 

153 STROBBE (Robert), adjudant-chef 
144 CHIPOT® (Antoine), adjudant-chef. 
11 
il 


{ 
{ 
{ 
{ 
L 
1 
l 
î 
il 
1 
1 
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5 MONNOT (Gédéon), adjudant-chef. 
16 PICHON (Jean), adjudant-chef. 
147 LARCHER (Jean), adjudant-chef, 
145 ROUX Roger), adjudant-chef. 
149 WITTMANN (Camille), adjudant, 
179 
{ 


chef 
53 GARIN (Jean), adzuant-chef. 
54 HERVE (Georgré), adjudant-chef. 
nr GAUPDRY (Roger), adjudant-chef, 
» DUPERRIER (Georges), adjudant-chef, 
57 CASTELAIN (Guy), adjudant-chef. 
oÿ REAUPEUX (Svivère), adjudant. 
159 BRUNAT (Emie), adjudant-hef. 
160 CIRULLI (Roger), adjudant-chef. 
164 LICOIS Pierre), adjudant, 
162 LESY Joseph}, adjuaiant 
163 ISNARD (Jean), adjudant 
164 DALIDET (Michel), adjudant-cheL 
(63 GAUTHIER {Paul}, adjudant-chetf. 
166 WARIN (Clément), adjudant. 
167 VALLET (Ernest), adjudant-chef. 
165 PHILIPPE  Pivrrei, adjudant chef. 
169 COURBARON (Max), adjudant-chel. 
1% COPPIN (François), adjudant-chef. 
171 DEREGNANCOURT 
12 ATTARD (René), adjudant-ch 


0 CHANEL (Henri), adjudant-chef. 
154 VIDAL {Camille}, adjudant. 
53 BROCHAND (Maurice), maréchal des logls 


René). adjudant-chef. 





13 POUSSET (von), sergent-chet, 

174 PHILIPIE (Abel), sergent-Chef. 

175 HENNEQUIN (Louis), adjudant<het, 
16 LE GAC adjudant-chet, 
177 JACOUEEIN (Jean;, sergent-chef. 


(baston), 


178 BERTIHER (Gabriel}, adjudant-cnet. 
179 ROUGEOT (Roger), adjudant 


18ÿ PIAU (Gustave), adjudant-chetf. 

ia CLOAREC (Yves), adjudant-chef. 

is? COLSON (René), adjudant-hef. 

183 BECKER (Charks), adjudant 

184 TOULAN (Jean), adjudant-che?. 

133 SANTONE (lean), adjudant-chef. 

IS CHAMOTLAUD André}, adjudant-che?. 

187 SAULNIER ‘Georges), adjudant-chet. 

153 GitARD (Regis), adjudant-chrt. 

189 HOLWEGK Ferdinand), adjudant-chef, 

190 LAROCIEE (Rolland), adjudant+«hef, 

{91 JACQ (Francois), sergent. 

192 L'HOTE (Robert), adjudant-chef, 

193 LABAS (Jacques), sergent. 

194 MERCURI (jean), adjudant-chef. 

195 FLAMAND (René), adjudant-chef, 

196 ROUCAYROL (Yvon), adjudant-chef. 

197 PETIT (François), adjudant-chef 

193 RUELLAN {jcan-baptiste), adjudant-che! 

199 VOISIN (Maurice}, adjudant-chelf, 

200 SPITZ (Auguste), adjudant-chef, 

201 POUVREAU (Léandre), adjudant, 

202 SCHRUOFFENEGER (Lucien), 
chef, 

203 SANSON (Pierre), adjudant. 

2%)4 PEZET (Gaston), adjudant-chef. 

202 CRAVAGEOT (Marce:}, adjudant, 

206 JOST (Georges), adjudant-hef, 

207 PIHEL (Amdré), adjudant. 

208 GROMAND (Martial), adjudant-chef, 

209 KIRY Prosper), &djudant-chef, 

210 GILLET (flenri), adjudant. 

211 FRAYARD Jules), adjudant-chef?, 

212 LEGŒUIL (Georges), adjudant, 

243 BORDELONGUE (Roger), adjudant-chef 

21% VALLADE (Raymond), adjudant-chef. 

215 BOURON (André), adjudant, 


216 BOURVEN (Yves), maréchal des logis chet, 


217 POUPARD (Georges), adjudant-chef 
28 MAC FARLANE (André), adjudant-chet 
219 TICHADOU (Désiré), adjudant-chef. 
220 SENE (Alfred), adjudant 

221 REMAURY (Jean), adjudant. 

322 BERTHEUX (Chark:s), adjudant-chef, 
223 GARNIER (Msrius), adjudant-chef. 

224 SANPOULY (Célestin), adjudant-hef. 
225 GABARRET (Alexandre), adjudant-chef. 
2%, GROSSIER (Hilaire), sergent<hetf, 

227 RIVIERE (Paul), adjudant-chef. 

228 SURMELY Léon), adjudant-chet. 

229 MONTALIBET (Jean), adjudant-chef. 
230 DOUMERG (Maurice), adjadant-chet, 
231 GEIRNAERT (Jules), adjudant-chef. 
232 PRIGNON (Marcel), adjudant. 

233 RICHER (Jean), adijudant-chef. 

234 ROUX (Roger), sergent-chef 

233 BAUDURET René), serg-nt-major. 
226 PRIGENT (Alexandre). adjudant 

337 CUIGNEZ (Auguste), Adjudant-chet. 
238 BANNIER (Philippe:, edjudant-hef, 
239 DE STOFFLET (Max), adjudant-chef, 
210 GLATIGNY (Kitber}, adjudant-chef. 
2411 GUICHETEAU (Marcel), adjudant-chef. 


242 GERARDIN iAnüré,, adjudant 

213 BARON (Alexandr-), adjudant-chof, 
254 BILLERACH (Miche!}, adjudant, 

2%5 BOUQUET (Fernand), adjudant-chef. 
16 CUVILLIER (Célestia), adjudant-chef. 
247 MICHEL (Joseph), se are ts 

218 GUYOT (Jules, adjudant-chef. 


2149 LE GALL (jean), adjudant-chef. 
250 BATHERET (Joseph), adjudant-chef, 
201 BOURGET (Charles), adjudant-hef, 
252 PHAL'PPOU (René), adjudant-chef 
? CARPENTIER Voltaire), adjudant-chet. 
4 GRIFFART (Juks), adjudant-chef 
259 FRANÇOIS Georges), adjudant-chef, 
256 NEVOT (Ernest), adjudant-chef, 
251 PORTE (Lucien), adjudant-chef. 
258 LEVY (René), adjudant. 
239 LETORET (Henri), adjudant-chef 
260 ROUSSEAU Fernand), adjudant. 
264 DAVADANT (Miche:), adjudant-chef. 
262 DUTRILLQOUX (Jean), adjudant-chef, 
563 QUEUTIER (Robert), adjudant-chef. 


264 DEFAY (Auguste), adjudant. 
263 SACHE (Louis), sergent. 


266 LAFAILLE ‘Hubert), adjudant-thef. 
267 SORNETTE Xavier), adjudaant-chef, 
268 RAVRY (Eugène). adjudant-ch°f. 
269 LUXEMBOURGER (Jean), adjudant. 
310 ROLLAND (Roger), adjudant-chef. 
271 BLITTE (Maurice), adjudant-chef. 


adjudan! 


323 RAI 
321 BOI 
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o7 M 1ATUIAS {Atphonse), ser 

5-2 L AM e ergent-chet, 7: 

213 L one, Ed rt); adjud: ant. _ _ — (Robert), adjudant. 

1 E 2 i di judant- “hel. er EL {Ce té L 6) pr 

ra LEURET {Louis}, pe ed i 374 GODITIANO!S n adjudant-che 1. 473 MERLE (Charles), sergent-chef 
58 X DIN es D. Sudan: 73 BACHOTET R! és iré), adj it-che? 13 LELEU (Arthur), adjudant. def. 

#0 OIRIN (Lucien), adjudan it-ch 1. 376 PELTIER (L Raymond), Arontehet, D oseph\, adjui 

ni vIRIN (Lucien), adjudant : het. ‘ès ds. ire 2 is), adjudant. nel, 17» MERIAU X tLouis!, , pe { 

| COLIN (Camille), adjudan et ini 78 BIDON (Pa et” adjudant. PS Don “adju 
0 Li \NDRI (Ours), adjudant. 59 BORET (Marco). aejudar D De Le EM 
: OUSSEMAND (Fert \é \ x 280 LEF DD arcel}, acjudant-chef 7 v Rayn | | 
) MORGRETTE (Paul) . pe adjudant-chet. | 381 DEL (Pierre), adjudan se à 4 ANSONNET M Sadjudant-c 
. OMONDY “Rôbert) , me + eme Ÿ hef, 82 STEF su Henri), adjudant-chef 3 80 À pr (Paul: sdjud: Lure - chef, 
534 CASTERAN (Marius) Hot #2 OLLIVIF Marc}, sergent-chef ii LOUIS (Georges * aspur, + scaa 
Si CS RERT (Fran A à _ cp 4 38h Et 14 15}, adjndant-chef ca WACHERET es ages 
S RU (Antoine) v mr pe nt-chef. 385 SFAMON Ki 3 LOUIS), asp rant. ef. + MONACHON (Marius) _” sergent-chef, 
537 DESBORDES (Marie), ü4j 1 rai %6 GOMEZ pee À sergeul-chef. \& Y TT (Alfred, léjutant-eh 
28 NÉUNUIST (réduc) pere ne %7 MEVELI D (se WT), eo chef 186 nr à ne: adjudant chef, 
:) LAFOREST (Marcel) Er put es 2 = DRIC (Jean), adjudant-et t Ke Le 1, (Louis), ‘adjudant-<i 
A os el j'ai an hef. . TE TR FZ (Georges), eo ho — 4 BAILLETTE Dre pe 4 hef 
4 SI LPICE (Francois) . La vor ge ep 390 LASSAUG Marcel). adjud int. sic 100 LEROUX {Robert} a ju da: = 
» MERLEY (Constant), cdjudant chef. 20 GE UGE (Marce:), adju da 1t-ehef %) COBE RLIN (Marceau “adi 

\VERGNE (Jean), à adjndant chef. 392 de S (ancré), adjudant-et + Si ns VE NMAIDS UE d ist chef. sd 
® HENAMPS (Roland). judan . 333 BRO RDILLAT (Jean), dj Aoni.chot PI LE MAIRE (Eugène), id: “nan 
ÉOFFINEAU (ulien), ad nt-chef. 594 DE SSARD ntistet elludantchet (> FREUPENRERGER (Eugène ) es. 
+ RUE | Laurent), sdfuiret chef 395 PRIE |A adjudant. x 193 Gi Si iX p de rfès dan 
FRS he iJeun), adjudant at euete 396 MENEZ (Jean), atjudant-chef. 194 ARMAND. are adjudant-chef 
s LECLAIRE René), adjudant 397 CUMUXEL (Yve adjudant-chef. 7 FER "Pene. sant 1 
on HON (Etienne), adjud L 36 LANDRE nu VE), qu chef 195 GARCIA Ross veus qe 
 DELANOEYE (Robert), adjud of. 30 LE NEURES pienre), adjudant- chef, 197 CABANE] (François), adjudant-che 

! Ni ASSIMI Pas juin), sud % 100 J AMBU _. Julien), adju:ant-chef 198 HEBRARD re wdidant chef. 

} DREUMONT (Maurice a 101 MERELLE (Eng D SR 199 PADRINES (Anet, adjudantch f 
313 BLAZY (Louis: ), adjudant-chef. 10 VIA LLE (ngnei, id) La 500 BR RINES  (Salurnin) Done [. 
di FLOERCHINGER atjudent chef. = VIARD (Marcel), adj nt sdant-chef. 4 BOURGEUIS (Eugène), séjadant-chet- 
ü» FENA Jean) r”- + ques), & djudant- -che 103 RS (Léon) 4 adjudan) chef 12 COMEZ {on À judait spas 
ni FENA (4 n. ac = ant-chet. 103 GUE KT Re res )” + itechef. ; 1? , Z (S mon), adj = , 

D L Yes), stindant-cht 305 MELOUIO djudant-chef. 3 C AHBANE 7 R judaut 
« GRIMONPREZ (Henri) ndi Dies. L 106 RANNOU + Jea 1), adjudant oÙ4 FERRON us , ädjudant-chef 

; SCHMITT (Emile), aépir: djudant-ehef. 107 DINE (Gi Marcel), sergeni-chef 45, DAUPHIN D gene 25 a | 

| nel actes 107 DINE _Serzeni-che AUPHIN J it-chef 
309 GRY (Josept ; rant. tn ; (Gilbert), adjudant-e . “hi } HN _ (André), aspirant ; 
210 PRENE: cph), adjudant chef 108 BAHEURIE KR Te lant-cher, 906 ECKLY (Georges) * adjudan 

Î ENEZ CR: aoul), à l« 109 Ci - : René), a ijucant-chef 07 LINET (Jul ges), adjudant-< 
il MARTIN (Raymo rer chef. RU COMRR {Pierre}, nid cp Ce 58 LAUZES Henri), adjudan Fe 
SÙ MADTEL (AË oud}, adj ; 110 ARNAUD (andré) Hiudant. 008 LAUZES {ile M ons ci 
M? WAR EL ‘AÏphonse). chef. ait te 2 (a: ré), adiidant« #9 WEISSLER Re Ke idjudant-chef 
NT RE adjudant ni-chef. 512 MAGINOT md adjudant- et. 919 FERREUX Alfred)" adjudant-chet 
4 JL: (Fer and JR 113 € > À en“), adjudar he 911 RIN D 2ÙS- cd), adjudant< n 
3 BRODU A LU adjudant-chef. si JAG IN {François}, re “het 512 hi) (Raoul), sent el ne 
RE reel), adjudant-chet. 1 DESBROUSSES (Alnhons ant. 13 ( ni ÆR (Pierre), adijud Ch 1, 

217 HEUQUE (I \Ajudant-chef 115 CEP {Adoïphe), ad) onse), adjudent-chet | Si P A dant chef 
UT UE ( lenri). adjudant-che . 16 DAMMAN | 'e)}, adjudant-chef nt .  o14 PETITE (Ar , adjudant-chef 
ss (RCILLAC (Poge chef. : AAN {Marcel), ach 8 « 515 M s Armand), aspira = 
4 MÂRÉLLAG D Edit. 117 RICHARD (An . asjudant-chef rie AUVIGNAT (Je rani. 

ef SAUT (Toi Dr adjudent “pce Ÿ 518 JEANELAI er adjudant chef. FLOSSE (Camill an), adjudant. 

99 AUT1 ves\ adiudant. os LAUDE (Léon). adiuc sr 517 SANDEAU (Jean). sergent-chef 

21 RAUD . adjudant. 119 BOUYGUES !F De. (enr) | vi 
1 HA UDC U in (Pau sjatan! PRE 1% AM ee el adjndant - 51) BINET Heuri}, âdjudant-eher. : 
323 RA (Mari adjudant. 11 PIFRRON  (Grorc adndant-chef 5% | AU (Chaï'es), adjudant. 

3 OT on sdjudnnt-chef 12 EU BAUD GORE), ne it + pe Done. M 

#5 DENIZOT (Roger), dAjudant rh : 123 DELW AL terme er "E RICHARD. (Joseph vipudjat-chet 
26 ROLLENGIER (Mauri- üudant-chef. 324 DENIEUL | Mort DES ant-chef. de sn ice 
2 ROLLENGE x (Maur ps, Se CEE (Roger), adiudant. De MOUIS (Gustave) , adjudant-chef, 
27 HUM AU nr), DE 2 Pres ei. 125 BONTEM Ancré), adjudant-<hef 9214 PEDRAZINNI Rer adjudant-chef, 

Px CASTEL (Beznard), adjudant-e + MPS (Emie), s t-chef. 525 SUORTA (René), adjuda 

>) DUROUX . na Le judant ehet 197 BRFTON 2), sergent mais = . TOT {Alex nt. 
re” X (René), adjudan'«h sie 21 DRE ON (jean), adjudan t-m3J0r. 3%; BOURSEGU xandre), adjud 

9 DUROUX (René). djudan en 2 158 LEMOINE (Geosze judant 527 BOY (Ma: IR (Yvon), ad} judant. 
1 FICHET (René r'el}, adjudant, 199 DELEUT : (Georges), adjndant-che L3Q 30Y (Marvel), aspir , Adjudant-chef 
1 HET ra dl i° DELECRAY "Maurice Gant chef. 02% BAR Le , aspirant. . 
1 e Eu René), éjiseet ce he. 1 © TORRES die à st re 029 rage we {Emile}, adjudant 

33 A SR ne ed 94 LETOURNEAU n), adjudani-chef, 50 MATTELONION Cohen se sk 

y is sa | à jt “dant-chef. ;72 DUROMS ŸE : FLO? « adijudant. 531 ne ne (Michel) ge : 

335 CARLTER {Georg judant-chef. 133 JACQUEM dmond'. sergent. 59 OR: \RD (Paul), adjudant. judant chef 
26 MIDOT_ {Théodule) \djudant 194 BESSE Ro lar +: ul}, adindant-chef 539 BORIS (Marin). “want “nef. È 
297 MARTY Pabsaet) * adindant-chef, 525 LEDUC land), adjudant-chef, 534 DESJAR ugusle), adj ne 

:S COURBET (Emile): judant-chel. DR LR, Sr d 1 DINAN (Henri, Sergei 

9 LEQUELLEC (Louis) jan {27 RLONDI BE guste), aéfudant-chef 536 MONT € Jacques), “ajud. nehef 
fi ER US), adjudant. het. (28 RERIN relie gl _adjuda . 537 M! nu Roger), sergent. lant-chef. 
# eg Henri) 'adiud cr chef 339 ACOT !L: on) CÈ State ef Fe à n R D (Joseph ge sie 
+ RE ibert), ’adin ne pr | 419 PORTES (Pa u di W int- nef. 549 CÈDE Le Joseph), adjud + t Le 

VELLEC (Charles), ad! nt-chef. Lt RSCEWEND ÉGérmaiD), hef 540 DI ROSA (Aloine! üdant- 
1, RICHARD Pierre) ). ad'üdant-chef 4Ù Germain). sergent-ch 5 ROSA (Antoine) en tete 
1 3 . TI aAti 1107, 2 EICH NEF . * rze] -chef pat PARIS time), à udant-c 
Y SE {RD André N ne | 443 POI LET Robe Aer |» s), adjudant 542 1 TOINE (He adjuéant RUES 

10 DA GEY Le Lo adjuJant-chef, AY GUILLET tobert), a judant-ehef, nt cLe ù | epri\, adijwt 
317 HOURCADE (Her aspirant 145 LERC ET (Henri): adjudant-che 553 LEBALLEUR (Prat PRAnteur 
»12 ALU - enr Ain 45 LEROY (E , judant-che »1! RIE un (Francis 
se ue pe n. sui ah die LAUE (Nana *‘sdiud: CE l 1. + : à R t‘Jean), adj ee a) idant-chef, 
319 LE GARS (P D cute 47 HULAIRE cond adjudant. 6 LAVAE (Maree!}, sergent-c of 
0 DEV ANNE (Emile) adjudant- hef, A4 GENDRAT En idjudant “hs. ‘AUX (Emile) di it-chef, 

S4 PIGEON (M et. id ju hef. 549 DELSEAUX (Henri), adijudant-chef #7 BOULANGERO (Fr djudanl-chef 
32 PATURE (Paul) e), adjudant-chef. EE ER het. PS enr QUA en met oc 
A! ZIAS (Pau ; seret chef 51 MARSAT pr (Ang " adjudant ch » Ed) rt SSELOT Hirénée) 4), adijud n'-c<hel x 
1 AUAUS (Heng} « danchef HA MARSAT (Jecques), Ci | 1 )AME (Roberi}, adjud idjudant-chef, 
se ER (Ai ré), adjudant-chet He DIRES LE main), sergenlt-chef 591 ROMPARD (Gaslo n), iilhef, À 
Es MTÉGEL Aer, as os ; A PI TA Se ( es adjudant. . Jde H ANOT (ie & , agjud int-C nef, 
” ON (osepi , afo dant het. 155 & \RDIEN serre be Le vr rs PALERMO (Prancois). "0 i 
ss LETELLIER 1 adjüdant-het. “5 CAPET (Ahe pre adjudant. — F Al COURNIER (R ad] dant 
S LÉTEULIER en es Sergent 357 MARTIN . D, ad liudant. me BRUNIER (Passe). ge }, à ijudant-chef 
ES ) DONOT (M4 artial) ee sant. 458 DUROS (André), 2 nd), adjudant, re Emi'e), adj $ 
wi pe NOT (Marti m4 di Dnt-shel. 459 CURTIL dr pair 74 per jant. 58 R BIRE (Pi , â jud int-chef 
32 RAX (Pierre) judant. 360 RLIN (Gus! Rd adjudant l Pere OUX (Jul n), ‘serg rs | 
#3 MOULET ere), adiudant-cher. 46t COURRAULT (6 adjudant, chef. 099 LUIGGI er , re chef. 
%%4 JAVOI IE File), adiudant-chref 462 GIRAUI 4 (Olivier), adj FPS D AA) MONGINOD iront), jud: ant, 
%5 H NEY (Germain), adjudant 163 LAPC ) (Léon), adjud: séismes 561 ARN (Antoine " 
es TAMONOU (Louis) \, adjudant-chef 463 LAPORTE (Ray gen #2 REY (Uuleur. éjudant-chel 
%6 FELLER (Edouard) sergent-chef. Mt DÉGUILREN dE dan! 56 HEINTZ (b “iajudant-eher 
D 465 BE HEM (Elisé), adj i 63 NE ules), ad ! 
967 BIRON (Ben“ adt sergent-chef. 6 BEAUDINOT (Pie A adjudant. 6 EINTZ (Bruno), fa nt-chef. 
x NAN (Res ). adjudont-eher i66 LEFEBVRE (Mi erre), adjudant-chef ee © GALLAND (Eug ” judant-chef 
369 HOLVECK (AnGré} , adjudant-cher. 161 TOURNAIRE (Piene). 4 ludant-chet. 565 RABBIA (Henri) ne), adjudant-chef. 
170 MOT Y Pau) GT), adjudant. 468 MA LAISE Mets dl adjudant-chef. 506 BILDE rt adjudant chef. 
pee co cr 569 GERARD ne Mr AR “adfudant-ehe 
(Gustave). salent: 70 POREHLING FR bent adjudant-chef 4 ARRIGHI (Pierre) adjudant-chef. 
A EUTIER CUS ibert) adjudant. 509 GUILLEMOT Ca , adjudant-chef. 
(Alfred), adfudant-chef, 510 FOMBEUR  (CrmMer, ediodent-chal 
511 DENOURISSE (NOger) sdjylant-chef, | 
é SE (Roger), sdradant he 
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672 VIALARET (Eugène), sdjudant-chef, 23 VESSERON (Albin-Jules), maréchal des 4 DRISS BEN HAMOU, A 202/3, mar 
13 FINANCE (Charies), ad) dant. logis chef. ; es log is, | ï 
hef. 2 pt LTEZ (Paul-Louis). adjudant, 5 MOHAMED BEN SALAH BEN ALT BEN 


€ 

574 VAUTHIER UeéOrTSeSs), sergent 
575 CRESPY (Firmin), adjudant-<hef. 
66 BONNAUD (Robert), adjudant 

577 DEREMETZ (François), serge nt-chef, 
67% DEYDIER (Emile), adjudant, 

679 CLAPIE (André), adjudant<hef, 

580 WATRIN (René), sergent-chef. 

E8t PARGUEL (Clément), adjudant-chef. 
682 BI, (Edouard), adjudant, 

#3 SIMER (Marie), adjugant-chef, 

681 DUMONT (Roland), adjudant-chef, 
85 DÉRRIEY (Joseph), adjudant. 

ERG LALLEMAN (André), adjudant 

587 CHRISTEN (Joseph), adjudant-chef, 
58 DUCRET (Robert), adjudant-chef. 
E&9 FINANTZ (Aloyse), adjudant-chef, 
5) CAILLAU (Adrien), adjudant, 

691 FAUDEVET (Daniel), adjudant 

592 ANIORT (Georges), sergent<hef. 
503% KRANTZ (René), sergent-chef 


59% LE BIHAN (Frédéric), adjudant-chef, 


593 ROUX (Jules), adjudant-chef. 

596 RICHTER (Charles), aspirant. 

597 BEAUCHAMP (André), adjudant. 
598 ORTET (Jean), adjudant-chef, 

59 DEBUISSON (Robert), adjudant, 
600 FERRANT (René), adjudant-chef, 
601 ARMAND (Edmond), adjudant 

6% ARNOULD (Marcel), adjndant chef, 
602 POBELLE (André), adjudant. > 
Ga DEMANGE (Gaston), sergenlt-major. 
603 LIEUTAUD (Auguste), adjudant-chef, 
Gi LEROY (André), adjudant. 


607 BONNAFOUS (Robert), adjudant-chef. 


HOMMES DE TROUPE 
1 GENAUD (Raymond), caporal. 
BONNET (Elie), caporal-chei 
CROIZIER (François), caporai, 

Nord-Africains. 

SOUS-OFFICIER 


I[ASSAN BEN BENACEUR, A 503/934, 
chal des logis chef. 


Les 


HOMMES DE TROUPE 


1 ZELASSI OUNAS, 1968 G, caporal. 


OL 


, RARCK BEN BOUDIMA, A 827/91, 


dier 


S 


ent 


34, caporal. 


Che 
caporal-chef. 


ARME BLINDEE ET CAVALERIE 
Européens. 
SOUS-OFFICIERS 


BAEHR (Andié), adjudant-chef, 
HANSS (Charles-Robert), adjudant, 


chef. 
5 MARTIN (Camille), & ijudan! chef. 


6 COURTOT (René-Louis), adjudant chef. 
7 PONS (Jean - Claude - Marius), adjudant- 


chef 
8 SENDOU (Maurice-Emile-Jean), 
chef, 


9 BRUCHER  (Aïbert - Auguste),  adjudant- 


chef. 


{0 CIHARRE (Gaston-César), maréchal des lo- 


gis chef. $ : - 

it PERILLOUX (Henri), adjudan:. 

{> RICHARDOT (Léon,, maréchal des 
chef, 


13 VAGNOT (Jean), adjudant, 
k 


COLONNA D'ISTRIA (Jean-Sébastien), 


judant. 


{5 BRUNELLE (Léonce-Théodore), adjudant. 


{6 ICHIER (André-Honoré), adjudant. 


{7 PENTIADOU (Roger-Paul-Denis), maréchal 


des logis chef. 


{8 ADAM (Jean-Valentin), adjudant-chef. 
19 HUVIGNIER (Jules-Victor), adjudant-chef, 
>) VINCENT (Marcel-Jean-Bapliste), maréchai 


des logis chef. 


| MARTINEAU (Gastonéon-Georges), adju- 


dant-chef, 


#& GHAMBON (Emile-Albert), adjudant-c! 


G 
3 V 
} À 
34 CHARLEY (Albert), adjudant-chef. 
3 TARONT (Antoine-Forluné), adjudant. 


ru 
2 


= à de dm 
12 


_— 


BELJOUDI MADANI, 453 LM, 2° classe. 
(ANAL BEN LHAMARI, 4 89/35, fre classe, 
RAI Ail BEN ABDALL Ai N NAC ER, 586 L 


KE MAIS BL X SAAD TAAMALLAIT, 1189/u5 


BATT (Jean-Baptiste), adjudent-chef. 
MARS LILLE (E dmond-Robert), adjudant- 
9 LEMPEREUR (Jean), & 


30 MOREL (Albert-Camille), adjudant-chef. 


adjudant- 


12 


ON à Co 


12 _ 


€ 





95 CELESTIN (Jean-Michel), maréchal des 


" 1jor. 


5 RETREDER (André-Jean), maréchal des 


logis. 

THOMASSIN (André-Edmond), adjudant- 
chef 

FROISSANT (André-Louis), adjudant. 


99 CANTIN (André-René), adjudant-chef. 


NIVERT  (André-Robert), maréchal des 

10 gis { ‘he f. 

IRAULT (Roger-Gustave), adjudant-chef. 

IRTZ (Paul), adjudant- chef. 

TLAN (Charles), adjudant. 

j NOMMAY (Etienne-Pierre), adjudant-chef. 

SAINT-LOUP (Régis-Louis), adjudant-chef. 

JAVELOT (Abel-Jean), adjudant-chef. 

ROEDIGER (Raymond- Nicolas), maréchal 
des logis chef. 

MUSARD (Robert-Narcisse), adjudant-chef. 

SERE (Amédée-Auguste), adjudant. 

IMBERT (Pierre-Henri), adjudant-chef. 

CHAMBERT  (Maurice-Henri), adjudant- 
chef. 

SUZZONI  (François-Antoine), adjudant- 
chef 


5 PAYSANT (Lucien-Ferdinand), adjudant- 


chef. 


> JOMOT  (Camille-Lucien), maréchal des 


loc vis chef. 
LEVAIN (Marie-Charles), adjudant. 
SEGOND (André-Eugène), adjudant-chef. 
LAPOINTE (Paul), adjudant-chef. 
ROBERT pars: Louis), maréchal des la- 
gis chef. 
MALLET (Adrien-Jean). adjudant-chef. 


92 ROULLEAU (Edmond - Louis), adjudant- 


chef. 
HAURE (Jean-Louis), adjudant-<hef. 
GAY (Alphonse), maréchal des logis chef. 
GENTIT (Régis), maréchal des logis chef, 


96 DUIN (Léon-André), adjudant-chef. 
7 MALINGREY (René-Jean), maréchal des 


logis chef, 


3 PIN (Bernard-Marcel), adiudant. 


STR is (François-Marie),  adjudant- 
chef. 

MONGE  (Albert-Auguste), adjudant-chef. 

REYNOIRD (Louis), adjudant, 

MULLER (Jose ph-Florent}, adjudant-chef. 

NEVEUX (Noël-Gabriel}, adjudant-chef. 

BONFILS (Claude-Maxime), adjudant. 


5 LE TACON (Pierre-Marie), adjudant, 
) DE  CHABANNES - CURTON  LAPALICE 


(Louis-Philomène), adjudant. 


7 CHIAVUTTA  (Lucien-Joseph},  adjudant- 


chef. 
SIMON (Jacques-Francis), adjudant-chef. 


9 FIGARO (Fernand), maréchal des logis 


rhef. 
BOULANGER (Emi'e-Henri), adjudant-chef. 
ASRRAT (Gabriel - Eugène), adjudant- 
Cher, 
DARRAND (Firmin-Alphonse), adjudant. 
HUCLON (Aïdrien-Clément), adjudant-chef. 
GUILLOT (Georges-Alfred), adjudant-chef. 
CONDAT (Jacques-Marie), adjudant-chef. 


> ROY (Marcel), adjudant-chef. 


THIRAULT (René-Jean), adjudant. 
BAZZALI (Gaspard), ge 0e pe 
judant-chef. 
GARDET (Paul!-Joseph), adjudant-cher. 
D' = à ALD (Hubert-Char'es), adjudant- 
chef, 


HOMMES DE TROUPE 


{ GRAIGNIC (Pierre), cavalier de manège. 


LERUYET (Julien-Marie), cavaïier de ma- 
nège, 

MOIRIN (René), paietrenier militaire. 

CEVAER (Nicolas), cavalier de manège. 

GOEPP (Albert), cavalier de manège. 


Nord-Africains, 
SOUS -OFFICIERS 


ES BEN MOHAMED, À 25/32, adju- 


dan 
MOHAMED BEN SALAH, A 307/32, maré- 


cha! des logis chef. 
MOHAMED BEN L'HAIMEUR, A 281/2, 
maréchal des logis, 





KHEMISSI. 1103/32, adjudant-che 
BENACINE ABDELMADJID, 235 a iju ant 
S. N. P MOSTEFA BEN ME AREK, 394/LM 

maréchal des logis chef. ’ 


19 


BOMMES DE TROUPE 


1 ALLAL BEN MAATI, A 556/32, {re r'acce 

2 ARDELHADI BEL HADJ, A 28/32, 1% 
dier-chef. } 

3 BELAID BEN ABDALLAH, A 283,32, ba. 
gadier. 

4 M SHAME D BEN HOUAKIRINE, 4 2: 
brigadier-chef. ; 

5 CHERKI BEN HAMADI, A 99229 re 
claste. 

G ALI REN MOHAMED, A 214/29, % clasca 

7 AIMED OULD BOU FELDJA, A 310/22 !} 
gad'er-chef. 

8 MOHAMEL REN MAACHI, A 284/3 Lre 
classe 


ARTILLERIE 


Européens. 
SOUS-OFFICIERS 


BOIVIN (Jean-Robert), adjudant- ‘hef 

2 PIAULT (Etienne-Charles), adjudant-chet, 

3 RUYER Gean- Albert), adjudant- chef. 

4 SAI 4 (Bieauaimé-Alphonse), adjudant. 
che 

5 AUZEMERY (Henri-Jean), adjudant-chet, 

& GUERIN (Auguste-Jean), ‘a .judant-chef 

7 RICHARD (A'bert-Henri), adjudant-chef, 

8 DUPUY (Maxime- Robert), adjudant. 

9 CHALON (Marcel-Victor), adjudant-che? 

19 TISSERAND (Léon-Marie), adjudant-chet, 

11 MAIRE (Gustave), adjudant-chef. 

12 ASTIER (André-Arsène), adjudant-chet 

d pe dl {(Henri-Raoul), maréchal des lazis 
chef. 

13 DEMANGE (Georges) adjudant-chef, 

15 MEHR (Auguste), acjudant-chef. 

16 nr (Louis-Marie}, maréchal des logis 
cnet. 

17 BLANC !Robert-Jean), adjudant-chef. 

18 ESPARGILHE (Yvon-Pierre). adjudant-che?, 

49 MICHON (Louis-Emile), maréchal des logis 
chef. 

90 RORFRT ‘Léandre), adjudant-chef, 

21 GARNIER (Maurice), adjudant-chef. 

22 POIROT (Maurice-René}., adjudant-chetf 

23 DAULIAC (Moïse-Raymond). adjudant-chef, 

24 REVERCHON (Francis-Camille), adjucant- 
chef, 

25 JUBIN (JosephMarie), adiudant. 

26 ROUX (Char'es-Raymond), adJudant-chef. 

927 GIRAUDON (Pierre), adjndant, 

28 BOURASSEAU  (A'exandre-Marcel), adju- 
dant-chef. 

20 HUE (Auguste-Josenh}). adjudant, 

20 MUNIER (Henri), adjudant-chef. 

31 TERSEUL (Joseph) adjudant-chef. 

32 VIGNER (Ancré}, adjudant-chef. 

3 DENIS (Gustave-Henri), adjudant. 

34 CHATRY (Georges-Fmi'e}, adjudant-chet 

35 M cg (René - Alexandre), adjudant- 
chef. 

36 PONT (François-Joseph}, adjudant-chef. 

87 ANCEL (Ravmond-Joseph), adjudant-chef. 

83 SOUMOULOU (Armand), adjudant-chef. 

29 GEILLON (Maurice-Emile), adjucant-chet. 

40 KERSALE (Eugène-Louis), ‘adjudant. 

4 pe DIZIER  (Marcel-Louis), adjudant- 
chef 

42 OLIVE (Joseph-Joachin), adjudant-chef. 

43 LAMARQUE (Louis), adjudant-chef. 

41, HULOT (Pierre-Paul), adjudant-chef. 

45 DRAPEAU (Henri-, Arthur, adjudant. 

46 RIRBAUT (Jean), adjudant-chet. 

47 GUILHEM (Henri), adjudant, 

48 PALLOT (RaymonG-Michel) adjudan! chef 

49 à (Roger - Marcel), maréchal des 
ogis 

50 PIROLLO (Abel-Arthur), adjudant. 

5 TOUPOT (Pierre-Louis), adjudant-chef. 

52 WIANNY (Charles-Eugène), adjudant-che! 

93 HOCQUET (Gaston-Tiburce), adjudant. 

54 COURTEMANCHE (Louis-René), adjudan!- 


chef. 

59 Ne + soprs (Robert Victor), adjudant- 
chef. 

56 GRENIER (Renaud - Etienne), adjudant- 
chef 

01 JORY (Henri-Julien), adjudant-chef, 





2 


129 NEVEUX 


JC AA 


5 ROU SSE 
HUGOT {Louis 








€ GR \RD armand-Joseph 
) VILLEFRANCHE 


IDON (Marti 


RAISSIGUIER 


he 


POIX (Georges-J 


HRETIEN (I 
is eht À 


OURBRERAND 
VOISIN (Louis-Luci 
1 MEYER (Alphonse), 
VATANT (Auguste-Eugé ne » |'adjadan: 
) VERRIERE (Louis), ] 
RoiLLAND { The ophile - Vic ior 


chef 


INDRE (Rober 
VAYNE (Pier: 


POUPONNOT 
chef. 


ANCEL (Jean-Baptiste) 
ROUSSEY (All 


DERRIERE 


? BEISRARDT 








nd - Valent 


tu vin 


Jean), 
dd), x 
; ROBOIS (Paul-Julien) 


(Albert À 


Louis), 


(Gaston 


and-Pierre). 


Juies), 
Hubert), 


ui), 


h\1 
} 


éon-Ermilien), 


n' “A! 


Raymond-Louis 


n 


adjud int- 


adjudant-c 
sr Ko it. { ch À 
Henri), j 


, adjudant-che 
i-Ernest}, 
LACOMBE (Raymond), 
GRE SSIN Albert-baniel), 
AVISSE (Robert-Eugène), adjudant- 
RRISSON (Ro! 
NOIREAUD (James-Raymond), 
(Henri-Louis), 
j} MARTINET (René-Louis), 

GROSJEAN .(Ernile 
RIDEAUD (René 
PICHOT  (Pierre- 
RIVIE (Jean-Fernand), 


-Marcel), Ï 
adjudant-chef, 
adjudant, 

adjudant-c 


CHOTEAI Georges-Jules), 


VERLOINGANE 


OUT. 
? MARTIN (Mar 
VERON (Pau]-Louis ( 
urice-Aimé 
» GENIEZ (Henri-Pierre 
, FRENOT (Marce 


DUROIS (Eugè 


DEVAUX (Ma 


SCHLIENGER 


LEROY te 


STEINMETZ 


1ëi 


J0L1BOIS ar 
ADORET (Ajba 


à GILLOT (Georges-Em'ile), 


LECHEVIN (Emil 


,» 


simir-Charles) 


-Gaston), 





, dj 


Emile}, “dant 


d'iudant-chef. 
kjudant-chef. 
adiu ‘ rhef 
adjudanti-chef. 


seph} 
Cp}, 


ïe-Froile), 


lis), adjudant 


\djudant 


J 


BLAISE Laudry-Lucien), as} 


BARRAU PIN EM 
l'HUBET (Mau 


} 2 
he 


DOLARD (Eugè 
GUILLOT (Ajexanc j: 
EMERY (Georges-Désiré), 
OTH (Laurent 


logis chef. 


LAMARRE (Hen 
ÿ RIETSCIL (Charks), 
7 MARCE (Henri-Marie), 


Se) 


ri-Victor), 


*s-René), a ji de int che - 
:- François 


à MAUREY (Raymond- August 


RENOULLEAU 
chef 


MERCIER {Andr 
THOM 5 (André-Edmond}, 
‘Auguste-Pierre), 
), adjudant-chef. 
uis-François), 


3 CHAUCHON 
chef. 
) MARTIN 
“hef, 


LEVY (Roger 


6-Noël ) é 


(André- Fernand), 
MAILLOU (André), a 
RATIER (André), a: ijudant chef. 

FINANCE {Paul-Marcei), adjudant-chef. 
(Maurice- Daniel) j 


djud Pr cl Le 4 


(Raymond-Clémen 


+ 











ju 
C 


idiuda 


adjudant, 
adjudant-chef. 


adjudant-chef. 


L] 





2 21 OP Qt br Co À 


(Guillaume-Jules), 

adjudant- 

adjudant-che 
{ 


idjudi 


re 











1}, maré Fchal 


C2 19 tm 


* m arée hal es 
adjudant-chet. des 10 


adjudant-chef. 
adjudai 114 cl Le 
ge des +4 che. 


THOLOMESE DE PRINSAC 
NIN 4h La gap 


(Re 1ymond), adjudant. 
adfjudant-c BEROU D ve Edouard), 
“(François - . Maurice), 


rles-Louis), adjudant-chef. 








MP ON } Î int 
| And \ Î 
\ | Û log!s 
STA ‘P ! ( 
\ FAR 1 
JOUA NNIS } j ! 
Nord-Africains, 
MOHA MED REN ADM) 1, mile À 2,2% marée 


2 NT HAMED 4 HAMOU M INIZIN, mile A 


41 2» des œis 
x OÙULD HABX, BEN RAZEIL, mile A 
He 32, adjudai ef 


DIOMMES DE TROUPE 


OULAID BEN BRAHIM, mle A 30/3 


) SAÏD HEN HAMADI BEN SAFHL, mile À 


219, vadier-chef, 
AM \R HE N AUMED mile A 596/52, 
{re classe 


KABBOUR BEN ABDERRAHMAN BEN X, 


nie 6/22, {re casse, 

LAHQUSSINE BEN HAMIDA, mile K 2070, 
ire classe. 

ABDELAZIZ BEN LARBI mile 94/34, 


dre lasse. 


TRANSMISSIONS 
SOUS-OFFICIERS 


VAN RENSBERGEN (Albert) adjudant- 
chef. 

COUDROY (Fernand), adiudant-chef, 

LOPEZ (Gaston), sergent-chef 

MENARD (Marcel), adjudant-chef. 

SETTI (Félix-Stanislas}, adjudant, 

PAL L IX (Pierre-Claude), adjudant. 

GABRIERE (Jean-Jacques), adjudant 

GAL DET André-Emile), adjudant chef 

VAATUCHET (Lucien-Louis), adjudant<hef, 

VALLEE (Maurice-Emiie), adjudant!-che 

THUILLIER (Robert-Louis), adjuda nt het, 


2 OURADOU (René-Pierre), adjt xiant-chef, 
} PINSON (Emile-Pierré), aspirant 


MIROUFE (Jean-Baptiste), adjudant-chef. 
KWAVAUX (Jean), adjudant-chef 
BARBE (André-Alexandre), adjudant-chef. 


71 LAVANCEAL Jean-Marie), edjuda 


CADRE DES ACCENTS DE CHANCELLERIE 


SOUS-OFFICIERS 


PEREZ-BAQUER (R 1 juda hef 
FAVIER (Marie-George adjudant [ 
VERDU (Vicente), went-chef, 


4 CANTRBLLE (André-Victor-Julien), adju- 


LARRI E (Raoul-Fernand dju 
HERENS (Gabriel-Albert}, sergen! “het. 
MENETRIER (Louis), adjudant-chef 
JAILLET (Emile), sergent-major. 
GIACOBPI (Toussaint), \drudant-e 
JOURDES (Ernesl), adjudant<« 74 
BAQUIER (René-Marrel}, adjudant-chef, 
DUPRAT (René), adiudant. 

CAUSSAIN (Pierre-Jean-Marié L adjudant. 
VIDELAINE Achille-Simon), ad)j dant, 
AMEN (Louis-Flavien), adjudant-chef. 


ÿ MERCIEKR (Octave-Guislain),  adjudant- 


chef, 
VANNIERRE (André-René), adjudant-chef, 
PRADAL (Jean-Rotbert), adjudant-chef. 


HUBERT (Marcel-Henri), adjudant-chef, 


) GAÏLLARD (Maurice-Louis), sergent-major, 


THOMAS (Louis), adjudant, 

JUNQUA (Pierre-Jean), adjudant-chef, 
SONRIER (Pierre-Yvon), adjudant. 
HERBAUT (Victor-Antoine), adjudant-chef. 


) PERROT (Louis-Henri), sdjudant-chef, 
i THOMAS (Gérard), adjudant<hef. 


DELAMARE (Jean), adljudant-chef. 
BALLEREAU (André-Ra] na adjudant, 
CARUANA (Carme]l-Michei), adjudant-chef. 
VERLEYEN (André-Villars), adjudant-chetf, 
ZEIMET (Pierre-Maurice), adjudant-< hef, 
VAI QU ELIN  (Raoul-Eugène), eadjudant 


er} 
chef. 


REILHAC (Alain), adjudant-chef. 
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34 GRANGIER (Arrmand-Georges), adjudant. 
55 MARKOT Kavinond à adjudant 


36 BERGEON (Paul), adjudant-chef. 


37 GUIBLAIS (Raymond), aspirant. 

35 LE COUSTUMERA (Marceli, adjudant-<hef. 

39 LEGRAND (Rayrmond-Francis), adjudant- 
C6 f 

30 BELLOT (Raymond), adjudant-chef, 


CADRE DES AGENTS DES CORPS DE TROUPE 


1 FRECIIET (Albert), adjudant-chef. 

9 RRIAND (Jean-Gulilaume), adjudant-chef. 

4 MOULIN (Jean-François), adjudant-chef. 

& DONA (flenri-Pierre), adjudant-chef. 

3 BOURGEOIS ‘Louis-Alberl), adjudant, 

G REYNAUD (Albert), adjudant-chef, 

1 MAGALLON  (kRoger-Auguste), adjudant- 
chef 

8 CUSSAC (Pierre-Jean), adjudant-chef. 

9 PY (Fernand-Jean), adjudant-chef. 

10 PREVOST (Ié#on-Marcel), adjudant-chef. 

41 BATAILLE (Albert-Pierre), adjudant-chef. 

43 MILLARD (Henri), adjudant-chef. 

43 BUGUEL (Louis-Auguste), adjudant-chef. 

44 BEAUCOURT (Maurice-Auguste), adjudant- 
chef 

45 ECHAUBARD (René), ne re fer à 

46 BEAUMONT ({Raymond-Charles), -adjudant- 


chef 

17 SCHIRMER (Edouard - Louis), adjudant- 
chef. 

48 DORMIGNIE  (Alcide - Lucien), adjudant- 
chef, 


19 POPELIN (Pau!-Auguste), adjudant-chef. 
20 FRAT (Louis-Jean), adjudant-chef, 
9% GAUTHIER (Julien-Gabriel), adjudant. 
% MONDOT (Maurice-Jean), adjudant-chef. 
23 VALDENAIRE (Jean-Hyppolite), adjudant- 
chef 
CLEUDIC (Joseph-Marie), adjudant-chef. 
25 MICHEL (Camille-Victor), adjudant-chef. 
9% ALQUIER (Marius-Joseph), adjudant-chef, 
27 TAILLEUR (Michel-Joseph), adjudant-chef. 
98 MANSOLS (Louis-Georges), adjudant-chef. 
% GUILLEMIN (Marcel-Slanislas), adjudant- 
chef. 
30 COSSON (Henri-Alexandre), adjudant-chef, 
1 SAUTIER (Iéon-(Ghislain), adjudant-chef. 
32 SCHAEFFER (Paul), adjudant-chef. 
33 BRUHY (Jean-Marie), adjudant-chef. 
#% MILAN (Marcel-Lucien), adjudant-chef, 
35 CHARASSE (René-Pierre), adjudant, 
36 MAÏLIIE (Georges), adjudant-chef. 
37 QUIVOGNE (Mourice-Léon), adjudant. 
38 BARNEOUD-ROUSSET  (Félix-Barthélémy), 
adjudant-chef 
39 MORLENS  (Anthelme-Pierre), 
chef. 
40 RARBIER (Raymond-Léon), adjudant-chef. 
1 HUBERT (Roger-Louis), adjudant-chef. 
$% BLAISE (André-Joseph), adjudant-chef. 
43 CHARLES (Marcel-Alphonse), sergent-ma- 
or 


d , 
4 VERDIER 


adjudant- 


, 


(Clément-Antoine),  adjudant- 
chef 
45 BRULE (Marc), adjudant-chef. 
46 SOMPAYRAC (4lphonse-Jean), adjudant- 


chef 
#7 COUPRIE (Roger-Victor), adjudant-chef, 
#8 MINODIER (Louis-Jean), adjudant. 
49 MICHEL (Abel-Marle), adjudant-chef. 


50 SAINT-DIZIER (AndréLucien), adjudant- 
chef 
M DUTHEL (Auguste), adjudant-chef, 


RECRUTEMENT ET STATISTIQUE 


d VOIRIN (Robert-Maurice), adjudant. 
à ESPRIT (Maurice-Edouard), sergent-chef. 
8 ROCHE (Fernand-Olympe), adjudant-chef. 


& CARDONNE  (antoine-Michel), adjudant- 
chef. 

5 FAYOLLE (Jean), adjudant. 

6 DISY (Marcel-Marie), adjudant. 

1 MASSON (Jean-Marie), adjudant. 

8 MATHIEU (Jules-Genmain); adjucant. 

9 CHAMBRAGNE (Roger-Gilbert)}, adjudant- 


chef. 

d0 CLEVENOT (Ren<-Charles), adjudant-chef. 
di PLESSIX (Alfred-Pierre), sergent-chef, 

12 FAURE Jean-Louis}, adjuda 

43 WERY (Charles-Louis), 
44 GUINOT (Albert-René}, 
45 BOUREUR (Paul-Louis), 
16 LESTIENNE (Nestor) serger 





47 BARREROUSSE (Hubert-Rober piran 
18 BONNET (Ant Gabriel) dant 
4» LEI\ K; CA! J seph}, au) ant, 





GENIE 
Européens. 


SOUS-OFFICIERS 
1 BECKER (Victor-Noël), adjudant-chef. 
2 MUTET (Paul-Alfred), adjudant. 
3 RAVEL (Max-Séraphin), adjudant. 
4 IZORET (Jean-Henri), adjudant-chef 
5 PLUMEJEAU (Jean), adjudant. 
6 HENRIOT (Albert), adjudant-chef?, 
7 REGNER (Paul-Louis), acjudant. 
8 LAURENT (Ernest-Pierre), adjudant. 
9 KACIHILER (Joseph-Louis), adjudant. 
10 CHEVRY (Pierre-lsidore), adjudant. 
41 BLANC (Germain-Auguste) adjudant-chef 
43 DANNE (Marcel-Gabriel), adjudant-chef, 
43 SARDA (Jean-Simon), adjudant-chef. 
44 BRICHET (Manuel-Constant), adjudant, 


Nord-Africains. 
HOMMES DE TROUPE 

4 MOHAMED BEN ABDELKADER, Mle K. 383, 
2 sapeur. 

2 HASSAIN BEN HAMADI, mile A. 562/3, 
4er sapeur. 

3 DJILALI BEN CHERRADI. mile A. 606/32, 
4er sapeur, 

4 SAID BEN LAHCEN, mile 366/L23, 4er 8a- 
peur. 

MATERIEL 

4 PELLETIER (Jean), adjuéant-chef. 

2 MEMETEAU (Louis-Marie-Clément-Arthur), 
adjudant-chef. 

3 COSTE (Roger-Paul), adjudant,. 


à MADEC Pierre-Georges-Jules), adjudant. 
5 GONZALEZ (Pierre-Charles), adjudant-chef. 


6 PINSART  (Georges-Gaston-Julien)  adju- 
dant-chef. 

7 BACHELIER (Camille-François), maréchal 
des logis chef. 

8 BRISSET (Eugène-Jean-Louis), adjudant: 
chef. 

9 ROUSSEAU (Louis-Jules), aspirant. 

40 HOORNAERT (Alfred), adjudant-chef. 

41 LAGALLE  (Pierre-Marc-Louis), acjudant- 


chef, 
43 LEGRAND (Georges-Marcel), adjudant. 
43 DELFAU Qean), adjudant-chef. 
44 POTTIER  (Lucien-Louis-Edmond), 
dant-chef, 
45 VOINOT (Henri-Jules), adjudant-chef, 
46 BLANQUART (Harry), adjudant-chef. 
47 ESPARGILHE (Yvon-Pierre-Fernand), adju- 


adju 


dant-chef. 

18 — (Gaston-Edouard-Louis), acjudant- 
chef. 

19 BARBE (Henri-Auguste), adjudant-chef. 


20 PELLEGRINI 
chef. 
21 ne di (Azari-Albert-Char!es), adjudant- 


(Albert-Marcel),  adjudant- 


chef. 
2 PA Paul - Jean - Louis), adjudant- 


chef. 
23 BRISSON  (Robert-Jean-Rodolphe) adju- 
dant-chef. 
94 CHOCHARD (Gaston-Adolphe), adjudant. 
25 OLIGER (Paul), adjudant-chef. 
26 BOIGUINILE (René), maréchal des logis- 


major. 
27 BLANCHET (René-Pierre), adjudant-chef. 
28 CELLIER (Pierre-Armand-Gennain), adju- 


dant. 

29 MOREAU (Pierre - Antoine - Louis - Marie), 
adjudant-chetf, 

30 ROYER (Joseph-Gervais), adjudant-chef, 

31 POIROT (Emile-Georges), adjudant-chef, 

32 BOUILHACG (Maurice), aspirant. 

33 DEBORN (René), adjudant-chef, 

34 LABORDE (Louis), adjudant. 

ee -: om (Maurice-Barthélémy), ad- 
judant, 

3% JOLY (Raymond), adjudant-chef. 

37 BABASSUD (Aimé-Marcel), adiudant-chef 

38 LEBLANC (Emile-Albert), adjudant-chef 

39 OUDOT ({René-Henri), adjudant-chef. 

50 ARNAUD (Marcel-Léon), adjudant-chef 

41 HOTTON (Louis-François), adjndant, 

42 BENOIST (Adrien-Léonce-Théophile), adju- 


dant, 

&53 BRANCHEREAU (Eugène-André-Louis), ad- 
jfudant-chef. + 

44 CHAUSSERIE (Pierre-Jean), adjudani-chef. 





45 MARECHAL (Gatbriel-Alexandre-Marie, 4 
judant-chef. 


46 LEGUILLOU (Marceau - Ambroise), 


dant, 
&7 LEGER (René-Simon-Raphaël), ad 
chef, ; 
45 GAIGNARD (Gaston - Léon - Albert). k 
dant. 
49 LUCAS (Guy-Daniel), adiudant, 


50 GIRARDCLOS (Charles-Gaston), ad) t 

51 DUMAZER (Michel), adjudant. 

92 CLAY (Casimir), adjudant chet 

53 BROUZET (Gabrieï-Marie), adjudant. 

54 MOLINIER (Emile - Philibert - Marius i 
judant-chef. 

59 SIEPER (Marcel), adjudant-chef. 

56 CHARPAIL (Louis - Paul - Joiny), adj: 


chef. 
57 BOULARD  (Michel-Jean-Gustave), 


dant 

58 DURAND (Georges - Henri - André), 
dant-chef. 

59 nt — (Abel-Aristide-Constant), adjudant 
chef. 


60 BAGARD (Jean-Charles), adjudant-chef 

61 ni (Charies-Louis-Léon), adjudiry 
chef, 

62 DIGUET (André-Auguste), adjudant-che! 

63 RENSON (Gabriel-Robert), adjudant. 

64 GERARD (Marius - Alfred - Lucien), adiu 
dant-chef. 

65 AUZIAS (Pierre-Ilenri), adjudant-chef. 

66 RICHARD (Edmond), adjudant-chef. 

67 LE TOUX (Pierre-Marie), adjudant. 

68 CAPODURO (François-Marie-Jacques), a14 
judant-chet. 

69 BLATTES (Georges-Gilbert), adJudant 

70 REY (Ferdinand), adjudant-chef. 

11 LERCH (René-Armand), adjudant. 

72 SADOSKY (Fernand-Roger), adjudant-c'et 

13 GODARD (Charles-Léon), ee 

74 CROUZET (Kléber-Emile), adjudant-chet 

75 JEANJACQUOT (Raymond), adjudant. 

76 PATROUX (Sylvestre-Jean-François), mt. 
réchal des logis Pr 

71 - — o (Pierre-Emile-Arsène), adjuiant. 


chef. 

78 GUITON (Jean), adjudant-chef. 

79 GRANJUX CSL. adjudant-che* 

80 TEXIER (Louis-Félix-Jean-Marie), adju- 
dant-chef. 

81 BARBIER (Jean-Marcel), adjudant. 

82 PELTAN (François), adjudant-chef. 

83 BOURLIAUD  (Marcel-Eugène), adjudan! 

84 BLIN (Ollivier-Marie), adjudant-chef. 

85 BAUCHET (Gabriel-Emile-Fernand), adiu 
dant-chef. 

86 QUEMARD 


dant. 

87 ne (Amédée-Jean-Baptiste), adjudant 
chef. 

88 BRUN (Philippe), adjudant. 


(Georges-Gaston-Marle), adji 


89 ROCHET (Ernest - Joseph - Camille), ad}i- 


dant. 
90 GUINOT (Jean-Marie), adjudant-chef, 
91 DUBY (Guil'aume), adjudant. 
92 ss (Georges - Jean), adjudani 


chef. 

93 PEREZ (François-Georges), maréchal de 
logis chef. 

94 LAFFITTE (Lucien-Achille-Antoine), adju 
dant-chef. 

95 PARAGE (Aimé), adjudant. 

96 PHARISIEN (Gabriel - Juiien), 


ef. 
97 MOREL (Fernand-Paul), adjudant, 
98 DAGUSE (René-Louis-Gustave), adjudari 


chef. 

99 COETMEN (Mathias-Julien), adjudant. 
100 COMBY (Emilien-Robert}, adjudant. 

101 LAVAUX (Emile-Louis), adjudant-<hef, 
102 LE DŒUFF (Charles-Alain), adjudant-che? 
103 BOTTIN (André-Léon-Victorin), adjudant 
104 VUILLEMIN (Georges-Paul), adjudant-che’ 
105 e- —bus (Maurice-Alphonse), adjudant 


chef. 

196 DUCHESNE (Francis-Joseph-Julien), adju 
dant-chef. 

107 st {Max - Jean - Aïbert), 


chef. 
108 ne (René - Marcel -Elie), adjudar 


chef. 

109 AYNIE (René-Adolphe), adjudant-chel. 

110 ARRIGHI (Jean-Anüré), adjudant. 

111 RAPP (Nicolas), adjudant-chef. 

112 LIZE (Robert-Jules), adjudant-chef. 

{43 LEREPROULLET (Jean-Edmond), adjudan' 

{11 COFFRAND (André-Ienri), adjudant. 

115 MICHAUX (Raymond-Emile-Fernand), #81 
judant-chef. 


adjudant 


(Supplément) 


sdjudant- 
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46 FEYDY (Pierre Prasper-Camille), adjudant. 
417 HUMBERT (A!bert-Emil adjudant 
ais ADIASSE Lucien-Fiorimond Char les), ad- 
judant-chef. : 
4! Dr à (Georges-L£on-Joseph), adjudant- 
che 4 
190 ROUSSEAU (Picrre - Jean - Jacques), maré- 
chal des logis major. 
121 THIECHART  (Pau:-Octave-Ilector)}, adju 
, dant-chef. 
422 TIRTZMANS (Paul-Jean), aspirant 
19% PIERRAT es Pierre), adjudant-chef 
45 RENARD (Joffre-Nicolas-Franck}, cite dant 
chef. 
INTENDANCE 
Européens, 


: GIANORSI 
, VANDR 
; SALOMON 


SOUS-OFFICIERS 


LECA (Jean), serge 
(Jean-Bapt 

(Roger), 
(Pierre), & 


nt-major. 
iste), sergent-chef. 
serge nt. 





AND 
re! ent-m ajor. 


MARCHAND (Gabrieli, serven'-chef, 
DULOS (Jean), serge chef. 

: PLOYETTE (bonamy), sergent 
FERRIER (Georges), adjudant, 
BAUDOIN (Louis), sergent-chef. 

{ BKEGENT (Robert), sergeni-major. 


jl SCHNEIDER (Paul), adjudant. 
{; MERMET (Denis), ‘sergent-major, 
{: CAYOT (Jean), adiudant. 
1: BLANC (Roger| sergent-ch à 
43 TRICOT (Pau), adjudant. 
15 CHANDES (CI a U 0) sergent-major. 
1: HUBLER (René), sergent. 
3 GARNIER (Auguste), adjudant-Chef. 
1, VILLERET (Jean) , Sergeni-major, 
20 POTIER (André), sergent-Mmajor. 


| BAUCHET 


nt sine 


— * JL 


12 


1 pen 


es 


ag 19 


Din im 


; JAUMES 
9 THOMERE 


(Raymond sergent-major 


2 DECLERCQ (Charles), sergent chef, 

; PEROCHEAU (Roger), adjudant. 

{4 FAUJANET (Arthur), sergent-major. 

ROBLET (Henri), adjudant. 

3 GREUEZ (Marceau), adjudant-chef. 

7 NICOLAS (Chartes), adjudant-< hef. 

28 ANSALDI (Jean-Baptiste), sergent-major. 
29 TAICLET (Gaston), sergent-major. 


SAULNIER (René), sersent-major. 
VIAL (Robert), adjudant-hef, 


SWAL (Jules), sergent-chef. 
LEROY (René), te t-chef. 
BOURDIL (Frédéric), sergent-major. 


FLOURAC (Marius), adjuuant. 
COULON (André), sergen!-major, 
RENE (Fortune), serget-chef. 
J\RDEL (Maurice), adjudant. 
BACC! (Jean), adjudant. 

ORDIONT (Joseph), sergent-major, 
LEFRESNE (Roger), adjudant. ” 
LOMBARD (Marcel), sergent-major. 
THOMASSIN (Noël), adjudant. 
(Hervé), adjudan chef. 
(Yves), adj jant-chef, 


BONNE (André), adjudant. 
; FAIVRE (René), adjucant,. 
Nord-Africains 
SOUS-OFFICIERS 
ASSOUANE ALI BEN CHERIF, mic 4669, 
sergent<heî. 
TROUPES COLONIALES 
Européens. 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
MORIN (Gustave-Albert), adjudant, 
MALBREIL (Maurice-Joseph), adjudant- 
chef. 
; COLIN (Martial-Marie-Raymond), sergent- 
chef. 
TECHER (Léon-Joseph), sergent-chef, 
BRISSON (Raymond), adjudant, 


(Fränçois-Marie), adjudant-chet. 
(Louis), adjudant-chef. 


APPERE 
LE MOAL 


BUISINE (Arthur-François), adjudant-chef. 
| ou (François-Marie), acjudant- 
chef. 
} RABUT (François - Alcide-Jean-Baptiste), 
adjudant, 
PEVILLER (Charies-Emile adjudant. 
PENDUFE (Edouard), adjud. ant- “chef, 


RICHARD (Paul-Antoine), 


ä4 1j: idant. 





1i GODARD (Louis Leon Arthur), adjudant 

1 ZARDEI Roger), } 11. 

16 MANTES (Jean), N tj! adant-chef 

17 VOIRET (Paul-Ernest}, ad) lant-chef 

18 MARPILLAT (Armand), au) 

19 THUAULT (Guy), 1re classe 

20 CLAIN Pau Henri), adjud 

21 HOLARD (Ravmond-Adrien), sergent 

22 PEDINIELLI (Ju!'es-Antoine), adjudant 

23 DEGUERNE (René-Lucien-Edmond), a&d}u- 
aant. 

2% ROQUES (EFdmond-Jean), serz 

25 DROVIN (Aïmé-Henri), a djud nt, 

26 AVELINE (Louis), sere 

27 GAVARY (Fernand), stade: t-chef 

23 PIFRRE AMBROISE, aû) Kai 

29 BOURNAT (Raymond-Frédéric), ad 

30 BERNARDOT (César), adjudant. 

31 CAMBON (Pierre), sergent<hef 

32 LAGIER (Jean-Marcel-Hoche),  adjudant 
chef. 

23 EHRENGARTH (Emile), sergent-chef, 

34 VIGNE (Etienne), sergent-major. 

35 MARMIESSE (Yvan), sergent-chef. 

36 TOUBA (Daniel-Augustin), caporal-chef, 

37 GIROTTI (Gualliero), adjudant-chef. 

33 VERNE (Max- ne }, adjudant-chef 

39 LAILY (Aristide-Narcisse), caporal-chef. 

10 HEXRY (Paul), adjudant. 

4i PERRIN (Symphorien-Jean-Marius), ser- 
gent-chef. 

#2 FLEGEAU  (Pierre-Marie-François-Joseph), 
sergent. 

43 DENUET (Jacques), adjudant-chef, 

44 BROUSSIER (Edmond), sergent. 

45 DEMAILLY (Maurice-Auguste-Léon), adju- 
dant-chef, 

46 MANNARINI (Jean), adjudant. 

47 BAUDIN (Charles-Jean-Louis), sergent-chef. 

48 SCHOLL (Othon-Armand), sergent<hef. 

49 CHARRON (Henri-René), adjudant-chef, 

50 PETIT (André), adjudant. 

o1 BEN (Louis), sergent-chef. 

52 GAUBERT (Robert-Elai-Jean), sergent-chef 

»3 OBERTI (Joseph-Dominique), sergent 

54 LALLOUETTE (Henri-Emile}, adjudant. 

59 BRUNEL (Henri), sergent-chef, 

96 LECUYER (Arsène-Joseph}), sergent-chef. 

57 COUTON (Jean), adjudant. 

58 MERCADIER (Jean), adjudant-chef 

09 VIROT (Georges-Louis-Cammille), adjudant- 
chef. 

60 MOREAU (Marceau), adjudant. 

6i CORNU (Pierre-Charies), adjudant. 

62 THARON (Alexandre), adjudant-chef 

63 MARY (Jean- Marie-Louis), adjudant-chef. 

64 LOZACH (François-Marie), adjudant-chef. 

65 ROSS'MONT DE RAMIRO (René-Simon-Phi- 
lippe), adjudant. 

66 LACOURT (Jean), adjudant. 

67 DELFAUX (Jean), adjudant. 

68 ROCCHI (Louis-Jean), adjudant-chef 

69 RUANT f{Alphonse-Léon), sergent-major. 

70 BRESSON (Albert-Constant), adjudant-chef. 

71 RUBY (Georges), adjudant. 

72 MEFFRE (Ju'ien-Paulin), adjudant-chef, 

73 WASICEK (Antoine), sergent-chef. 

74 LEPAIN (Jean{Jacques), adjudant-chef. 

75 AIME (Raymond-Vincent), adjudant. 

76 BIGOT (Raoul-Lucien), sergent-chef. 


tr 


jte joie pote Joe 
WiJ = ODDInQs 


+= 
ei 


_ 
Qt 


LEFFONDRE 
CAPDECOMME 
judant-chef. 
AILLARD (Maur! 
BRENKLE (Blais 


Autochtones. 


SOUS-OFFICIERS 


RANDRIATSILEFA, mle 6486, 2e classe, 


MODOROSY, ml 
RAFARALAHY, 


IDAMY, mile 5820, sergent. 
mile 10826, caporal. 
RALAISOAMBOLA, 


FITSARANA, 


RA PIERRE, m 
ALIDIOU ABBA 
RAMITSIRY, mn 
MANAMILA, 
RAMPELA, mle 9 
TOUGALANGA, 


FRANÇOIS, mile 11368, adjudant, 
NOBANGAR, mle 3757, sergent. 

ABDOU BIKIENGA, mle 82648, sergent-chef. 
MASSOKO ANGOULOU (Alphonse), mile 


366, sergent. 


RARI MAMADOU, 
NIAZEBO KORE, 


(Joseph-Jean), 


mi À 123 11, 


REPUBLIQUE 


adjudant. 


(Lucien-Joseph-Louis), ad- 


» 
ice), adjudant. 
e), adjudant-chef. 


ET IHOMMES DE TROUPE 


e 14694, re classe. 
mie 9832, adjudant-chef. 


mie 45571, caporal. 
le 9853, sergent-chef, 
m'e 9094, caporal, 
e 9595, {re classe. 
3117, sergent-chef. 
765, fre classe, 
mie 18213, 2e classe, 


rale 2890, adjudant-chef. 





mile 65273, caporal<hef. 


FRANÇ NÇAISE 


19 


35 NOUMORI 
ÿ RAMASIZANABOLA 'n 


? MAMADOI 


3 FRANÇOIS DIADIHOU, 


\ FALI KAMAR 





RANDR 


RAMBAO 


AMANGAFATESY, 1! 


mle 9809, adiudant-chef 


NEBILA DA0 10659, adjudant 

} IOUME DIAKITE, mile 42893 sergent 
GANGAFIO, mile 93%50, sergent-chef 
N'TLIE DHIARKRA, 


mile :976, sergent-chef. 


» NADIOUBANG, mile 9329 « 


MANSERI KONATE 


La LE 


1 -, Cu 
TIGUEM ONGOIBA, mle SIS4, Sergent-chef, 
RAKOTO (Michel), mle 141838, ser t. 
SERIBA SIDIBE, mie 8472, caporal-chef 
RAVELOSON (Marcel). mie 13744, sergent, 
KONARE SOMA, mile 83044, ser t 
MAMADOU KEÏITA, mile 41512, pora 


RINGUECO. mile 2296 sergent hef. 
MAMADOU KAMARA, mile 9033, sergent- 
hef 


KAMARA, mile sa0f, caporal 

fu l pora 
LANSANA BANGOURA, mle 41122, sergent, 
PETE, mle 41551, sergent 

BEOKOUM O0 GOL, mile 3716 3 
NOBILA NAKANABO, mle 157%, sergent 
SANGARE RARKROU, ile 10793, sergent-chel. 
DEMBA, m'e 35574, sergent 
TERNA SANO, Ù 
INDROKAKY. 


nie 
eye f 


me 654, ad] 


rie 27370, adjudant, 


DONFI COULIBALY, me Siôt, serge 

BELEDIGUT mle 3687, sergent-chef 

BARRY ABDOUL. mile 21255. sergent-chef. 
mie 41067, sergent- 


KANFORI KAMARA 
\1 f 


\, mile 42163, 


31 EDODIFIOKI, mile 17587, ser t-chef 

93 RATAVILAHY (Simon), mile 12788 adju- 
dant-chef, 

53 RAVOKATRA, mle 8702, adjudant, 

54 SERI KONE. lle 4t#isx érgent 

5 VASSFRY TARAORE, inle 41011 gent- 
chef 

06 DORO KONE, mile 10603 sergent-chof 

57 YAI ETE Joseph rule 0609, sergent »?, 

58 KONE MOUSSA, rile 41019, adjuda 

99 RABODA, mile G342, sergent-chef 

60 TSIKIZAHY. mile 1790, sergent 

61 RAZANAJATOVO, mle 11461, adjudant 

62 RATSIMBAZAFY, mie 11372, adjudant-chef. 

63 N'GARO, mle 3713. sergent 

64 OUI NSAN \, mie 2412, adiudant, 

65 POUGOUSS, mle 4065, sergent. 

66 MOAKY, mie 1SS, sergent 

ARTILLERIE 
Européens. 

SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUre 

{ MARTIN (Rémy maréchal les logis chef, 

2 MEYER (Henri), adjudant * 

3 EVEN (Mathurin adjudant-chef 

4 KAUFFMANN (Je an-Paul-Emile), 4er ca- 
nonnier 

5 D'ANGELO (Gaston-Léon), adjudant-chef. 

6 LELOURDY (André), 1 canonnier. 

7 EDERLE (Henri), adjudant 

8 GRUNDRICH (Edouard), maréchal des 
logi & 

9 MILLIFRE (Marcel), maréchal des logis 
chef. 

10 JANOT (Aïbert-René Victor), maréchal des 
logis. 

11 NEGRONI (Dominique), maréchal des 


logis chef. 
COUSIN (Joseph), maréchal des logis ar- 
murier. 
ROUFFIGNAT 


(Emile), adjudant 


CRIACHI (Rome-Marius), adjudant. 

CALLENS (Raymond), adjudant-chef. 

HAUTENALVE (Maurice-Menri), adjudant- 
chef. 

SIROT (Maurice), adjudant 

GOURGUILLON (Ernest-Ri maréchal 


des logis 


MOREAU (Pierre-Auguste), adjudant 


GERARD  (Pierre-Jean-Marie), adjudant- 
chef. 

ROUSSEAU (Marcel), rmaréchal des logis 
chef. ; 

PARIS (Jean André-Marie), adjudant. 

GUILLOUX (Louis), adiudant 

RAFFIER (Alexandre-Charles), adjudant- 
chef 

SANIEZ (Michel-Raymond-Georges adju- 


dant-chef 


6 REFFIER (Ravinond), adjudant 
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CHARLEUX (Jean-Baptiste), adjudant-chef 
POMPA ({Carnille), ma ] ogis c| 
ECOQ (Maximilien), mar il de 10g1 


hef. 


Autochtones. 
OFFICIERS ET HOMMI DE TROUPI 


hé rer mis 9134, adjudant 
AKOTOZANDRY, mile 20835, 2° canon 
Yi MBILA SA\ ADOGO, ml: 
des logis chef 
RALAIVAO, mle 20747, 
AMADOU BA, mle 4161%, 


adjudant. 
brigadier. 


AMADOU DIALLO, mle 42672, maréchal d 
logis 

RAINIBIALAHY, mile 20744, maréchal dé 
logis 


RAVOAVY, mle 20782, maréchal des logis 


RANAIVO, (Gilbert), mile 20857, maréchal 
ucs logis hef 
INTENDANCE 
Européens. 
e SOUS-OFFICIERNS 
MORVILLEZ (Albert-Clémenl), adjudant. 
MAÎTRE QOUVRIER 
DELDICOUEF (Marius), serge] hef, maître 
Ouvricr 
Autochtones. 
Ô OFFICIERS ET HOMMES nDI ROUPE 


mle 2073, sergent 
mie 6310, dre classe. 


JAONERA, 
lANGARY, 


TRANSMISSIONS 
Européens. 


OUS-OFFICIERS 





BOYANIQUE !{Francis-Abel), adj :dant-ch4 
IENANTEAU (Ernest Auguste-Joseph}, : d 
dant 
PAGET (Julien-AIl e) jjudant 
SCRVICE DE SANTE 
Européens. 
DEFALX \li 1j f 
} \-BAPTISTI pau [ 
Auiochtiones 
UPE 
LAKA : t 44, AG} jant 
RAROTOSON A! ! \! 11293, 
RAKOTOMANGA, mle 973%, caporal, 
REANABOA Jose: one 13170 ju 
RAPIERA, n Lui, {fre classe 
RATADIANINA, mile 9479, sergent 
l 0 rOoZ: [ 3177, serge! 
VOKARA { 


SCRYICE DES MATERIELS 
ET BATIMENTS COLONIAUX 
Europcens. 
F1 RLTAIATE pl TROUPE 
ERGUELEN Ji -Lo brigadier ] f 
JLONNA (1 ! il des logi 


SERV'CES ADMINISTRATIFS 
CES CONPS DE TROUPE 


Européens. 


DE SANTOS DE BIANCHI (Carlos), adju 


Jules) serge nt major 
SAUTET (Jean-Hlaise) ‘adjudant-chef. 
BAZIN 1 \ ad judant. 


= — © 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 5 octobre 19149 portant transfert 
de plusieurs protesseurs (enseignement su- 
perieur). 


me me 
d ( { } »bre 1949 

[AS one (Œ ur titulaire de la 
e de «dl n naritime &t gis- 
1 NLITYE le nparée à la faculté de 
1TOIL 1 L iii 4 Paris est ransicre, 
1 np du 4er oclot 1919, dans la chaire 
j'histo du travail de ‘tte même facuté 

[dernier ilaire: M. Marchal (Anüdré)]. 
M. Marchal (André), professeur titi Maire » de 
“hsire d'histoire du travail à la faculté de 
droit de l'uriversilé de Paris, est tran-féré, 


\ compter du {°r oct bre 1959. dans Ja chaire 


de statistique de cetie même faculté (dern'er 
\ulaire: M. Gemähling). 
H lain 4 1 
M. Gemähling, pro‘esseur titulaire de 
Î | 


“haire de statistique à la droit de 

iversité de Paris, est transféré, à compter 
tobre 1919. dans la chaire de démo- 
raphie de cette même faculté (dernier titu- 
laire: M, Lagarde}. 
Ï rofesseur titulaire de la chaîre 
in gr: phie à la facullé de droit de l’uni- 
Paris, est transféré, à compter du 
jer octobre 1919, dans la haire de droit cons- 
titult'onnel de cette même (dernier 
titglaire: M. Da 

M. David, professeur titulaire de la chaire 
constitutionnel à la faculté de droit 


versilé de 


1 fac ulié 


de droît 


je l'unive rsité 0 de Paris, est transfôré, à comp- 
ter du 1er octobre 1919, dans la chaire de 
droit civil en de cette même faculté 
dernier tiiWaire: M, Escarra), 


professeur titulaire de la chaire 
comparé à la faculté de droit 
de Paris, est transféré, à comp- 
du de octobre 1919 dans la chaire de 
lroit commercial maritime et législation ©2m- 
nerc'ale comparée de celle même faculté 
ernier titulaire: M. Lavergne (B.)]. 
M. Courtin, ] Ja chaire 


M, Escarra 
{ Civ ] 
niversité 


tit 


\fesseur titulaire de 


d'histoire gérérale du droit français à la fa- 
cul le droit de l’université de Paris, est 
sféré, à compter du fer octobre 1949, dans 


ja chaire de législation et science industriel- 


les de cette même faculté (dernier titulaire 
M. Resnier), 

M. Besni professeur titulaire de la chaire 
de Jégislalion et science irdustrielles à Ja 
faculté de droit de l'univers té de Paris, est 
transfér npter du fer octobre 1919, dans 
la chaire d'histoire générale du droit fran- 
çais ie é mn e à é (dernier titulaire 
M 1ri 


M. Sibert, professeur titulaire de la chaire 
de droit constitutionnel et tieux admi- 


conien 


nistratil à Ja faculté de droit de l'université 
de Paris, est transféré, à compter du 4% octo- 
bre 1919, dans l& chaire de droit des gens 
budget de del de cette même faculté 


(dernier tiluiaire: M. Fréjaville). 


M, Fr javiile, professeur ok ulaire de la 
chaire de droit des gens (budget de l'Etat) à 
la faculté de droit de l’univet Sité de Paris, 
est transféré, à compter du 4% actobre 4949, 
dans la chaire de droit des gens (budget de 


de cetle même faculté (dernier 
titulaire: M. J.-J. Chevallier). 

M. J.-J. Chevallier, professeur titulaire de 
la chaire de droit des gens (budget de l’uni- 
versité) à la faculté de droit de l’université 
de Paris, est transféré, à compter du 4e octo- 
bre 1919, dans la chaire de droit constitutior:- 
nel et contentieux administratif de eette 
même faculté (dernier titulaire: M. Sïbert) 


0 + 


l'université) 





Création d'un certificat d'aptitude 
professionnelle et d'un brevet professionnel. 


Par arrêté du % août 1949, il a été créé 
äans le département de la Seine, un c<erti- 
ficat d'aptitude professionneHe pour le métier 
de couturière lapissière. 


0 6 ——— 


es 
! 

| Par arrêté du 9 septembre 199, il à «4 
| créé dans l'académie de sStrasboure, s 
| vet professionnel ir la profession d ‘ 


+06. 














Par arrêté en date du % 3 
tre d'apprentissige d” d 
Juif eure) A 9329 est trans à 
HouUveAau entire est annext C 
ue da garçons çt fonctionner: 4 
| ind lil « G 329 » 
| a 0 © ——————— 
| 
| Création et suppression de sections 
| d'enseignement technique. 
1! 
! Par arrêté en date du 26 septembre 19:9, 
CcTrcées: 








Une section tecl industrielle au co]. 
lège moderne de ns de Maison-Carréa 
(Alger 

Une ion technique {commerciäle m'a 
+ col moderne de jeunes filles de sd! 
LC 





Une section technique (commerciale) «4 


collège moderne de jeunes filles, rue Lazer- 
ges, à Aiger. 
Une section tec hnique (commerciale) 2u 


collège classique et moderne > de jeunes ülles 
je Phiippeville 


date du 9 septembre 44; 9, 
iale d'enseignement tech 


Par arrôté en 
ja section commere 








nique créée au collège moderne de garcong 
de Calais, par arrêté du 11 décembre 195 
a été supprimée et une se ja] 


L 
ction commerciale 
d'enseignement technique a été cré- 3 
moderne de jeunes filles de Cahis 
-Calais). 


mix!le 
au collège 


(Pas le 
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Création d’une commission nationale 
professionnelle consuitative de la métallurgie, 





Le ministre du travail et de Ja sécurité 
ciale, le ministre de l’industrie et du eom- 
rce, le ministre de la défense nationale et 
d'Etat à l’enseignement 
que à la jeunesse et aux sports, 

Vu le décret no 48-4441 du 143 septembre 
iUMS, portant délégation d’attributions au se- 
crétaire d'Etat à l’enseignement technique, à 
la jeunesse et aux sports; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1948 portant création 
des commissions nationales professionelles 
consullatives modifié par l'arrêté du 14 août 


1918, 








annfita #72 
secretaire techni- 


Arrétent 


Art. 4er. — Il est institué une commi 
sion nationale professionnelle consultative de 
la métallurgie, 

Art. 2 — Cette commission est 
des membres suivants: 


compos: ô 


1° Représentation des pouvoirs publics. 


M. Frezouls, 
du travail et de la sécurité sociale 
de la main-d'œuvre). 

M. Bellier, directeur des industries méca- 
niques et électriques au ministère de l’indus- 
trie et du commerce. 

M. Brusion, ingénieur en chef du génis 
maritime, ministère de la défense nationale. 

M. Coqueret, ingénieur au service central 
du personnel de la Société najonale des che- 
mins de fer français. 

M. Loisy, inspecteur général honoraire de 
l’enseignement technique. 

M. Peytavin, inspecteur général de l’ensei- 
gnement technique. 

M. Roger, inspecteur de l'enseignement 
technique. ” 
M. Racoïs, 

de Puteaux. 


directeur adjoint au ministère 
(direction 


directeur du collège techniq? 


tisse 
c} 
ni 


prer 
d) & 





= D of 
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Art. 3. — Le directeur de l'enseignemef Directeur d'école privée. 
29 Représentation des employeurs. technique est chargé de l'exécution du prè- M.-Quef, cirecteur de l'école de la maro- 
sent arrûté. juiner.e, 36, rue Grange-aux-Belles, Paris. 


a) Union des industries métallurgiques 

et minières. 
x Meunier, président de l'union des in- 
stries métellurgiques et rninières. 
\ Bellouard, directeur adjoint à la direc- 
tion générale de la société Aisthom. 

\f. Waeles, président de la commission d’ap- 
nrentissage du syndicat général des fondeurs 
de France. 

M. Niel, président de la commission d'ap- 
nrentissage du syndicat général des industries 
mécaniques et transformatrices de métaux. 

M. Belanger, secrétaire général de la s0o- 
ciété Commentry-Fourchambault et Deca- 
zeville. 

M. Daeschner, attaché à la direction des 
établissements Peugeot. 


U 1 


b) Artisanat. 


M. Kergoat, président de la fédération na- 
üvnae des artisans électriciens. 


c) Directeur d'école privée. 


M. Moreau (Julien), directeur du centre de 
torrmation professionnelle Citroën. 


22 


3° Représentation des salariés. 
a) Ingénieurs. 


. Virolle (fédération des cadres de la mé- 
tallurgie C. G. C.). 

M. Denefie (fédération des travailleurs de la 
métallurgie C. G. T.). 


b) Agents de maitrise. 


M. Boutonnet (fédération française des syn- 
dicats de la métallurgie C. F. T. C.). 

M. Laverroux (fédération des travailleurs 
de la métallurige C. G. T.). 

M. Calleron (fédération des cadres de la mé- 
tallurgie C. G. C.), à titre consultatif seule- 
ment. 

c) Ouvriers. 

M. Hamon (fédéralion de la métallurgie 
C: GG: Tr. Où): 

M. Savouillan (fédération française des syn- 
dicats de la métalurg e C. F. T. C.). 

M. Philippe (fédération des travailleurs de 
la métallurgie C. G. T.). 

M. Deloire (fédération des travailleurs de 


la métallurgie C. G. T.). 


4e Représentation du personnel enseignant. 


a) Syndicat national de l’enseignement 
technique (branche écoles et service). 
M. Alric, professeur d'école netionale profes- 
sionnelle. 


b) Syndicat national de l’enseignement 
technique (formation professionnelle C. G, T.). 
M. Morand, professeur de centre d'appren- 
ÜUssage. 


c) Syndicat national de l’enseignement tech- 
nique (centres d'apprentissage C. G. T.- 
7. O.). 

M. Chastagnol, professeur de centre d’ap- 
prentissage. 


d) Syndicat national de l’apprentissage (C. F. 

T. C.) et section enseignement technique du 

syndicât général de l'éducation nationale 
: GG} 


M. Cadroch, chef de travaux de centre d’ap- 
prentissage. 


5° Représentation des parents d'élèves. 


M. Ismeolari (Fédération nationale des as- 
sociations de parents d'élèves des collèges mo- 
dernes et techniques). 


Un siège reste à pourvoir. 





Fait à Paris, le 5% octobre 1949. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux Sports, 
ANDRÉ MORICI 
Pour le ministre de la défense nationale 
et par déKgzalion: 
Le secrétaire général, 
P, VALLERIE,. 
Pour le ministre de l'industrie ei du 
commerce et far délégation: 
Le direc'eur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 
Pour le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMESON, 
= © Q——————— 





Création d'une comm'ssion nationale 
professionnelle consultaiive des cuirs et peaux. 


—— 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, le ministre de l'industrie et du com- 
merce et le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu le décret n° 48-1441 du 13 septembre 1918 
porlaut délégation d’attributions au secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports: 

Vu l'arrêté du 15 avril 1938 portant création 
des commissions nationales professionnelles 
consultatives modifié par l'arrèlé du 14 août 
1913, 


Arrètent : 

Art. 49, — Il est institué une commission 
nationale professionnelle consultative des cuirs 
et peaux. 

Art. 2. — Cette commission est composée 
des membres suivants: 


1e Représentation des pouvoirs publics. 


M. Frezouls, directeur adjoint au ministère 
du travait et de la sécurité sociale( direction 
de la main-d'œuvre). 

M. Wernert, sous-directeur des cuirs au mi- 
nistère de l'industrie et du commerce. 

M. Dulos, inspecteur général de l’enseigne- 
ment technique. 

M. Pons, inspecteur général de l'enseigne- 
ment technique. 

M. Martin, directeur de l'école de la chaus- 
sure, 70, rue de Turbigo, Paris. 

M. Boisseau, direcleur du «centre d'appren- 
tissage des cuirs et peaux, 7, rue Vèésale, 
Paris. 

M. Denise, conseiller de l'enseignement tech 
nique. 

M. Joly, conseiller de l'enseignement tech 
nique. 


20 Représentation des employeurs. 


M. Delamaire, syndicat des ventes publiques 
des cuirs de France, président, directeur gé- 
néral &e la ha.le aux cuirs de Paris. 

M. Beaufils, syndicat des cuirs et aux 
de France, directeur général des établisse- 
ments Enauit. 

M. Peysson, fédéralion nationale de l'indus- 
trie de la chaussure de France, directeur 
général de la société Sirius, à Romans. 

M. Joly, fédération nationale de la maroqui- 
nerie.gainerie, fabricant d'arlicles de voyage. 

M. Vallet, fédéralion des chambres syn- 
dicaes Ge la ganterie de peau de France, 
secrétaire trésorier de la chambre syndicale 
de Paris, Chaumont. 


Artisanat, 


_M. Soulier, secrélaire Ge la fédération na- 
tionale des syndicats des arlisans maîtres de 


la chaussure. 


M. Cosson, président de la fédération na- 
tionale artisanale de la maroquinerie et syn- 
dicat national des bourreliers selliers de 
France, 





3e Représentation des salariés. 


M. Ferre, confédéralion générale des cadres, 
M. Reves ‘he, fé4 ral n natloI le ouvrit .. 
des cuirs et Peaux, &L, En 


M. Brunaud, fédération nationale ouvrière 
des cuirs et peaux, C. G. T 

M. Guesnier, fédération nationale Force ou- 
vrière des cuirs et peaux 


€) Ouvriers, 

M. Habert, fédéralion 

cuirs et peaux, C. G. T. 

M. Velghe, fédération nationale ouvrière 

des cuirs et peaux, C. G. T 

M. Derdos, fédération nalionale Force ou- 
vrière des cuirs et peaux 


nationale ouvrère des 





M. Pinède, fé@ération française des syndi- 
Cats chrétiens des cuirs et peaux (C. F. T. C.})e 


so Représentation du personnel enseignanks 


a) Syndicat national de l'ense gnement 
technique (branche écoles et serv 
M. Leroy, professeur d'éco'e normale d'ap- 


prelhitissi2 
b) Syndicat national de l'enseignement 
technique (formation professionnelle (C.G.T.) 
Un siège à pourvoir. 
€) Syndicat national de l'enseignement tech- 
nique (Centres d'apprentissage C. G. T… 
F. O.). ; 
M soulenq, directeur de centre d ap} n- 
tissage 
d) Syndicat national de l'apprentissage (C. PF. 
T. C.) et section enseignement technique 
du synüicat général de l'éducation natio- 
nale (CG. F. T. C.). 
M. Bancquart, professeur technique adjoint 
à l'écoie de la chaussure 


2e Représentation des parents d'élèves. 


M. Houdayer, fédération nationale des asco- 


clalions de parents d'élèves des colèges rno- 


dernes et techniques. 

Un siège reste à pourvoir. 

Art. 3. — Le d'recteur de l'enseignement 
technique est chargé de l'app:ication du pré- 


sent arrêté. 
Fait à Paris, le 5 octobre 1949. 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la Jeunesse ct aus 
sports, 

ANDRÉ MOUCE. 

Pour le inistre du ! rai } 4 , 
Jur le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Pour le secrétaire d'Etat au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CHOS. 
dOS—— -——— — 





Médecine d'internat dans les lycées 
et collèges. 


Rectificatif su Journal officiel du 2% Sep 
tembre 1919: page 9477, {re colonne, 3° ligne, 
au lieu de: « la différence entre le prix da 
la visite et de la consultation. », lire: « la 
différence entre le prix de la visite et celui 
de la consultation »; 2° colonne, ?* ligne, au 
lieu de: « la différence entre le prix de la 
corsultation », lire: « la différence entre !@ 
prix de la visite et celui de ls consultation s. 


__. 
6 0-9  — 
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Momination des mrembres de la commission 
interministérælle de l'enseignement fran- 


çais à l'étranger. 


l’arrôt 
d IT) 
rielli 
pri 
susvisée 
”…- 

« M 


« MM. 
technique, 
Jand 

« M 
gupérieure 
let 

(Le r 


nn. 

«M 
droit de 
cerment 
ee 

(Le : 

« M. 
en remp 
au |: 

« \l 
vlacemr: 
tri 

« M 
en ! | 
vec r 

Min 

h ] 

( M I 
rail 


affatres 


étrangèr t 16 
nationale 
15-2606 hi & vemore 
X dun 21 1 embre 
[1 e. 
1947; 
1948 
. ‘ 
’article unique le 


portant nomination 
ommission interministé- 


Français \ lLelran- 


ter di Inance 
Lu 
| 
ri F4 
{ | &. 
..…. 


lacement de M. Le Rol 


acement de M. Pauphi- 


par le ministre 


= tional®, 


le la faculté de 
enoble, en rempla- 


A 4 © À A D. 


D 


titulaires. 


professeur au lycée Con lorcet, 
Janets, professeur 


« à ve + 
tutt 7 OF em 
; . + : 
Rouquet, 
he 
1 iycée d'Enghien 
il, } fesseur ] 
» nraofocer A 
mn! el t 
Vol 
Ï » 14939 
ucation 
t I délés 
ds. ? 
’ 
tr » 
le g" , 


—— +66 — —— 


Designation des membres des jurys du con- 
cours d'agrégation de médecine (sections 


des sciences cliniques). 


Le mini 


l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 27 juillet 1949 fixant le rè- 
lement du concours gt y des facul- 


és de 


médecine et de pharmacie 
æs clink qu 88) 
Vu j'arrè 


facultés mixtes de 
> (sections des scien- 


1949 ouvrant le con- 


cours Fier de des facuités de médecine; 


et 27 août 1949, fixant le nombre et la nature 
des places mises au concours AJ’agrégation 
des facultés de médecine (sections des scien- 
ces cliniques), pour la métropole et les éta- 
blissements dépendant dn ministère de Ja 
France d'outre-mer et du ministère des afai- 
res étrangères; ; 

Vu les propositions An comité consultatif 
des universités (division des sciences médi- 
‘ales) dans sa séance du 5 octobre 1949, 


/ 


Arrète 


Article unique, — La composition des jurys 
n4 QUI 
dans les diverses sections des siences clini- 


ques du concours d'agrégalion des facultés 
de médecine, ouvert par l'arrêté susvisé du 
27 juiilet 19459, est fixée a qu'il suit : 
Secrox I. — Médecine générale, 

Président 

M. Horn professeur À la f t& de méde- 
de uversité de Pari 
Juges titula 

M. Ajajouanine, professeur à la faculté de 


médecine 4 l'universilé de Pa 

M. Aubrv, professeur à la faculté mixte de 
médecine et de pharmacie de l'université 
d'Alger. 

M, Caussade, professeur à Ja faculté de mé- 
decine de l'université de Nancy. 

M, Creyx, professeur à la faculté mixte de 
médecine el de pharmacie de l'université de 
Bordeaux, 

M. Debré, professeur à la faculté de méde- 
cine de l’université de Paris, 

M. Morean, professeur à la faculté de méde- 
cine de l'un.versité de Paris, 

M. Morel Louis, professeur à la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’université 
de Toulouse, 

M. Pasteur-Vallery-Radot, professeur à Ja fa- 
culté de médecine de l'université de Paris. 


Juges suppléants. 

M. Chabrol, professeur à la faculté de mé- 
eur de l'université de Paris, 

M. de Gennes, professeur à la faculté de mé- 
decit 1e de l’université de Paris. 

M. Simonin, professeur à la facuité de mé- 
decine de l'université de Strasbourg. 

M. Gernez, professeur À la faculté mixte de 
médeciné et de pharmacie de l’université de 
Lille 


SECTION IT. — Chirurgie générale. 





Président, 

M. Mondor, professeur À la faculté de mé- 

decine de l'université de Paris. 
Juces tit pa 

M. 1 q, prof eur à la faculté de mé 
leci le Paris, 

M. I *sseur à la faculté de mé- 
decine de Strashourg. 





M. Lefebvre, professeur à la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’université 
de Toulouse, 

M. Massé, professeur à la faculté mixte de 
médecine et de pharmacie de l'université de 
Bo rdPaux. 

M. Mo rs professeur à la faculté m:xte de 
médecine de pharmacie de l’université 
d'Aix. 

M. Moulon EA iet, professeur à la faculté de 
médec'ne de l'université de Paris. 

M. Quénu, professeur À la facullé de mé- 
decine de l'université de Paris. 

M. Santy, professeur À Ja faculté mixte de 
médecine et de pharmacie de l'université de 
Lyon. 


Juges suppléants. 


M. Menégaux, agrégé près la faculté de mé- 
decine de l'université de Paris, 





M. Patel, agrég 76 ga! a faculté de médecine 
de l'univers ité de Paris. 


Vu les décrets des 12 avril, 7 mai, 42 mai : 











M. Sicard, agrégé près la faculté de mix 
‘ine de 1 un:versité de Paris. 

M. Peycelon, agrégé près la faculté mir: 
médecine et de pharmacie de l'univers 3 
Lyon. 


criox HI. — Dermatologie et Syphiligro;! ». 
Président. 
M. Cougerot, professeur à la faculté de 
jecine de j'université de Paris. 
Juges titulaires, 


M. Gat, professeur à la faculté m a 
médecine et de pharmacie de l'univers } 


Lyon. 





M. Nanta, professeur À ja faculté mix ) 
msdecine et de pharmacie de l’universis a 
Toulouse. 

M. Rœderer, professeur à F3 facuité le ë 
decine de l’université de 1sbourg 

M. Wifrin, profe sseur à la mére ulté de 2 


ine de l'université de Nancy. 
Juges suppléants. 
M. Brouet, agrégé près la faculté de miéies 
‘ne de l'université de Paris. 
116 1 


M. Rimbaud, agrégé Pi 3 la faculté de es 
cine de l'université de Montpellier, 


Secrion V, — Neuro-chirurgie. 


Président, 


M. Petit-Dutaillis, professeur À Ja faculs.1e 
médecine de l’université de Paris, 


Juges titulaires. - 
Kissel, professeur à la faculté de méies 
cine de l'université de Nancy. 

M. Riser, professeur à la faculté mixte da 
médecine et de pharmacie de l’université de 
Toulouse. 

M Housseaux, professeur à la facuité da 
médecine de l'université de N Nancy, 

M. Wertheiner, professeur à la faculté m'a 
de médecine et 'de pharmacie de l’université 
de Lyon. 

Juges suppléants. 

M. Gros, agrégé pes la faculté de médecins 
de l'université de Montpellier. 

M. Paillas, agrégé près la faculté mixte 
médecine et de pharmacie de l'univers 
d'Aix. 


&- > 


SECTION VI, Neurologie et psychiatrie 


Président. 
M. _ À eee à la farulté de méïe- 
cine de niversité de Strasbourg. 


Juges titulaires. 

M. Alajouanine, professeur à Ja facuté js 
médecine de l'université de Paris, 

M. Dechaume, professeur à la faculté m' 
de médecine et de pharmacie de l'univer 
de Lyon. 

M. Delay, professeur à la faculté de 

ine de l'uuiversilé de Paris. 

M. Kissel, professeur à la faculté de méde- 
cine de l'université de Nancy. 


2 





Juges suppléants. 

M. Riser, professeur à la faculté mixte ‘n 
médecine et de pharmacie de l’université 
Toulouse. 

M. Rousseaux, professeur à la facuité de 
médecine de l’Université de Nancy. 


» 


SECTION VII, — Obstélrique. 


Président. 

M. Lévy-Solal, professeur à la faculté de 

médecine de l’université de Paris. 
Juges titulaires. 

M. Caderas de Kerleau, professeur à la fa- 
culté de médecine de l'université de Mont- 
pellier. 

M. Guilhem, professeur à la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l'université 
de Toulouse, 
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trie 
x, Lantuéjoul, professeur à la faculté de 
“iecine de l'université de Paris. 
Pollosson, professeur à la faculté mixte 
decine et de pharmacie de l'université 


pléants. 
ur à la faculté de rmé- 
Nancy 


facuité 


' roit 
1 UNIVEFSIU 





uw Vermelin. profess 
d jt niversité de 
mixte de 
de 


liez, professur à 
ine et de 


pharmacie « 


& , 
Pri t 
Hhubecq, professeur à la faculté mixt 
cine et de pharmacie de ! te 
aux 
Juges titulaires 


a lei | 


bechau professeur à le 
iversité de Paris. 


fa 
IALULE 


Rebattu, professeur à la faculté mixte 


et de pharmacie de l'université 
Sourdille, professeur à la faculté de 1 
de l'unive de Strasbourg. 
16 nt ma À _ a nylt la « 
Velter, professeur à la faculté de mé- 
de l'université de Paris. 
Jucez sup} léants 
Cadenat, agrégé près la faculté mixte 
( i 3 ! 


pharmacie de l'université 


ilouse. 
faculté mixte de 
de l'université de 


M. Duclos, agrégé près li 
accine et de pharmacie 


Sacriox IX. — Ophtelmologie. 
Président, 


M. Beauvieux, professeur à la faculté mixte 
le l’université 


nédecine et de pharmacie de 
\rdeaux. 
Juges titulaires. 
M. Nonmann, professeur à la faculté de 
ecine de l'université de Strasbourg. 
M. Piquet, professeur à la faculié mixte de 
radecine ét de phüzmacie de l’université de 
| L 
M. Thomas, professeur à la faculté de mé- 
ceine de l'université de Nancy. 
M. Velter, professeur à la facullé de rnéde- 
cine Ge l'université de Paris. 
Juges suppléants. 
M. Bessière, agrégé près la faculté mixte de 
decine et du pharmacie de l'université de 
rde aux. 
M. Paufique, agrégé près la 
: médecine et dé pharmacie 
Lyon. 


faculté rnixte 
de l’université 


SECTION X — Olo-rhir 


Président. 
fesseur à la faculté mixte 
de pharmacie de l'université 


o-laryngologie, 


M. Calvet, I 
médecine €e 
Toulouse. 


T 
À 
Le 


Jüuges titulaires. 
M. Lemaître, professeur à la faculté 

‘cine de l’université de Paris. 

M. Kebattu, professeur à la faculté mixte 
ce méuecine el de pharmacie de l'université 
ce Lyon. 

M. Sourdille, professeur à la faculté de mé- 
Cocine Ge l’université de Strasbourg. 

M. Terracol, professeur à la faculté de rmé- 

ine de l'université de Montpellier. 


de mé- 


Juüges suppléants. 
M. Halphen, prefesseur sans chaire à la fa- 
caulté de médecine de l'université de Paris. 
M. Despons, agrégé près la faculté mixte 
ce médecine el de pharmacie de l'université 
“e Eordeaux. 





Secriox XI — Pédiatrie et puériculture 


Président 


M. Cat professeur à la faculté « 
{ de ! S { Paris 
L + ! ” 
A l { 
M. Caussadi prof eur à la faculté d 
decine de l'université de Nanc°y. 
M. Chapta!l, professeur à la faculté de mé 


cine de l'université de Montpeilier 


M. Giraud, professeur à la faculté mixte de 
médecin € de pharmaci e ! versité 
d'AIx. 

M. Sarrouvy, professeur à la faculté mixte de 
médecine et de pharmacie Ge l'universil À 
ger. 

’ hi sunpléant 

M. Laplane, cé près la Î té de mé 
decire « l'un I de Pari 

M Neimanr as £ près la f laut I 

inc de 1 iversité de Nan L 
SE  XU Electro-rediologie 
Président 

M. Siroh!, professeur à la faculté Ge méde- 

Ci ie l'unuiversite de Paris 
Juges titulaire 

M. Drecor prof eur à la fa de mé 
€ de l'umiversité « Par 

M. Ducuing, ! < facuité 1 
de médecine et de phart de l'univers 
de Toul Le 


r a la faculté de mé 


université de Montpellier 


decine de 


M. Vaucher, professeur à la faculté de méde 
cine de l'université de Strasbourg 


süppléar 

M. Lachapèle, agrége près la faculté rnixte 
de enédecine et de pharmacie de l'université 
de Bordeaux. 

M. Ponthus, profes 
de médecine et de pharm 
ce Lyon, 


seur à la faculté mixte 


icie de l'université 


SECTION 


XI 


— Médecine légale et médeci 
du travail 
Président. 

professeur à la 


ct de pharmacie de 


M. 
meéuet 


Lis 


Ma el 


ire 


facnité 
l'uni 


Juges titulaires. 
M. Muller, professeur à la faculté 
raédecine cet 
Lille. 
M. Piedelièvre. professeur à la fa 
riédecine de l'université de Paris, 
M. Planques, professeur à la faculté mixte 
de méde‘ine et de pharmacie de l'université 
de Toulouse, 
M. Vi 


raixte de 


nv ea n 1 ? : 
de pharmacie de l'université de 


‘ulté de 





, fesseur à la faculté de 1 

l'université de Montpellier, 
Juges 

M. Descille, p 


suppléants. 
la faculté de 


rofesseur à 





decine de l'université de Paris. 
M. Bourret, professeur à la faculté mixte 
de médecine et de irmaclie de l'université 


de Lyon, 
Si x XIV. Urol 

Président, 

M. Fey, professeur a la faculté de méde- 
cine de l'université de Paris. 

Juges utulaires. 

M. Cibert, professeur à la faculté 
médecine et de 
Lyon 

M. Darget, professeur à la faculté mixte de 
médecine et de nharmacie de l'un versité de 
Bond-aux 

M. Fontaine professeur à la facuité de mé. 
decine de l'université de Strasbourg. 

M de Gaudart d'Allaines, professeur 4 la 
faculté de médecine de l'université de Paris. 


rmixte d8 
vharmaäcie de l'université de 


+ me ce 0 








Juges suppléants. 
fesseur à la faculté dé 
Montpellier 


faculté 


M, Trucs, pr 
Cine de l'universilé 


M. Ms 


‘quet, professeur 4 la 





de médecine et de pharmacie de l'u té 
dk 1 

Fait à Paris, M 1919 

% X mi 
++ 
Enseignement du second degré 

Pet lournal officiel du € octobre 
194 ge 7% t 5° ligne, au lieu 
(a « Ï é € l du 7 octobre 
194 PL { ra { { { 1 OC 
re ! l 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 5 octobre 1949 autorisant la cham- 
bre de commerce de Marseille à contracter 
un emprunt de 790 millions de francs, 


Le présid du cens di 
Sur le rapport du mi des travaux 
, des transports et Au lourisine, GUu fn 
tre de l'industrie et du commerce, du ni 
] et dus affaires écoi ques, 
étaire d'Etat aux affaires économiques 
secrélaire d'Etat au commerce, 
Vu la loi du 9 avril 1898 sur 
des chambres de commerce, 
Vu la loi du 23 février 1941 concernant la 
perception de péages dans les ports Inari- 
times et le décret du 26 avril 4941 pris pouf 
l'application de cette loi; 


istre pu- 
ITS 
nis- 


l'orgai tion 


Vu la loi du 24 octabre 1919 relative à fa 
construction, au port de Marseilir, du bassin 
dit « bassin Mirabeau », et notamtment l'arti- 


port de 
corn- 
ds 


cle 10 affectant les péages perçus au 
Marseille, au profit de la chembhre de 
merce, au payment de la contribution 
celte compagnie auxdits travaux 
Vu la loi du 10 avril 1922 ayant pour objet 
1 instru port de Marseille, d’un 
nouveau bassin dit e bassin du Pharo », et 


iui ui u 


tamment l'article 4 affectant les péages au 
payement de la contr.bution de I& chambre 
de commerce à ces Lravaux, 

Vu le décret du 27 octobre 1954 qui a fu- 
sionné les divers péages perçus au port de 


Marseille et dans les annexes de ce port € 


qui a prononcé l'affectation de ces péages à 
l'ense ble des obligations contractées par 
cette compagnie dans l'intérêt du port et de 
ses annexes et, en particulier, à celles qui 
sont ou seront régulièrement contraciés poug 
le développement de sa concession d'outil- 
lage public dans ce port; 

Vu l'arrété interministériel du 12 tévrier 
1942 affectant lesdits péages aux travaux 
d'arnélioration de .:a passe et de la rade de 
Port-de-Pou , QI L « s æ (rt l d'amélili 
ration du carrefour de la | € de 
M: cuic, 

Vu l'arrété interministériel d 16 janvier 


1913 affectant les s 
; bn de la p 


d'amélioral a sse de fl au 
port de Marseille, qu'aux travaux de cons- 
truction d'un pont basculant sur { de 


Ferrières, à Maärtigues: 

Vu les décrets du 24 avril 1947 et du 
19 juillet 1948 qui ont autorisé la chambre de 
conimerce de Marseille à contracter un em- 
prunt de G00 millions destiné jusqu'à concur- 
rence de 2060 millions, au financement des 
dépenses de reconstitution de l'outillage a 4 
blic Qui lui à été concédé au vort de Mar- 
seilie; ; 

Vu l'arrêté interministériel du 4 décembre 
1948 qui a fixé le taux des péages actuelle- 
ment perçus, au port de Marseille, au profit 
de le chambre de commerce; 
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Vu Ja délibération en date du 21 janvier 
1919 par laquelle la chambre de commerce à 
arrété le programme de travaux d’armnéliora- 
tion et d'équipement à exécuter au port de 
Mar lle et a sollicité l'autorisation de con- 
tracter un emprunt de 2 milliards de francs, 
zagé sur le produit des péages susvisés, pour 
fui permettre de faire face aux dépenses lui 
incombant au titre de ce programme, 


Dé lt 
Art. Aer, — La chambre de commerce de 
Marseille est autorisée à contracter un ern- 
prunt de 7% millions de francs en vue: 
1° Du payement des dépenses mises à Sa 
Cchürge pour la poursuile des travaux ci-apres: 


Prolongement sur 680 m du soubasse- 
ment de la digue; 
Rescindemen!t de la culée Nord du pont 


Construction du bassin du + aro. — Achè- 
vement de la digue des Cataians 

ArnGlio ion de la de rte par’ route de la 
traverse du cap Janet et du bassin Mirabeau. 
— Suppression du carrefour et des passages à 
niveau du cap Pinèd 

A! ration du port de Port-de Bouc; 

Construction d’un pont basculant sur la 
passe l'errières, à Martigues; 

20 Du financement des dépenses restant ) 
sa char propre au titre: 

De soulte de vétusté relalive aux travaux 
de reconstruction des réseaux d'électricité, 
d'eau et d tékphone de sa co sion d'ou 
till public au port de Marseille et an- 
nex 

h) l'amélioration du ba in d ra 
[el 

Get em t em rsable par ai 
tici] i, irra être 1 et conclu, en 
total 1 par fra } £ t vec publicité et 
con el jt de £ 1 gré, soit vole 
di pion ibliqu ivec faculté d'émet 
tre des oblisalions au porteur ou transmissi- 
lit par end Sem 1, & U dir tement auprès 
de la e des dépôts et consignations, du 
Crédit foncier de France ou de la caisse na- 
honaie «it retraites pou Ja vieille e 

L'amort ment de et emprunt s'effec 
iuera d in délai maximum de trente ans 

Si l'emprunt est rvalisé soit avec publicité 
el co rrence, soit de gré à gré, le taux réel 
de l'intérêt — compte tenu du prix d'émission 

ne pourra en aucun ças élre supérieur à 
celui qui résulte du taux nominal d'intérêt 
pratiqué par la caisse des dépôts et consigna- 


tions au moment de la réalisation du contrat 
el d'une rire “ ation de lrois mois des verse- 





Inents conti ‘1s appliqués à un emprunt 
rémboursahi par semestrialités 

si l'en t est réalisé par voie de sous 
cription pub'iq es conjitions de l'émission 
devront être inises au ministre des finan 
ecs (direction qu Trésor). 

I sera fait face au service d'intérêt et 
d'art sement dudit emprunt au moyen du 
proauit des péazes perçus an part de Marseille 
et dans ses annexes, au profit de la chambre 
ae comirn { 

Art, 2 Le ministre des travaux publics, 
des ! norts € sine, le ministre es 
tir et des *s Cconomiques et le 
Jui l 1e 11 et du comm rce sont 
{ a n en ce qui le concerne, de 
l'ex n du résent décret, qui sera punriie 
ai Jou l'officiel de Ja Répu I Iränçaise 

Î à Paris, le 5 octobre 19 

H} | QUEUILLI 
I du conseil des ministres, 
Le m re des travaur publics, 
j {S et du louris 


Le ministre des finances 
el des ajfnires économiques, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secretaire d'Etat aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrélaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN, 





+02- 





Décret du 5 octobre 1949 autorisant, au cours 
de l'année 1949, l'ouverture de concours 
pour le recrutement de lieulenants et Sous- 
lieutenants de port. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pr- 

lics, des transports et du tourisme, du ruinis- 
tre des finances et des affaires économiques, 
et du secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme admi 
nistrative) et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l’article 44 de la loi no 48-1437 du 14 sep- 
tembre 198 portant aménagement, dans le 
cadre du budget général pour l'année 198, 
des dotations äe l'année 1917, reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
ires civils) et des budgets annexes (dé- 
penses ordinaires civi:es); 

Vu le décret du 28 avril 1923 fixant le sta- 
tut des officiers de port, modifié par décrets 
des 15 février 1929, 22 juiliet 1930 et 2 sep- 
téembre 1935; 

Vu le décret no 49-50 du 11 janvier 1949 re- 
latif au reclassemen lionnaires de 
l'Etat dégagés des cadres, en execruuon de la 
loi n° 47-1650 du 3 septembre 1917, mdifiée 


par la loi n° 48-1227 du 2? juillet 1948: 


Vu le nombre des emplois vacants dans ies 
cadres des lieutenants et sous-lieutenanis Ge 
port qui sont respeclivement de 11 et », 


Art. fer, — Sont autorisées en 1949: 
io L'ouverture d'un concours en vue du re 


crulement d3 » Dsutencais de port, 
20 L'ouverltur: d'un concours en vue du re- 
crutement de 20 sous-lieutenants de port. 
* . 1 ‘ … À 
LæÆs CPTEUVES | jh ux aaies CI-dpres 
Lieutenantis de port: 12 décembre 1949. 


Sous-Leutenanis de port: 49 décembre 1949 

Art. ?. — Indépendamment des emplois 
auxquels donne accès le 
lieutenant de port autorisé à l'article 1° 
($ 20) ci-dessus, il pourra être pourvu à cinq 
emplois vacants dans le cadre des sous-lieute- 
nants de port, suivant les dispositions pre 
vues par la loi n° 47-1680 du 3 ou x ra 1947 
relative aux conditions de gagement des 
cadres de magistrats, foncüior naires et agents 
civils et mililaires de l’'Flit, modifiée par la 
loi n° 48-1227 du 22 juillet 1945. Les intéres- 
sés devront réunir les conditions fixées à 
l'article 3 ci-après. 

Les reclassements, qui devront être pronon- 
cés avant lexpiralion de La période de vali- 
dité de la loi susvisée, sont soumis aux dispo- 
silions générales du décret n° 49-50 du 11 jan- 
vlier 1919. 


concours de sOUs- 


Art. 9 Pour bénéficier de l'article 2 ci- 
dessus, les fonctionnaires dégagés des cadres 
devront satisfaire aux condilions fixées par 
l'erticle 9 du décret du 28 avril 1928 fixant le 
statut des officiers de port, moditié par dé- 
crets des 15 février 1929, 22 juillet 1930 et 
2 septembre 1935, être âgés de cinquante ans 
au plus au 1®° invier 1949 et posséder l'apti- 
tude physique requise pour assurer les fonc- 
tions de sous lieutenant de port 


[Es 
4 
r 


Art. 4 .— La période d'essai prévue par le 
décret n° 49-30 du 11 janvier 19149 est fixée, 
vour les bénéfitiaires de l'article 2 ci-dessus, 
un an, 

Il leur sera attribué, au titre de cette pé- 
riode, une note de valeur variant de 0 à 20, 
+ ixée sus les connaissances générales 

t professioi inelles dont ils es fait preuve, 
Le aptitudes spéciales et les services rendus. 

Art, 5. — ]ls ne pourront être définitive- 
mént nommés en qualité de sous-lieutenant 
de port que si la note de valeur, attribuée 
en vertu des dispositions de l'article 4 ei 
dessus, est supérieure à 1320. 


Art. 6 — Les dates d'ouverture des 
concours prévus à l'article 47 du présent dé- 
cret pourront, si les circonstances le justi- 
flent, être modifiées par arrêté du ministre 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme, 





Art. 7. — Le ministre des travaux publ'es, 
des transports et du tourisme, le minis 
des finances et des affaires économiques 
secrétaire d'Etat aux finances et le secréiaira 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique et de la réforme adm: 
trative, sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal oj/ficiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1949 

HENRI QUEUILLE 

Par le président du conseil des ministree: 
Le ministre des travaux publhes 
des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finanres, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
co L (fonction publique et réjor 
administrative 

JEAN BIONPNI 


DD D— 





Décret du 5 octobre 1949 autorisant, au cours 
de l'année 1949, l'ouverture d'un concours 
et d'un exañten proiessionnel pour le recru. 
tement de œmmis et d'agents de bureau 
des ponts et chaussées, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu. 
blics, des transporis et du tourisme, du n 
nistre des finances et des affaires éconoi 
ques, et du secrétaire d’Etat à la préside 
du conseil (fonc tie n publique et réforme ad- 
Miuistralive) et au secrélaire d’Etat aux 
finances, 

Vu l’article 14 de la loi n° 48-1437 du 14 se 
tembre 1948 porlant aménagement, dans je 
cadre du budget général pour l’année 1958 
des dotations de l'année 1947, reconduites 
l'exercice 1918 au titre du budget onina 
(services c.vils) et des budgets annexes ‘dé- 
penses ordin aires civiles 

Vu le décret no 46-1899 du 19 août 1946 
fixant les attributions, les conditions de re- 
crutement, de nomination et d'avancement 
des commis des ponts et chaussées; 

Vu le décret du 16 juin 1923 fixant les con- 
dilions de recrutement, de nomination et 
d'avancement des agents de bu’eau des ponts 
et chaussées, modifié par décrets des 29 mars 
1930, 30 octobr % 1914 et 19 août 1956: 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1919 
relatif au rec Re nent des fonclionnaires de 
l'Etat dés press 3 pr cadres, en exfculion de 13 
loi no 37-1680 du 3 ‘septembre 1917, modifiée 
par la loi “S 18-1297 du 2 juillet 1948 ; 

Vu le ve. des emplois vacants dans 
les cadres des commis des ponts et chau:- 
sées et des agents de bureau des ponts et 
chaussées qui sont respectivement de 119 et 
280, 


Décrète : 


Art. 4er, — Sont autorisés en 1919 

1o L'ouverture d'un concours et d'un exa- 
men professionnel en vue du re“rutement 
de soixante-<iix commis des ponts et chans- 
sées, se réparlissant ainsi: Soixante-trois pour 
le concours et sept pour l'examen profes- 
Sionnel; 

20 L'ouverture d'un concours en vue du re- 
crutement de cent vingt agents de bureau 
des ponts et chaussées, 


Commis des ponts et chaussées: concours, 
mercredi 21 décembre 1949; examen profes- 
sionnel, vendredi 25 décembre 1949. 

Agents de bureau des ponts et chaussées: 
lundi 19 décembre 1949, 


Art. 2, — Par modification aux dispositions 
de l'article 3 du paragraphe 29 du décret 
no 46-1839 du 19 août 1916, les agents du ca- 
dre complémentaire de bureau et les agents 
auxiliaires de bureau des ponts et chaussées 
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es et toutes les installations néces- 
saires à la réception par mer, à l'entreposage 
et à l'expédition par terre, par mer Où par 


ec; des nvadro: iroures, 


los + r 
ues 114%: 


La surface totale du port pétrolier et des 








Installatio \innexes sera d'environ % hec- 
es, L'étendue Ce la concession est figurée 
ine teinte rose sur le plan jont au pré- 
sent cahier des charges qui en définit les 
nites par des traits verts. Toutefois, les ter- 
ains compris siw le plan à l'intérieur du 


partie de la concession 


qu'en 1959, à l'expiralion de l'autorisation ac- 


istré rouge ne feront 


cordée par le décret du 16 janvier 1929 relatif 
À une autorisation accordée à la Société géné- 
ile des uiles de hét le et à la Société de 
raffinage des huiles de pétrole. 
1 concession comprendra : 

{o Quatre bassins marilimes Cragués à Ja 
cote 10,80) avec les appontements permet- 
ant de recevoir simultanément deux grands 

res pétroliers dans chaque bassin, 

Danse premier bassin maritime sont situées, 


lations de réception 


et d'expédition d’'hyüdrocarbures de la S. G. 
H. P., qui ont fait l'objet d'ane autorisation 
dl’ D sement d'outillage privé avec obliga- 

rvice public renouvelée le 46 jan- 
vier 1939 pour une durée de vingt ans. A j’ex- 


sur la rive Ouest, les insta 


n i 
10N «Je sery 


piration de cette autorisation, les installations 
#eront incorporées à la concession, 

Un bassin Ce navigaHon intérieure et de 
cabotags 

20 Un dépôt publie d'hvdrocarbures destiné 


à l'importation ou à l'exportation avec des 
A SATS Ù d'une capacité pou- 
int atteindre 2000 tonnes, un centre de 
texpeédilion par voies de terre et des jnstalla- 
ions pour le soutage des navires et leur ali- 


mentation en eau: 


et des réservoirs 


| pleins et chaussées nécessaires 
à la desserte des installations ci-dessus, parti- 
ulièrement les terre-pleins à réaliser pour 
permettre l'établissement ultérieñr de voies 
ferrées Gans les conditions de l'ordonnance du 


» Les terre 


42 octobre 1915 et une route d'accès reliant 
e port pétrolier au chemin départemental 
n° 49 E de Martigues à Caronte: 

59 Les canalisations, les machines, les ré- 
eaux dé distribution d'énergie ectrique, 
d'eau douce, de vapeur, et toutes les installa- 
ions et accessoires destinés à effectuer les 
opérations de toute sorte auxquelles peut don- 


er lieu l'exploilation d'un port pétrolier, d'un 
dépôt et d'un centre de réexpécition par voie 
de terre des hydrocarbures de toute nalure : 


| 


0 Des magasins, des bureaux des logements 








lunt . nt . s ‘ ‘if? 

Heciteés aux ervices adiministratifs et com- 

ner‘iaux chargés d’assurer, soit le fanction- 

ement, soit le contrôle du nort nétrolier et 
tallations À ( 

Go D'une facon générale les in lations im- 


mobilières complémentaires, y compris notarmn- 


nent les murs de clôture, harrières, instaila- 
ions d'éclairage et de chauffage, installations 
litaires, protection contre l'incendie, or£ga- 
usations touchant à la sécurité publique ou 
À la fenseé tionale, ete. 
. a “hamit re de commerce ! TA être au‘to- 


risée par le directeur du port à affermer à un 

groupe de snrfétés l'avitaillement des navires: 

e directeur du port déternnnera les conditions 
! 


de celle autorisation et flxera les taxes à per- 


cevoir r le fermier pour les opérations de 
s0! v( 
Net Î )NCPS } 
art. 2. L'usage des installations et appa- 
reils sera toujours facultatif pour le public et 
&ubordonné aux nécessités du service du port 
Les quais sur lesquels ils seront établis res 


teront affectés à l'usage libre du publie sous 


l'autorité exclusive des agents chargés ce la 


La chambre de commerce ne sera fondée 4 
élever aucune réclamation dans le cas où l'éta- 
Nissement et l'exploitation d'autres hassins 
pétroliers ou dépôts d'hydrocarbures publics ou 
privés n'existant pas actuellement seraient au- 
torisés dans le port de Marseille et annexes, 
mais elle jouira d'un éroit de priorité pour 
prendre la concession des nouvelles installa- 
Uons ainsi créées, aux conditions qui seront 
ééierminécs par l'administration. 





TITRE H 
EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 


Remise des terrains 
concédés à la chambre -de commerce. 


Art, 3. — Les terrains appartenant au do- 
maine public maritime, nécessaires à la créa- 
tion du port pétrolier tel qu'il est défini ci- 
@essus, seront remis par l'Etat à la chambre 
de commerce dans leur état actuel. Les ter- 
rains complémentaires appartenant à des parti- 
culiers seront acquis par la chamibre de com- 
merce après exproprialion pour cause d'utilité 
publique et incorporés au domaine public 
concédé, 


Direction des travaux et de l'exploitation. 
Contrôle de ces opérations. 


Art. 3 bis. — Les travaux de premier établis- 
sement et de modification seront effectués sous 
la direction des ingénieurs Ges ponts et chaus- 
sées chargés du service du port qui, pour l'ac- 
complissement de cette mission. agiront pour 
le compte et au nom de la chambre de com- 
merce dans les conditions fixées par les lis 
et règlements concernant l'intervention des 
ingénieurs des ponts et chaussées dans les 
affaires intéressant les collectivités et établis- 
sements publics. 

Les travaux d'entretien, ainsi que l’exploita- 
tion des installations et appareils concédés se- 
ront dirigés par les ingénieurs Ges ponts et 
chaussées chargés de la direction des cences- 
sions de la chambre de commerce de Mar- 
seille, 

Les opérations faites par la chambre de com- 
merce en verlu du présent cahier des charges 
seront placées sous le contrôle de l'inspecteur 
général des ponts et chaussées qui a le port 
de Marseille et ses annexes dans ses attribu- 
tions. 


Exécution des travaux. 


Art. 4, — Tous les ouvrages seront exécutés, 
conformément aux projets approuvés, en Mma- 
tériaux de bonne qualité, mis en œuvre sui- 
vant les règles de l'art. 


Entretien des ouvrages. 


Art. 5. — Les ouvrages établis par la cham- 
bre &e commerce seront entretenus en bon 
état par ses soins, de façon à toujours con- 
venir parfaitement à l'usage auquel ils sont 
destinés. 

La chambre de commerce prendra les me- 
sures nécessaires pour maintenir en bon état 
de propreté les installations et appareils, ainsi 
que leurs abords, et pour assurer à ses frais 
le renouvellement, après usure, du matériel et 
des ouvrages. 

Elle assurera notamment la récupération des 
nappes d'hydrocarbures répandues dans les 
bassins. Elle assurera l'entretien des profon- 
deurs Cans les limites de la concession. 

En cas de négligence de sa part, il y sera 
pourvu doffice à la diligence des ingénieurs 
des ponts et chaussées, à la suite d’une mise 
en demeure adressée par le préfet et restée 
sans effet. 


Art. 6. — Tous les frais de premier élablis- 
sement, y compris les frais d’acquisitions 
de terrains, de modification et d’entret'en, 
seront à la charge de Ja chambre de coim- 
merce 

Seront également à sa charge, les frais des 
changements qu'elle sera autorisée par Je 
ministre à apporter aux ouvrages du domaine 
n 


nbhlie 
pPiuutr, 


Pavages, empierrements, voies ferrées, etc. 


Art, 7, — Les terre-pleins et chaussées de- 
sront être empierrés ou pavés par la cham- 
bre de commerce de manière à permettre Ja 
circulstion faciie des piétons et véhicules. 
L'établissement des égoûts et des canalisa- 
tions nécessaires pour l'écoulement des eaux 
devra être également assuré par les soins et 


l aux frais de je chambre de commerce, 





Indemniiés aux tiers. 


Art. 8. — Seront à la charge de Ja chi. 
bre de commerce, sauf son recours contre ii 
de droit, toutes les indemnités qui pour t 
être dues à des tiers par suite de l'exéeutoe 
de l'entretien ou du fonctionnement des: 
vrages concédés, 


Règlements de voirie. 


Art, 9. — La chambre de commerce zvrs 
tenue de se conformer à tous les règlemen.s 
de voirie existants ou à intervenir, noi 
ment en ce qui concerne les travaux à ex. 
cuter sur Ja voie publique, en vue de l': 
blissement ou de lenhetien des voies 
rées, des canalisations de toute nature et 
tous autres appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la 
grande activité et avec toutes les préca 
qui auront été prescriles, de façon à £ 
le moirs possible Ja circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la ch 
sée sera rétablie en bon élat par ]es & 
de !a chambre de commerce et à ses frais 





Effets du libre usage de la voie publique 


Art, 10. — La chambre de commerce ne 
sera admise à réclamer aucune indemnité, 
en raison des dommages qg'ie le roulage or- 
naire causerait aux voies ferrées et aux 
tres ouvrages fixes 

Elle ne pourra non plus élever contre l’ai- 
ministration aucune réclamation, en raison 
de l'état du chenal et de ia rade de Port-i 
Bouc de linfluerce que cet état exercerit 
sur l'entretien de ses cuvrages et le foncti: 
nemnt de ses installations, appareils et 
vices, ni en raison du trouble ou des in! 
ruptions de service qui résulteraient, so 
mesures temporaires d'ordre et de police pr: 
ses par le service du port, soit de travaux 
exécutés sur le domaine publie, tant par l'ad- 
ministration que par les particuliers réguliè- 
rement autorisés, ni en raison d'une cause 
quelconque résultant du libre usage de ja 
voie publique. 


Délais d'exécution. 


Art. 11, — Dans une première étape, La 
chambre de commerce construira: 

Deux môles, les quais de rives et les ou- 
v'ages de protection nécessiires pour €consti- 
tuer avec les auvrages déjà existants les deux 
premicrs bassins, chécun des môles ©o7 por- 
tant un poste d’accostage sur chaque fece; 

Les terre-pleins, chaussées, bâtiments, €con- 
duites et installations accessoires névcissaires 
pour permeltre: 

Les réceptions et les expéditions par mer 
des hydrocarbures à destination ou eu pruve- 
nante des dépôts à établir par les ‘afhneries 
de la 5. G. H P., de la €, F. R. et de la 
société Shell-Berre, au Sud de la con"es:ion, 
suivant les besoins; 

Les expéditions éve 
drocarbures raffinés, 

Les ouvrages et les installations nécessaires 
à la réception et à l'expédition par mer des 
hydrocarbures devront être réalisés dans yn 
délal de deux ans, à partir de ja date ôu 
décret de concession. 

Pendant lexécution de ces travaux, !a 
chambre de commerce établira un poste de 
réception provisoire des navires pétroliers Eur 
bouées dsns la rade de Port-de-Bdue, com- 
plété par une conduite flotiante et un réser- 
voir relai de 3.500 m° qui permettront ja 
réception des hydrocarbures en attendent la 
mise en service du port pétrolier. 

L'achèvement des bassin: maritimes et la 
construction du bassin de navigation inté- 
rieure et d. cabatage seront assurés Jorsque 
le ministère des travaux publics et des trans- 
ports le jugera utile, la chambre de <om- 
merce entendue 

La construction des réservoirs du dépôt pu- 
blic sera entreprise dans les mêmes condi- 
tions, après accord de M. je ministre de j'in- 
dustrie et du commerce, 


ntuelles par terre d'hy- 
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he ose : 
La chambre de commerce se chargera de Mais la garde et la serv des 
Réception des installations. toutes les installations nécessaires au trafic handises «4 ( ] rot oint à 
3 Elle devra L à afté cter le P rso el conv: ia harg Con x 

irt, 42. —e A mesure que les travaux de ble pour assurer la bon utilisa ies | sur elle pour Ù & 
rremier établissement seront terminés, Cha- | installations r Ita s d ( ses 
que installations, appareil ou groupe suscep- Les canalisations, vannes, | CP igents 
{ d'être utilisé iso.ément fera l'objet d’un servant au refoulement des hvdrocarl pt 
Ne cès-verbal de récolement dressé par les » à gp paca .. pr : bé 2” . za ; A! 
Re le à ande de la chambre de ne pourront élre employ: à e pres A 
\naénieurs sur la demande ae 1à narmpbré supérieure à celles pour lesquelles « 


mimerce, et le préfet, sur le vu de ce 
pro às-verbal, en autorisera, s'il 7 a lieu, ja 
service 
Le concessionnaire sera également tenu de 
re préalablement agréer par le rainist 


juice en 


conformément 
163 du code 


finances aux prescription 
l'article des douanes, les 
et canalisations destinés à la ré L 


f 

{ ’ 

{ 

I . 

au stockage et à la distribuliin des produits 
| 

|: 

€ 

{ 


ptioi 
liers non dédouanés, autres qi CEUX 
stitués sous le régime de l'usine exercée, 
conformer, pour tout Ce qui Cou- 
rne Ja construction et l'exploitation de ces 


de ce 








{allations, aux dispositions du décret du 
É 1921 ainsi qu'à celles des arrêtés des 
00 4921, 3 septembre 1054 et 23 juin 
4917 


Installat ons et appareils supplérnen ltaires 


Art. 43. — La chambre de commerce ser: 
nue, quand elle en sera requise, de mmeltre 
des installations et appareils sup- 
lémentaires, dans la mesure qui sera déler- 
par le ministre des travaux pubiies, 
rès avis du ministre du commerce et de: 


service 


ui et 


1inee 


l'industrie, pourvu qu'il 1 résulte aucune 
riodification essentielle dans la consistance 
de la concession. 


TITRE HI 
EX LOITATION 
Police des quais et du port 


Art. 44. — La présente concession ne Con- 
férera à la charnbre de cominerce aucun 
droit d'intervenir soit dans le placement des 
navires €t hateaux aux appontements des 
bassins ou dans le déplacement de ces na- 
vires ou bateaux, soit dans la police de Ja 
grande voirie, ou dans celle de la circulation 





Ordre d'admission à l'usage des installations 
et appareils. 


Art. 15. — Sous réserve de la priorilé résul- 
tant de l'ordre de mise à quai et des cas 
d'urgence, dont l'appréciation appartiendra 
aux agents chargés de la police du port, les 
installations seront mises à la disposition des 
usagers suivant l'ordre des demandes. 

Les demandes seront inscrites à cet etfet 
dans l'ordre et à la date de la production, 
sur des registres à souches tenus per les 
i de la chambre de commerce, Ces re- 
gistres seront communiqués sans dépiace- 
nent à toutes les personnes intéressées à en 
prendre connaissance. 

Quand un usagêr » se. Si 
présenté à son rang, il prendra le premier 
tour dont il sera en mesure de profiter. 

Toutefois, le directeur du port pourra, par 
simple décision, apporter des dérogalions aux 
dispositions du prernier alinéa du présent ar- 
ticle. 

Pendant toute la durée d'autorisation des 
installations d’outiliage privé avec 0h iO 
de service public dont bénéficie la S, G. M 
R., les conditions d'utilisation de ces instal- 
lations seront celles prévues au cahier des 








inscrit ne se sera AS 


charges joint au dérret du 16 janvier 1939 
Obligations du concessionnaire. 
Art. 46. — La chambre de commerce sera 


tenue de mettre ses installations et appareils 
à la disposition du public, non seulement 
pendant les jours et heures réglementaires 
du travail de la douane, mais encore en 
dehors de ces périodes, de jour et de nuit, 
quand le travail à effectuer aura été auto- 
risé par la douane. 

Lorsque la chambre de commerce se char- 
era de Ja manutention, elle devra y affecter 
e personnel nécessaire pour assurer la bonne 
utilisation du matériel, conformément aux 
usages du port. 





Obligation d usa S 

Art. 17. — Lorsque la manutent ne ra 
pas assurée par la chambre de cor 
usagers devront faire le nécessaire | 
pas centraver le fonctionnement normal des 
installations et employer le ] a 
saire pour assurer la bonne uüiilisalion du 
matériel, conformément aux usages du f , 
faute de quoi les installations pPourroni être 


immédiatement mises à 
mier des inscrits | \ situ 
lion de les utiliser. Ils devront notamment 


disposer à bord de leurs navir d'un maté- 
riel de pompage suffisant pour surer |e 
déchargement à la cadence normale fixé 
par les usages du port. 

Les usüigers se conformeront aux € 
gnes et règlements intérieurs du port pétro- 
ier étabis par Ja chambre de commerce Tout 
dommage occasionné par l'inobservation de 
ces prescriptions réslera à la cuargse de 
l'usager, 

Ceux qui voudront travailler en dehors d 
jours €t heures réglementaires d ravail d 


la douane devront en 
écrite au moins six 

cement du travail supplém 
duisant l'autorisation de la douane 


faire la déclaration 


heures avant le commet 


Suspension des ope ‘ations. 


Art. 18. — Quand les agents de la chambre 
de commerce jugeront qu'il y a danger où 
inconvénient à continuer le travail ou quand 
les navires devront être déplacés par ordre 
des agents chargés de la police du port, les 
usagers devront immédiatement suspendre 
les opérations jusqu'à ce que tout soit remis 


en bon ordre, salis avoir droit à aucune in- 
demnilé, même lorsque l'interruption de 
ravail sera ocCcasionnée par un défaut des 


apparèils mis 
Dans ce 


à leur disposition. 
cas, ils ne paycront que les taxes 





afférentes aux opérations réellement eff 
tuées. Les taxes principales à la charge du 
navire ne subiront pas la déduction fait 
de la suspension des opérations 


Occupation des i 


Art. 19 — Les installations du port pé- 
trolier devroi par mesure de sécurité, étr2 
tenues fermées en dehors des heures de tra- 
vail dans chacune d'elles. L'accès du port 
sera, pendant les heures de travail, réservé 
aux seules personnes appelées à y pénétrer 
pour les besoins soit de l'exploitation du 
port pétrolier, soit des services publics inté- 
ressés, Le sol occupé par ces installations 
restera soumis au régime légal de la grande 
voirie, sous réserve seulement de la percep- 
tion par la chambre de commerce, des taxes 
établies pour le dépôt et Ia manutention des 
hydrocarbures. Le payement de taxes 
ne donnera usagers le droit de laisser 
stationner ni les hydrocarbures 
servoirs et les hangars, ni les navires et 
chalands dans les bassins au delà des délais 
tixés par les règlements de police du port. 

Dans le cas où ces délais seraient dépassés, 
les agents chargés de la police du port pour- 
raient prendre les mesures prévurs par les 
règlements. 


+ 


aux 


Eclairage el surveillance. 


Art. 90. — La chambre de commerce sera 
tenue d'éclairer le port pétrolier et les jns- 
tallations annexes pendant la nuit, dans la 
mesure nécessaire pour permettre la <surveil- 
jance et d'entretenir à ses frais un nombre 
d'agents suffisant pour les besoins du ser- 


vice. 
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Art, 22. — Les mesures de détail re! 
à l'application du ] t 
en ce qui 
tions respectives de la chambre de commerre 
t - rsannnec ni fornr 1! 

et des personnes qui feront usage de ses 
installations et appareils, ainsi que 1e5 me- 
sures de détail relatives à l'application 
tarifs, seront arrêtées par le pr lot la chars- 
bre de cornmerce entendue 
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le kage, le navire opérant Île 
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NOyens. Par tONNE.. essor ss %$ 50 
b) Taxe de décha ent ex-navire 
dans des rep oi! 1)! art jan! 
pas à la chambre de 


‘omEemerce, 
décharzement 


moyens. Par 





mére 


charge de la marchandise pour les produits 
| liuvite 


130 F à la tonne pour les produits 


raffinés 
B - Tares diverses. 
{e Fo I lre d'ean douce. 
2e Fournilure d'énergie électrique. 
3° K ire d2 vapeur 


fixées uliérienremen 


(Ces taxes seron 


âäo Mise en emballages: 








En fûls de 209 1, P h: itre : 22 PF. 
En bi 0 ], par hectoli 33 F. 
En bij 20 ], par hectaiitre: 8 F. 





5 1], par hectolitre: 110 EF. 





» à 
Le tarif rénumère Ia réception des embal!- 
vides, le pesage à vide, le remplissage, 
’ r 1 n nt = 
ce à p'ein, le roulage et la misc sur 
1 ou 1111101) , 
P 
#o Qt ka | à P 1h lac ] nar mè! e 
cube éibie d Ï é mois: 33 F 
Tarifs les han rs el des qrues, 
a ! , vie Ans anaîltne A ! nnnsne 
Les ‘axes maxima $s07 elles de la conces- 
sion d'outillage pub'ic de la chambre de 


commerce dans le port de Marseile et 


annexes 
raphes A et B 
s les taxes fis- 





cales © » chiffre à ires (taxe à la pro- 
duction, taxe de transaction, taxe locale sur 
ls ] tions de service), qui restent à Ja 


Tares mnarima de manutention. 


Art. 27 bis. — Les taxes maximsa grevanli 
ke manu!entlon des marchandises seront fixées 





Application des tarifs de manufention ef 
des tares pour l'usage des inslallations et 
appareils. 

Art. 31. — Sont exempl 
des bassins 

{o A titre temporaire et dans lee conditions 
définies à J'arlice 27 ci-dessus, les navires 
accostant aux posies de la S.G.H.P.; 

l 

90 Les navires appartenant à l'Etat ou 
employés à son service, qui font des Opsra- 
tions entrant dans le cadre normal de la 
puissante publique; 

3o Les navires que les services du port 
demanderaient à la chambrze de cormmeree de 
placer d'offlée à ses quais où appontements 
4 : ; à 


L TT. 
axe d'usage 


s de la 





et qui n'y feraient pas d'opérations. 

Les navires on ns faisant }'objet da 
lexemption de taxe précédente ne seront 
accostés ou maintenus aux quais que dans 
le cas où #r chambre de commerre n'en 


La réception d’un navire ou d’un chaland- 
citerne comprend l'arnarrage et le démarrage 
et les mouvements du barrage isolateur à 
l'entrée et à la sortie du bassin, à l'exclusion 
du remorquage et du iamanage. 

Les fournitures d'énergie compriées dans les 
taxes de manulention sont exclusivement 
celles indispensables pour la manutention des 


marchandises. 


'SSaires. 


Art. %®. — En dehors des taxes dont le 
maximum est déterminé à l’article 27 ci-des- 
sus, le minisire des travaux publics, sur la 
proposiian de la chhiinbre de commerce, fixera 
es taxes maxima reéla!lives aux services acces- 
soires, non prévus au présent Cahier des ehar- 
ges, dont Ja chambre de commerce sera auto- 
risée à se charger dans l’intérût de la bonne 
exploitation du port pétrolier, 
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Assurances. Publicité des tarwys. justice à raison de faits relalfs à in 
; , rase e a ‘ 2 Pr nistralion, 
“rt 33 — Les frais d'assurances en cas | Art. 3%, — Les tarifs en vigueur seront portés Lorsque le fonds de réser 1 at t son 
43 k ’ } : | ‘ ’ .orsqu 1 { de réser”x a t = 
é' ncendie, d’explosions, avaries, pertes, Vols, ! à la connaissance du public au moyen d'afil- max ns I u prod des taxes 
ue pr : k « ; ” tr ! : à Ï ni » > S HIUS « I s taxe 
ue sont pas compris dans les taxes, ches apposées d'une manière très apparente, |” ra entièr ns nt ‘altecté TE mu \ » 
i is nitrantne n1 » ! d- ! 1! , »e entuerecimen dtrt L so au reiniourst 
[a chamb'e de commerce contractera ave le plus près possible des installations el appa \ent ant < des en de ” 
; ‘ompagnies d'assurances des contrats que | reils, et aux endroits qui seront indiqués par sb 
des npa; : 1 . , 2 ra e so 1 e « F: ue 
les usagers qui utilisent les magasins Où les | les ingénieurs. “rie. à Le | pince 
ï voirs, seront tenus d'uliliser, L'assurance La chambre de commerce sera rt , | lan mor autre ce 
4 PS. he . Nr Pi ï ‘ ps + 1 | lt r 1 rt 1@ I 
vouuraciée par la chambre de comimmerce est de la mnservalion de ces afhicnes et is il- | = * k ] \! ‘ 1 
, H t L SC , s L [a » t L! \ » 
onligatoire pour l'usager qui devra, avant Îles | placera toutes les fois qu'il y aura lieu | . : - ra « 
“rations, souscrire les engagements néces- | Orsqu 1S « € s Di , 
\ : naur satisfaire à cette oblieation. Ii de- | es ex l 3 I is 
£ S pour sausiaire à GELLC OU I i ut | Percentio Frs | - : se Ÿ " 
\ ndiquer par écrit la valeur pour laäqueiie | SEVRES im L na 
; sire que sa marchandise soit assur et re com , : 
A A j sent à emrn \siner | Art. 37. — La perception devra être faik j ess l is € n 
| quantilés de proauiis à emmasasiner. | à LL 4 
” : A cles hlio . - | d'une manière égahk i 3 | il « être 1 
L'assurance sera Sifn£e ODI \ilotremment par |: i : f 
la | imbre de commerce et porlera sur ! laveur, 1 { } HO «( ire à D 3 l C | s ue 
] i de “À * x 7 | use &s le de } n droit I 
minimum de quinze jours pour la q | re one les Ur ï r | 
r : las nn Il 1 v . | ouit S, { s ] I 
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tatité i à. ; aux-trailés qui interv'endraient entre la cham | R 
à | bre de commerce et l'administration dans 1 | 
térêt du port, les services pubiu s ou les usa | Am. At — | ler 
rers gu | t irlis d ( | l ( n- 
| nement à l'a ( e d « . 
| Les per n5 ) ces par re e} 1s, da « S à 
| misire à SOU Ss, à ( è sur | ! ; n ta- 
au | ja souche comme sur ! détaché, d rifs es uit 
1 toutes es sornimnes pe 14 Le Tegis S NA ven ( xt | \ I \- 
x présent \ tout (eu | nn, ax ing tant des 4 nses ] 4 Le 
du port, qui € nr nt la lenuc et 20 de | i t 
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I / 1 ’ J'Etat, S € } ' { e « IUX 
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d ar ie propriélaire ou i€ lh c nbre i ro ; > n f 13 de ( et, 
rchändise: dans le cas |: PRE > tr os | foint a iutres rt fl = 
: . IATCHUTHAI dan 1e ( - | azeriis, 105 MSI tats « Lil fFuction lite par . #7 LA - < : 
: nropriclaire et le consignataire seraient ñ ner sa Pa . VO RES . t rent de Lin « | { ues 
- par FÉES « noi À ! | ies LISCNICUTS S cuaque pidilie Y Seront Do u + > Fig srbapse Nspdtue a des à : ct 
nconnus, elles devront être payées par le dé- | transcrits a emprunts Col ciés pour le service du port, 
carant en douane ou, à défaut de déclarant | Ce registre sera coté et paraphé par les sera ins iffisant 4 ir assurer le service mr 
par l'auteur du dépôt de Ja marchandise ou ; ingénieurs; il sera présenté à toute réquisition | d!1S emprunts, Il sera procédé au rextveme - 
gar ia personne qui aura demandé -la loca- | du public des laxes MAXIMA, Far un qecret renuu nl 
tion, La chambre de commerce pourra s'op- | Dès qu'une plainte y aura été inscrite, la une instruction dans la fort ie pour la 
Ps in à l'onlavemen »g roh dises ji11S- D. : pe 3 me , a d - résente conc sion 
poser à l'enlèvement des marchandises jus { chambre de commerce en avisera les ingé- | Présente Cal sion, — 
qu'à ce que les taxes aient élé payées. | nieurs Le relèvement des tax: I 4 if- 
Au montant des taxes s’ajouteront, le €as | ca nera de plein droit l'ai x 
échéant, les dépenses exposées par la cham- TITRE V abaissé”s qui auraient ét li VigueU? 
j : > Le or » 1° t a LE 
bre de commerce, sur l'ordre des agents char- en vertu de l'article 55. 
gés de la police du port, pour l'enlèvement | apFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
“d'office et la mise en entrepôt d'offl'e, après 
l'expiration des délais de séjour réglemen- Budgets et comptes annuels. TITRE VI 
dures. : 
Art. 39 — Les recettes de la concession DURÉE DÆ LA CONCESSION, — RETRAT 
Abassement des tarifs. | d'une part, les dépenses correspondantes, d’au- MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
| tre part, constitueront un chapitre à ct 
Art, 25. — La chambre de commerce pourra, ! des sections du budget et du compte Durée de la concession. 
si elle le juge convenaible, abaisser les tarifs, | établis chaque année par la chambre Art. 4 La durée de la c sion est 
Î 1 ll n r ep 1! x ep hla 1Q à \Q COrÛS T . — { r à } st 
avec ou Sans conditions, au-dessous des li merce pour l'ensemble des services gérés par ru, tr n " dk ja - 12 
4 :e 41 | ju diem DU F4 + ’ 4 i à . « h à - » anc nan a a % 
nites déterminées par les tarifs maxima. Elle | elle dans l'intérêt de l'éxploitation du port de | fixé ee 9 dd ERRRNE 
pourra, notamment, établir des tarifs d'abon | Marseille et de ses annexes, ret de co )n 
lement pour les usagers rég rs ulilisant | Ce budget et ce compte seront approuvés, 
le port dans des conditions déterminées, | en conformité de l'article 26 de Ja loi du Reprises des installations et appareils 
Les taxes ainsi abaissées ne pourront être | 9 avril 1838, par le ministre du commerce et en fin de concession. 


relevées qu'après un délai de trois mois 
loute moditication des tarifs devra êlre sou- 
mise à l'homo:ogation du ministre des tra- 
iux publics, après avoir été portée à la con- 
naissance du public par des affiches placar- 
dées pendant quinze jours au ‘noins avant la 
demande d'homologation, 

L'application des tarifs modifiés ne 
commencer qu'après l’homologation. 

Sous réserve de l'approbation préalable par 
le directeur du port, la chambre de commerce 
pourra conclure avec un ou plusieurs récep- 
tionnaires ou expéditeurs, des conventions 
d'abénnement fixant des prix et conditions 
autres que ceux qui résuiteront des tarifs gé- 
néraux en vigueur et adaptés aux conditions 
particulières du t'afic du ou des réception- 
naires ou expéditeurs. Toute convention 
d'abonnement sera établie pour une période 
d'une durée maximum d'un an; elle sera re- 
nouvelable par tacite reconduction de période 
en période, sauf dénonciation par l’une ou 
l’autre des parties trois mois avant l'expira- 
tion, En outre, le directeur du port pourra, 
la chambre de commerce entendue, faire ces- 
ser l'effet d'une convention à l'expiration de 
chaque période, en notifiant sa décision à la 
charnbre de commerce trois mois avant l'ex- 
piration. 

Les conventions d'abonnement ne peuvent 
avoir pour eflet d'accorder à un ou piusieurs 
réceptionnaires ou expéditeurs des avantages 
qui ne seraient pas consentis aux réception- 
naires ou expditeurs dont le trafñkc présente 
les mêmes conditions. 


pourra 


queen 


ndustrie d'accord avec le ministre des 


publics, 


Emploi des tares. 
Art, 40. — Le produit des 
p:oyé, par ordre de priorité: 

{o A soler les dépenses relatives à la cons- 
truction, à l'exploitation et à l'entretien des 
installations et appareils; 

2o A solder les dépenses relatives au rem- 
placement après usure des ouvrages fixes et 
du matériel; 

3° A le service de l’inlérêt et de 
l'amortissement des emprunts destinés à l’éta- 
blissement de l'outillage qui fait l'objet de 
la présente concession, concurremment, s'il y 
a lieu, avec les autres recettes de la chambre 
de commerce régulièrement affectées à l’amor- 
üssernent desdits emprunts; 

4o A consliluer un fonds de réserve sut- 
fisant pour mettre la chamibre de commerce 
en mesure de satisfaire à ses obligations, de 
supporter les responsabilités qui ui incom- 
bent et de perfectionner l'outillage. Ce fonds 
de réserve cessera de s’accroîlre lorsqu'il aura 
atteint un chiffre maximum fixé par le mi- 
nistre. Il ne pourra être utilisé que pour les 
besoins des services mentionnés à l'article 4° 
ou des entreprises susceptibles de contribuer 
au développement dâesdils services; tout pré- 
lèvement devra être autorisé par le ministre, 
à moins qu’il n'ait pour objet de solder des 
indemnités ou payements desquelles la cham- 


taxes 


sera em- 


assurer 





à l'ar- 
tle ex- 
tous 1e3 


Art. 43. — A l'expiration du délai fixé 
ticle précédent et par le seul fait de 
piration, l'Etat se trouvera sut 
droits de la chambre de commerce. 

Il entrera immédiatement en po ion des 
installations, des appareils, de leurs acces- 
soires, de toutes leurs dépendances jirmimnobi- 
lières, des objets mobiliers et approvisionne- 
ments nécessaires à l'exploitation du service 
ou au fonctionnement des installalions et ap- 
pareils, enfin du fonds de réserve; il perce- 
vra, à dater du même tous oduits 
de la concession. 


ui! ct 
2 
roc 
117096 à 


jour le 
jour, ] 


Retrait de la concession, 


Art. 44 — A toute époque, l'Etat aura le 
droit de retirer la concession, à charge par lui 
de pourvoir au payement des ennuités restant 


à courir pour l'intérêt et l’am ment des 
emprunts affectés à l'établissement de l'ou- 
tillage et de supporter toutes |£s dépenses ré- 
gulièrement engagées qui se rattacheraient 
à l'administration du service, 

Ce retrait aura les mêmes effets que la re 

rise visée à l’article précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à la charm- 
bre de commerce, pour l'exécution de tous les 
engagements #ormalement pris par elle pour 
l'exécution dy service, et de continuer à uscu- 
rer ce Service jusqu'à ce que la suppression 
des installations ait été prononcée, s’il y a 
lieu, dans les formes prévues x dernier pars- 
graphe de l’article 46 ci-après. 
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de l'inspecteur des domaines À Marsrille. \rt, 2. — Les conditions d’attrihution : 
Int ruplion de service. Cette rrdevaree sera exigible d Le ir du des all #ations et des majorat; )1S d'atle Li 
1 4e janv ier qui suivra la date du décrel aceor- |'eations rage es seront fixées au Maroc l 
Art, 45. — Dans le cas d'interruption par- | dant la concession. se rrêté r lentiel. en. UTUQ 
tielle ou totale des services confiés à la chami- cote ai | “a 
bre de commerce, l'administration prendra PO Art. 3. — Les dispositions ci-dessus 
imindédiaiement les riesures . ae pour + auront effet à cor mpier du {+ janvier 1949, 
assurer provisoirement la marche de ces ser- T harm is de 4 nmerse dé ’ ! j en y 2 : à 
vices, a IX frais, risques et périls de la chem- | « = su; te ja Charge dl ; : Me ve irapôts 1 dr A 14 Le minisire des finances et 
bre de commerce. + . dd, EE ,u us les 16 des afluires économiques, le ministre des 
et notamment de l'impôt foncier auxquels se- affaires étrangéres et le ministre de 
Faute par eelle-ci, dûment mise en de- | raient où pourraient tre assujelies la eon- |“... CAUSE Mo nIStre l'A 
etre A ) à À L cnrise pps ” ce x so Ces. sale pi 1biiq le el de ja populati in #l ;8 
neu le poury 1 la repri d e,vices | cession et À 47m + À 
dans les délais elles fmpartis, il sera jiro- La chambre de com rce sera tenue en Qqu- | SCCTELAITE d'Etat aux finances sont ch 
6dé au retrnit de la voncession, comnie il est tre, le cas éci éant, de cÜ tire elle-même Ecs, chacun en ce qui 1e € Jacerne, de 
dit à |! le pr éd {, la déclaration de constructions nouvelles, | l'exécution du présent décret, 
prévue par l'article 9 de la loi du 8 août 159 Mait à Porice la 4 sante Qi D« 
on partielle ou totale our bénéficier, s’il y a lieu, de l'°xonéralion Fait à Paris, le 4 sept cr re ne. 
des insialiations temporaire d’inpôt foncier, HENRI QUEUILEP. 
Par le président du conseil des ministre 
àr , - Ja L * \ une é] û 11 c PUR 8 ONE D LP ES OO 7 Le ministre de La santé publique 
quelcothdqu 18 hihi 23 FavVaux 1H1ICS . FR ss aan à + 
statuant. là chambre de commerce ent due, él se 4 popuauon, 
econnaitrant qu'il es nécessaire, dans Pnté: | MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE gp 
t public, de supprimer, soit momentané- Le ministre des affaires étrangères, i 
nent, soit définitivement, une partie de ses ET DE LA POPULATION SCHUMAN. 
l : réa …“e ang Pie Le S lk x et pr re: 5 Le ministre LE linances 
vmeéttre dar Jour état prim tif. . = des af{ dires CCONONMIqQUES, £ 
Faute par elle de se conformer à cette obli- Décret n° 46-1373 du 4 septembre 19849 MADRICE-PETSCHE, | 
gation dans le délai qui aurait été fixé,'il se- portant relèvement du taux des alloca- s Le secrétaire d'Etat aux finances 
À _ d'office à l'exéeution des travaux tions militaires au Maroc, ÉDGAR FAURE. | 
S'il s'agissait d'installatiens jont la suppres- ar) 
sion entrainerait celle de tour ou partie des Le président du conseil des ministres “à 
ersicca nssurés par ja chambre de com- K ir ES sa SAT 
I Le, ile suppression serait prononcée our 168 du art du ministre des affaires MINISTÈRE DE L INDUSTRIE pri 
dans rs lorin »s suivies puur la concession, à éirangères, du ministre de la santé pu- ic 
INOINS qu’ elle ne résulte de fravaux déclarés bliit que el de la population, du miriare ET DU COMMERCE ue 
CR LE fre loi ou par be pe des tinances et des aflaires économiques | 2 OP é: 
ere 'Elat devrait, dans ce eas, assurer le Au éecrctaire d'E ( 7 
ervice de Ia partie des emprunts contractés DA loi ue d Etat aux fina ad vi FA Décret du 5 octobre 1949 autorisant la Cham- de 
var la chambre de commerce qui répondrait | , Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recru- bre de commerce d'Arras à contracter un « 
aux dépenses d'établissement des installations ement de l'armée (art. 24), complétée emprunt de 5 millions de francs, 
supprimées, à moins de couveution contraire, | par la loi du 24 août 191; 
Yu le décret du 1‘ septembre 1939 Le président qu conseil des ministres 
JIfRE VII bnstituant des allocations en faveur des DUR ous à huh SL 
‘ familles nécessteuses dont les soutiens ei én pe _— ne rétaire d'Etat au 
LAUSES DIVERSES indispensables sont appelés sous les dra- | &immerce, ee ais he Gé 
peaux ; Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres Ca 
$ Notuications administratives Vu je décret du {7 septembre 1939 | de commerce: és 
= . fixant !es taux et les conditions d’attribu- Vu la délibération de la chambre de com- de 
Art. 47, — La chambre de commerce devra | tion des allocations instituées en faveur | merce d'Arras en dale du 13 avril 5945, tié 
avoir un Dureau situé à proximité des quais les familles nécessileuses dont les sou- . Vu l'arrèlé du préfet du Pas-de-Calas en { 
ét faire choix, si elle en est requise, d un M Po ; F és : } iate du 22 août 1919; tie 
agent qui logera dans je bâtiroent aff>cté au- tiens indis pensatbles sont Del es Sous 2es Vu l'avis émis, dans sa céance An 15 S2p- {oi 
dit bureau, Cet agent aura qualité pour rece- drapeaux, et notamment l'article 18, tembre 1949, par Ja eg ssion centrale de et 
voir, au nom de a chambre de commerce, contrôle des opéralions imobilières pour- vo 
toutes les notifications administratives. Déerète : sy ies par les services subies ou d'intérét d 
! [7 . nr spegionnaire n à où " é JU WC 
l'État À leo LÀ rm grremt À. ptet Art. 1. ES Les taux de l'allocation pri- = ‘a . 
naine publie sur lesquels <eront établis ces | CiPale journalière et des majorations pour ne. no te hs - tic 
appareils et leurs dénendan es, une redevance enfants allouées aux familes nécessiteuses Ari. 19, ee La chambre de que nerce d'Ar- ca 
annuelle de 100 F, qui sera versée d'avance des militaires francais appelés sous les ras est ne de CE je rt le: 
au {+ janvier de chaque année à la caisse | drapeaux sont fixés comme suit au Maroc: À quisition et se 5 d dandiemsent À 
w de l'immeuble sis 6, rue du Général Bar5v!, : 
+. TT À : TS | à Arras, et destiné à l'installation de ses Scr- nt 
AT! : vices, : 
NILLES SOUS TS MAJORATIONS POUR ENFANTS Cet emprunt, toujours remboursable par : 
principales. anticipation, pourra être réslisé et conc!u, cn L 
é , mn l'ont j en À __ | totalité ou par fractions, soit avec publicité PL. 
troncs francs. | et concurrence, soit de gré à gré, soit par ps 
vole de souseription publique, avec facults pe 
LOT PANE. ce cccecese 60 » | d'émeitre des obiigations au porteur où trans- de 
missibles par endossement, soit directement en 
Casablanca, Marrakech, Fédala, Fez, Mekni | \ D TANT. rrcocossese 120 » | auprès de la caisse des ges : cousigna- 
Rabat, Port-Lyautey, Owijda, Tanger, a ë tions, da Crédit foncier de France ou de la 80 
sne d'intiuence espagnole red eÀ Le TADS...orosvsresse 129 » mg nationale de retraites pour la vieil sic 
IÆSSC. + 
\ 4e rong et au delà. 90 » L'amortissement de cet emprunt s'effec- fr 
{uera dans un délai maxhnum de trente ans. d' 
| Lorsque l'eraprunt sera réalisé, soit avec d' 
AOF ANG. sesssssose 60 » | Publicité et concurrence, suit de gré à gré, ch 
- le taux réel de l'intérêt — compte tenu du 
âgedir, Azemmour, Mazagan, Mogador, Ouez- P'IRscrocccs D pes d'émission — ne devra en aufun €as vo 
zene, Safi-Sséfrou, sellat, Taza, et autes | ” Te supérieur à celui qui résulie du taux rm 
villes de plus de 5.000 habitants. ,....,,...e 3 LANG sereessosse 420 » | d'intérél nominal pratiqué par la caisse des 
; pe et ge me er a L ae: de la se 
e : « réalisation du contrat et une anticipa!'#n cu 
4 rang et au delà. 9% » de trois mois des versements pre + ap- 
pliquée Ch un emprunt remboursaMe par se- 
e " Æ mestrialités. 
Â97 TANBeeserersooneree 52 50 Lorsque l'emprunt sera réalisé par voie de 
D TNGrcrosnsesss 405 » | SOUSCription publique, les, conditions, ds : 
Localliés de moins de 5.000 habitants. .…...see s l'émission devront être soumises au ministre 
ie FE 2 Eee À De JARG....sosroor.s 405 » | 263 finances. 
«> nus fait ue service d'intérêt Fa 
’amortissement dmiil emprunt au ROTER u 
# rang et eu delà. 78 » produit de l'imposition additionnelle à la pa- 
pe sc ne, 
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art 2. — Le ministre de l'industrie et du “à 
corn et le secréliure Q'EIAT au coM- | Agrément d'associations de propriétaires d'a Normes | 
f ? | x 4 ré pr es p- 1 . 
sont charges de |! Exécution qu pre- aroils à vapeur pour ! si 
décret, qui sera publié au Journal oj{i- ave M de n. pe es visites de gèné- NF X 02-105. — Symboles de la t : a 
P ja République française. peur. we. 
I Paris, le à octobre 1949 NE X 02-105 Sym s . 
te s Le i Just et d { l des fl r 
HENRI QUEUILIEK, ) , S ê 
{ sident du conseil des ministr . Vu le décret 1 » du 22 1959 pour | NF X 10-101 M « 
: . ‘ y l'appli l le il S-206) € t@ raars des ! 
(n nuit { » 3 4 init pre 
QU de l'indusirie À x au Comm sara {5:5 1 \ de l'éne #10, Art . , 
HOBKENT LACOSTE, | | 
A CNE 
Le SC taire d'Elat au commerce, s V 
JULES-JULI Art. {er Sont a S ] es 7 de ! NF C 45: 
6e - —— & [1 eu peur 3 à larlicie 1 a É 
ali uecret 1! 19079 du 2 L 1 / 
organismes, les asso « ! ( s . k 
Décret du 5 octobre 1949 autorisant la Cham- | & appare ls à vaneur su € L 
bre de commerce de Cahors à Contracter | hsiiation alsacienne. à Muthon Re 6 
un emprunt de 4.300.090 F. Éoeete 2 Dot Nr 15 ’ « 
F Lia 1 ; it Hu, «( LE AU IV LEURS: 
Association parisienne, à Paris ! 
NI 
el « { hs( rl min res, De 1al101 ortnande io \ 
AssoCiatior d son ( Aisan t Os - 
l PI du minis de lind à Amiens où e, À | X | A E.4 
con ( { au re d'Etat au Association fvonnaise, à Lva | « ( juille 
A re he Association de l'Ouest, à Nantes | 19 
Vu dt lai Qu y avri 1896 SUT-1ES CHUTES | Association du Sud-Ouest, à Bordeaux. no à } f 
de commerce | ” \ssociatiou du Nord-Est, à Reim | 
Vu l'ordonnance du 24 octobre 195 sur les | Association du Sud-Est, à Marscille | PS RO ES | n° 
s routières des voyageurs, el notarmment ee | lo die Es 
le %: > : Art. 2 Les agréments ci-dessus sont va- | Le GITECIEUT ( 
Vu la délibération en dale du 12 janvier lab'es pour une d irée :imilée à trois ans à | Pi . 
1519 par laquelle le conseil général du Lot | Partir de la date du présent arrêté —® @ &- — ——— —— 
écidé de concéder à la chambre de com- Fait à Paris, le 2 octobre 1949 
ce de Cahors la construction et ï'exploi- Le de: de Photos NY TER 
on d'une gare roulière à Figeac; æ Ministre Gt nTusirie et du commerce, W 
: TE - . . d z AR omination membr 
Vu la délibération en date du 4 mars 1949 Pour Je ministre et par délégation "5 . onaort- _ ben x concutnti 
laquelle celte assemblée consulaire a sol- Le directeur du cabinet, ' 1 de l'energie. 
cité l'autorisation de contracter un emgrunt PIERRE DREYFUS. 
de 1.300.000 F en vue d'acquérir un terrain Par arrêté du 3 octobre 1949 est nommé 
destiné à la construction de cette gare; —$ © - - — membre d nité consultatif de lutil Me 
Vu l'avis de la commission départementale de l’éne: 4e | ’ — 
de contrôle des opérations immobilières en 4 8 : 
date du 23 mars 1919; : tre dé eprésentant des ulilisateurs 
Vu l'avis du préfet du Lot en date du Homologation de normes. l'énergie: M. Armengai 
» avril ri il s 1 d A titre d'ingénieur des Corps de TEÆEtat: 
Va la détibération du conseil municipal ds nÉntal ie pi ds M. Rero! Ur # 
s 3 “ £c 2 ; ? ee ministre de l'industrie € U Cor rce, 2 \CTOUE, ingenieur au Corps des fines. 
veac en date du 7 septembre 1949, Le APS 0: FENTE OL OR: RURNRS W Du tr “O0 2 
Vu la loi du 24 mai 1%44 fixant le statut de , 'urmas assume les fonrtions de secré 


Décrète : 

Art, %er, — Ja chambre de commerce de 
Cahors est autorisée à contracter un emprunt 
de 4.300.000 F en vue d'acquérir un terrain 
destiné à la construction d'une gare rou- 
tière. 

Cet emprunt, toujours remboursable par an- 
ticipation pourra être réalisé et conclu, en 
totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par 
voie de souscription publique, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
rnissibles par endossement, soit directement 
auprès de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, du Crédit foncier de France ou de la 


caisse nationale de retraites pour la vieil- 
lesse, 
L'amortissement de cet emprunt s'efec- 


{ucera dans un délai maximum de trente ans. 
Lorsque l'emprunt sera réalisé, soit avec 
publicité et concurrence, soit de gré à gré, 
ie taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix 
d'érmission ne devra en aucun cas être supé- 
rieur à celui qui résulte du taux d'intérêt 
nominal pratiqué par la caisse des dépôts et 
consignations au moment de la réalisation du 
contrat et d'une anticipation de trois mois 
des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par sermestrialités. 

Lorsque l'emprunt sera réalisé par voie de 
souscription publique, les conditions de l’émis- 
sion devront êire soumises au ministre des 
finances: 

(l sera fait face au 
d'amortissement dudit emprunt au moyen 
d'une subvention annuelle accordée à la 
chambre par la ville de Figeac. 

Art, 2. — Le ministre de l'industrie ei du 
commerce et le secrétaire d'Etat au com- 
merce sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Jou-nal offi- 
ciel de la République française 

Fañt à Paris, le 5 octobre 1949, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des rninistres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN, 


+0 


service d'intérêt et 








la normalisation ; 
Sur proposition du comanissaire À là norrma- 
lisation, 


Arrête: 
jer. Can! 


Art. ( 
1919 


“0 septembre 
suivantes: 


homologuées 


les 


à la date du 


dix normes françaises 


rites 


Ferrerie de laboratoire 





| 


NF B ou-035. — Bufyromètre à € 
Electricité 
NE C 45-41. — Règ'es d'élablissement du gros 
appareillage pour des tensions infé- | 
rieures à 4.500 V en courant continu 
et à 1.000 V en courant alternatif: ap- 
pareils destinés à établir et à inter- 
rompre !cs circuits 
NF C 108 _— Règles d'établissement des 
coupe-cireuil à fusibles pour courant 
alternatif et pour des tensions égales 
ou supérieures à 1.000 V. 
Tezrtiles 
NE G 36-002. — Grelins en chanvre, maille 


et sisal à trois el quatre aussières. 
Emballages en bois. 


20-004. 
verticales. 


— Caisses: casiers À cloisons 


Construction navale. 


NF J 73-00) — Règles d'établissement des ap- 
pareils destinés à établir et à inter- 
rompre les circuits à bord des navires 
marchands. 


Produits litiers. 


.- Dosage de 
les crèrnes. 


Fr 01-201 


la matière gr 
dans 


\38e 





taire général du comilé, en remplacement de 





M. Durand. M. Rerolle, ingénieur au corps des 
mines, assurae les fonctions de secrétaire gé 
néral adjoint 

® © © — 


Administration centrale, 





arrêté en date du 28 


Par 


ua Ou 2 seplen bre 119, 
M. Clavelin {1 s), gardien de bureau de 
{re classe à l'administration centrale, est ad 
mis faire vaoir ses droits à la retraite, à 
cormpier du 21 octobre 1949. 





+0 


Service des mines, 





p At du 97 £ . " ‘0:0 10a nrÉs 
ni L ile , au L L pi 
l le l'Elat 1 SEFTVICC ut ruines cCi-{ 3 
désignés sont promu 


Au premier échelon de la classe exceptionnelle 


du grade d'ingénicur des travaux publics 
de l'Etal. 
(Traitement annuel: 510.000 EF.) 
M. Fabrègue (Alexis), à npter du fe fans 
vier 1949 (choix). 
A la ire classe du grade d'ingénieur 


des travaux publics de l'Etat 
(Traitement annuel: 197.000 F.} 
MM. 
Frère (Gaston), à cornpter du {sw janvier 4949 
(choix). 
Aïlot (Louis), à compter 
(ancienneté-choix) 
Guillaume (Fernand), à compter du fe jun- 
vier 1919 (choix). 
Costenec (Louis), à compter du {er juillet 1949 
(ancienneté). 
#*Planchon (Gaston), à compter du 1% juillet 
1919 (ancienneté-choix), 


du 1er janvier 1949 
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A la ?e classe du grade d'ingénieur 
des travaux publics de l'Etat. 
(Traitement annuel: 455000 F.) 


MM. 
Moreau (Raymon 
1949 (choix). 
Monnier (Pierre), à compter du 1er janvier 
1919 (ancienneté). 

Baldy (Albert), à compter du fer janvier 1919 
(CHOIX). 

Vinber (Georges), à compter du 1e janvier 
119 (anrienneté), ; 

Courmont (llenri), à compter du 4e juillet 
1919 (ancienneté-choix). 

Messager (Georges), à compter du fer juillet 
1919 (ancienneté-choix). 

Lacour (Louis), à compter du 1er juillet 1919 
Choix). 

Chamboredon (Paul), à compter du fer Juillet 
19:9 (ancienneté). 

Alcon (André), à compter du 1er juillet 1919 


(anciennetc), 


1), à compter du 1er janvier 


A la © classe d'ingénieur des travaux publics 
de l'Etat. 


(Traitement annuel: 421.000 F.) 


MM 

Mespie (François), à compter du fer janvier 
1919 (ancienneté-choix), 

Cail'ot (Gilbert), à compter du {+ janvier 
19:19 (choix). 

Guernicou (Camille), à compter du 1 janvier 
1919 (ancicnneté), 

Reymond (Eugène), à compter du 1er janvier 
1919 (ancienneté-Choix), 

Durand (Joseph), à compter du fer janvier 
1919 (choix). 

Gambini (J.-Baptiste), à compter du 4er jan- 
vier 19:49 (ancienneté), 

Baudet (Georges), à compter du 1er janvier 
1919 (choix). 

Bergeal (Raymond), à compter du 4er janvier 
1419 (ancienneté-choix). 

Decamps (Antoine), à compter du {er janvier 
1919 (ancienneté-choix). 

Chamboredon (Aïbert), à compter du 1e jan- 
Vicr 1939 (choix). 

Tinot (Albert), à compter du 1er janvier 1949 
(ancienneté-choix), 

tondot (Roland), à compter du 4er juiliet 
1949 (choix). 

Peire (Jean), à compter du fer juillet 1949 
(ancienneté), 

Dupont (Gaston), À compter du fer juillet 
1919 (ancienneté-choix). 

A la ÿ° classe d'ingénieur des travaux publics 

de l'Etat. 


(Traitement annuel: 385.000 F.) 


M\I 

Goar Ji in), à 
(CHOIX), 

Capdeviclle (Jean), à compter du {er janvier 
19149 (anciennelé). 

Rousseau (Louis), à compter du 4er janvier 
19:19 (choix). 

Durand (Maurice), à compter du 1e janvier 
1919 (ancienneté-choix). 

Lambert (Gabriel), à compter du 1er janvier 
1919 (ancienneté) 

Lacquemant (Jean), à compter du 1er janvier 
1919 (choix). 

Trouve (Camille), à compter du fer juillet 
1919 (ancienneté-choix). 

Morel (Maurice), à compter du ter juillet 1949 
(choix). 

Pruvost (André), à compter du {er juillet 1949 
ancienneté-choix). 

*Lovat (Fernand), à compter du fer fuillet 
1919 (ancienneté«hoix), 

Goilot (Jean), à compter du 27 octobre 1949 
(ancienneté-choix), 


-ompter du fer janvier :919 





A la ire classe d'ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat. 


(Traitement annuel: 313.000 F.) 
MM. 
Fredy (Aniré), à compter du 1er janvier 1919 
(choix). | 


Doudon {Roger), à compter du {er janvier 1949 ; 
(ancienneté-choix). \ 

” + 

Message (Joseph), à compter du 1er janvier | 


Leleu (Arsène), à compter du fer janvier 1919 
(ancienneté). 

#Martel (Yves), à comoter du fer janvier 1919 
(choix). 

*Flatteaux {Raoul), à compter du {er janvier 
1939 (ancie-nneté-choix). 

Gauthe (René), à compter du {er janvier 1919 
(ancienneté). 

Joffre (Alfred), à compter du {er janvier 1919 
(choix), 

Degeorge (Jean), à compter du {er janvier 1919 
(ancienneté-choix}. 

Dhumerelle (Constantin), à 
der janvior 1949 (choix). 

Pillon (André), à compter du {er janvier 1919 
(ancienneté-choix). 

Binet (Pierre), à compter du fer janvier 1919 
(ancienneté-choix). 

Beringuier (Maurice), à compter du 1e jan- 
vier 1919 choix). 

Vallier (Gorges), à compter du {x janvier 
1919 (ancienneté). 

Anciand (Louis), à compter du 13 mai 1919 
(choix). 

Julian (Paul), à compter du 13 mai 1949 (an- 
cienneté), 

Broquin (Denis), À compter du fer juillet 1949 
(ancienneté-“hoix), 

Monpays {Charl°s)}, à compter du fer juillet 
19:19 (ancienneté-choix). 

Guigli (Darie), à compter du 1er juillet 1949 
(ancienneté), 

Monfraix (Jean), à compter du 1er juiliet 1949 
(choix). 


1919 (<hoix). | 


compter du 


A la 2e classe d'ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat. 


(Traitement annuel: 308.000 F.) 


M. Michon (Henri), à compter du 1e janvier 
1939 (ancienneté), 


A la 3% classe d'ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat. 
(Traitement annuel: 271.000 F.) 
MM. 

Revel (Marius), à compter du 16 janvier 1919 
(choix). 

Soubeyrand (Louis), à compter du 16 janvier 
1919 (ancienneté-choix). 

Marlet (Fernand), à compter du 16 janvier 
1919 (choix). 

Bonin (Robert), à compter du 16 janvier 1949 
{ancienneté“hoix). 

Tuech (Louis), à compter du 416 janvier 1949 
(ancienneté). 

André (Maurice), à compter du 16 janvier 1919 
(ancienneté), 

Moyer (Jean), à compter du 16 janvier 1939 
(choix). 

Pedel (Jean), à compter du 16 janvier 19:9 
(ancienneté). 

Maurin (Paul), à compter du 16 janvier 1949 
(choix), 

Boyer (Georges), à compter du 16 janvier 1919 
(ancienneté-choix}. 

Wargny (Jean), à compter du 16 janvier 1949 
(ancienneté). 

Bouely (Victor), à compter du 16 janvier 1949 
(ancienneté-choix). | 

a Q —————— 





— + 


Par arrêté en date du 27 septembre 19:90: 
MM. Levy (Raymondi-Haïm);: 
Rebiere (André-Einile); 
Montjoie (René-François-Marie) : 
Goux (Claude-Maurie): 
Pichon (Ciaud»e-Jean-Marie\; 
Kirchner (Maurice-Dominique) 
Fournier (Georges-Eugène); 
Halna d'u Fretay {Amaury), 
sont nommés ingénieurs élèves an titre dr 
service des mines, à compter du + oi, 
bre 1919. 


——. 0 0— 


Par arrêté en date du 27 septembre 19:94 


| MM. Gall (Jacques-louis-Marie) : 


Servant (Jean-Etienne-FEimond), 
ont été nommés ingénieurs élèves au tir 
des mines coloniales, à compter du 1er oc{o4 
bre 19419. 





Liste des élèves de l’école nationale supé. 
rieure des mines de Paris ayant obtenu je 
diplôme d'ingénieur civil des mines en 1949, 





Réctificatif au Journal officiel du 29 sep« 
tembre 1949: 
C. — Elève suivant le cycle d’études 
des ingénieurs éièves. 
Au lieu de: « Chevallier (Jean) », lire: 
« Chevaillier (Jean) ». 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 49-1371 du.,5 octobre 1949 portant 
relèvement des taux des indemnités for 
faitaires de tournées allouées aux fonc- 
tionnaires de l'inspection du travail ct 
de la main-d'œuvre. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat aux finances et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive), 

Vu le décret du 30 septembre 193% mo- 
difié, relatif aux indemnités pour frais do 
missions et de tournées, notamment l'ar- 
ticle 8; - 

Vu le décret du 17 décembre 1943 rela- 
tif aux frais de mission et de tournées des 
inspecteurs et inspectrices du travail; 

Vu l’article 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménagc- 
ment des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret du 21 janvier 1948 portant 
relèvement des indemnités forfaitaires 
pour frais de tournées allouées aux fonc- 
tionnaires de l'inspection du travail et de 
la main-d'œuvre; 

Vu les décrets des 31 mai 1948 et 30 mars 
1949 portant relèvement de certaines jn- 
demnités pour frais de déplacements; 

Vu l'article 30 de la loi n° 47-1497 du 
13 août 1947; 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 





D 
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Décrète : 
Art. 49. — Les indemnités forfaitaires 
annuelles pour frais de tournées allouées 
fonc tior inaires de l'inspection du tra- 
it dont le service comporte des dépla- 
cements à l'intérieur de la résidence sont 
ces Comme suit 


1° Période comvrrise entre 
le ter nctobre 1958 et le 51 mars 1949, 


Département de la Seine, 
inspecteur général du travail et de la 
rnain-d'œuvre ....... res l 
l<pecteurs divisionnaires .... 1 
birecteurs départementaux .., 13.800 
(uspecteurs principaux .,... 1 
inspecteurs et inspectrices (sec- 


tions dans Paris)........... 13.800 
Inspecteurs et inspectrices (sec- 
tions de banlieue)........... 26.000 


Autres départements. 
Viles de Marseiile et de Lyon: 

Inspecteurs divisionnaires, directeurs dé- 
partementaux, inspecteurs principaux, 
inspecteurs et inspectrices... 12.800 F. 

Villes de plus de 200.000 ha- 

bitants : 

inspecteurs divisionnaires. di 

recteurs départementaux, ins- 

pecteurs «principaux, 1inspec- 


teurs et inspectrices........ 10.000 
Villes de 70.000 à 200.000 
habitants: 
Inspecteurs divisionnaires, di 
cteurs départementaux, ins 
pecteurs principaux, inspec- 
teurs et inspectrices......., 8.200 


29 À compler du 1° avril 1949. 


Département de la Seine. 

inspecteurs généraux du travail et de la 

main-d'œuvre ............. ++ 18.400 F. 
Inspecteurs divisionnaires..,... 18.400 
Directeurs déparlementaux..... 18.400 
Inspecteurs principaux......... 18.400 
inspecteurs et inspectrices (sec- 

tions dans Paris)............ 18.400 
Inspecteurs et inspectrices (sec- 

tions de banlieue)......... 34.700 


Autres départements 
Villes de Marseille et de Lyon: 
inspecteurs divisionnaires, directeurs dé- 
partermentaux, inspecteurs principaux, 
inspecteurs et inspectrices,., 417.000 F. 


Villes de 
bilants ; 
inspecteurs divisionnaires, di 

recteurs départementaux, ins- 

pecteurs principaux, inspec- 

teurs et inspectrices...... ses 13.308 

Villes de 70.000 à 200.000 
habitants : 
Inspecteurs divisionnaires, di- 

recteurs départementaux, ins- 

pecteurs principaux, inspec- 

teurs et inspectrices......... 11.000 

Art. 2. — Pour la détermination du mon- 
lant des indemnités, les villes de résidence 
seront classées sur la base de la popula- 
tion totale de la commune telle qu'elle 
est fixée par le dernier recensement. 

Art. 3. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre des finances 
et des affaires économi ques, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le sec rétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) sont 
chargés, chacun en ce qui lé concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 


pli us de 200,000 ha 





blié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait À Paris, le 5 octobre 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le présider t du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYFR, 
Ps minist re d' e fir es, 
des affaire: économiques 
MAURICE-PETSCHI 
Le secrétaire d'Etet aux [inances, 
FDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat à la M ce 
du conseil (fonction publique eë 


réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 
0e 








Décret n° 49-1372 du 5 octobre 1949 relatif 
au régime de sécurité sociale du per- 
sonne! de l'institut de France. 


Le président du conseil des miuistres, 

Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre de 
l'éducation nationale, du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 por- 
tant organisation de la steurité sociale; 

Vu le décret du 8 juin 1%M6 portant rè- 
glement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance qu A Lu tO- 
bre 1945 susvisée et nolamment Laru- 
cie 69, 

Pécrètce: 

Art. 1°. — Le personnel de l'Institut de 
France rétribué sur le budget des fonda- 
ions et précédemment tributaire du re- 
glement des pensions de retraites du per- 
sonnel de l'Institut est souris, à compter 
du 1° janvier 1949, au régime général 
des assurances sociales pour l'ensemble 
des risques, 

L'institut de France devra faire parvenir 
aux caisses régionales d'assurance viei L 
lesse compétentes: 

jo Un état du personnel en activité à la 
date du 1% janvier 1949, indiquant pour 
chacun des intéressés les nom, prénoms, 
adresse, date de naissance, la date d'en- 
trée en fonctions à l'Iustitut de France, 
les rémunérations allouées au cours de 
chaque trimestre civil postérieur au 
30 juin 1930 et antérieur au 1°” jan- 
vier 1949; 

do Un état des pensionnés d'invalidité 
comportant, outre les renseignements pré- 
vus au 1° ci-dessus, mention de la date 
d’entrée en jouissance et le montant de 
la pension; 

3° Un état des pensionnés de vieillesse 
comprenant les renseignements prévus au 
2° ci-dessus; 

4° Un état du personnel qui a cessé ses 
fonctions à l’Institut de France antérieu- 
rement au 1° janvier 1949 et qui n'a pu 
obtenir la liquidation d’une pension, Cet 
état devra comporter les indications pré- 
vues au 1° ci-dessus. 

Art. 2, — Les membres et anciens mem- 
bres du personnel de l'Institut de France, 
qu'ils saient ou non titulaires de pensions 
au titre du règlement des pensions de re- 
traites du personnel, seront rétablis, en 
ce qui concerne l'assurance vieillesse, 
dans les droits qu'ils auraient eus si le 
régime général des assurances sociales 
leur avait été applicable durant les pério- 
des pendant lesquelles, postérieurement 
au 30 juin 1920, ils ont été fonctions à 
l’Institut de France. 

A cet effet, l'Institut de France devra 
dans les six mois de la publi ilion du 





présent décret, verser à la caisse primaire 
ntrale de sécurité sociale de la r°£ i 
parisienne, pour être atlecté à la caisse 
nationale de sécurité sociale, un capit 
correspondant aux cotisations qui aura 
ele acquit es pour les interessés s'ils 
avaient été affiliés au régime général des 
assurances sociales pendant ces pri ie=, 
Pour ceux qui ont perçu un salaire su- 
périeur au plafond des assurances sociales, 
le versement correspondra aux cotisatio! 
qui auraient été acquittées s'ils avaient 
perçu un salaire égal au chiffre limite 


d’ assujeltissement aux assurances  So- 
CluIes, 

Art. 3. — A nptet lu 1 Janvier 1919, 
les caisses régionaies de sécurité social 
dont relèvent les intéressés, verser ta 


t 
titulaires de pensions d'inx idité, au litre 


} retr to 
Î 


du :! sun e reiralles antei les arri 


I Ie € . 
races de la pension d’ inv: alidité du regie 
général des assurances sociales dont ils 
bénéficieraient si leurs droils avaient ét 
liquidés au titre du régime général au 


moment où ils 6nt obtenu le bénétice de 
leur pension d'invalidité. 
Art. 4, — A partir de la date visée À 


l'article précéder t, les titulaires de pen 
SOI is de vieillesse au titre du régime spé- 
clal, âgés d'au moins soixante ans, réce- 
v ront, de la caisse régionale d'assurance 
vi eillesse des travailleurs salariés dont ils 
relèvent, les prestations auxquelles ils 
peuvent prétendre en application du dé- 
cret-loi du 28 octobre 1935 ou de l'ordon- 
nuance du 19 octobre 1945 modifiée, selon 
le cas 

Art. 5. — Dans les six moïs de la publi 
cauon du présent décret, il sera institué, 
en faveur du personnel visé à l'article 
ci-dessus, dans le cadre des dispositions 
de l’article 18 de l'ordonnance du 4 oct 
bre 1945, un régime de retraite complé- 
mentaire du régime général des assuran- 
ces sociales, sans que les avantages accor- 
dés aux intéressés antérieurement au 
1% janvier 1949 puissent être réduits ou 
supprimés, compte tenu des prestations 
dont ils bénéticient au titre du régime gé- 
néral des assurances sociales. 

Art. 6 — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre de l'édu- 
cation nationale, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu 
tion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait À Paris, le 5 octobre 1949. 

HENRI QUEUILLE 

Par le président du conseil des ministres? 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER 
Le ministre des finances 
cet des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
YVON DELBOS, 
Le secrélaire d'Etat nur finances, 
EDGAR FAURE. 
———— - - 66e 





Médaille d'honneur 
des syndicats professionnels, 


Par arrêté du 21 septembre 1919, la mé- 
1 


daille d'honneur des syndicats professio dE. 
est attribuée aux personnes ci-aprés dési 
gnées 

YONNE 


Médaille d'or 
M. Mollarel (Joseph), président de Ja charn- 
bre syndicale du Comrmaerce en gros des vins 


€ SUIrLiUEUX à 1Xerre, 
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Vu le décret du 24 décembre 1915 transfé- s s ‘ 
SEINE rant au ministre de la reconstruc ion et de | Déclaration d'utilité publique et d'urgence de 
k l'urban'sme les attributions du ministre de travaux de construction dirètte par l'Eia 
Médaille d'argent, la santé publique en matière d'habitations à d'immeubles d'habitation de caractère dé. 
- ré + du cvendicat | bon marché; finitif. 
Tarra ilonoré) réside Ou SvniILat hé : t ni 

A # des pre te! rd p véhi sm Vu jes délibérations du conseil municipal 

les D hs Tue Pa d’Aulnay-sous-Bois en dote des 17 juin 19148 
M. Gerardin Georges), président de la | €! 17 février 1919; Par arrêtés concertés u ministre de la re 


chambre syndicale des hinprimeurs € éditeurs 
imagiers de France à Paris 

M. D hifi r (Marcel és préside t 
régional des patrons imprimeurs 


de la périphérie parisienne à Paris. 


0 
de 
Le 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 2 octohre 1949 portant création de 
l'office public intercommunal d'habitations 
à bon marché d'Arcueil-Gentilly (Seine). 


} PE j uu ) | des ni ist CS 

s t ppo li fl e À la reco 10 
jon et de l'urba ie du ministre de j'in- 
eérieulr , 

Vu ja loi du 5 décembre 1922 codiflant les 
lois sur les habitations à bon marché et la 
petite propriété, ensemb'e les lois subsé- 
juenies, 

ON 1 le dérret du 24 décembre 1945 tr ‘ansfé- 


zant au minis tre de !a reconstruction et de 
‘urbanisme les attributions du ministre de la 
santé publique en matière d'habitations à bon 
ir hé : 

Vu Jes délibérations des conseils munici- 
paux d'Arcueil et de Gentilly en date des 
40 et 44 janvier et des 9 et 14 juin 1949; 

Vu J'ai _ du préfet de Ja Seine en date 
du 27 juillet 1939 créant un syndicat inter- 
cominunal pour Arcueil et Gent illy ; 

Vu les avis du comité de patronage des ha- 
bitations à bon marché du département de 
la Seine en date du 5 mai 1949; 

Vu l'avis de la commission interministérielle 
des prêts en date du 29 juillet 1949; 

Le conseil d'Etat (section des travaux pu- 
bles entendu, 


Décrè!e: 

Art. 1 1 est créé un office public inter- 
communal d'habitations à bon marché d’Ar- 
cueil-Gentily, 

Art. 2 — Sont approuvées les délibérations 
en date des 10 et 44 jenvier : 1939 et des 9 et 
{1 juin 1949 par lesquelles les conseils muni- 

paux de Gentilly et d'Arcueil ont décidé 
l'attribution À cet office d'une dotation com- 
mune de 4900000 F répartis à raison de 
3.700 000 F, dont 2500000 F en terrains pour 
Arcuell et 1.200.000 F en espèces pour Gen 


Art, à — Le ministre de la reconstruction 
et de l’urbar isme et le ministre de l'intérieur 
sont eh irgés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ojficiel de la République 


Fait à Paris, le 2 octobre 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de La reconstrurtion 
et de l'urbanisme, 
BUOÈNE CIAUDIUS-PETIT, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
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Décret du 2 octobre 1949 portant création de 
l'office publi d'habitations à bon marche 
à Aulnay-SOus-Dois (Seine). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur ke rapport du ministre de la reconsiruc- 
ion et de j'urbarisme et du ministre de 
Dlérieur, 

Va Ja oi du à décembre codiflant jes 
lois sur Jes habitations à bon marché et 


la petite PP “6 incermhle !p3 Jnis suhcé. 
* 2} o, CHSCIULIEE ES 1015 SULSE 


1922 


qu s; 





Vu l'avis du comité de patronage des h&hi- 
tat:ons à bon marché de Seine-et-0ise en date 
du 17 décembre 1938; 

Vu l'avis de ja commission interministérielle 
des prêts en date du 23 juin 1919; 

Le conseil d'Etat (section des travaux pu- 
blics) entendu, 


Décrète: 


Art, 4er, — ]l est créé un office publie 


d'habitations à bon marché à Aulnayÿ-sous- 
Bois, 

Art, 2. — Est approuvée ]x délibération en 
daie du 17 février 1949 par laquelle le con:eil 
d'Aulnay-sous-Bois a décidé l'attribution à cet 
office d'une dotation d’un million de francs. 

art, 3. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme et le ministre de l'intérieur 
sont chargés, chacun er ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de ja République 
Irançaise, 

Fait à Paris, le 2 octibre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du eonseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 

el de Purbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
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Décret du 3 octobre 1949 portant création de 
l'office public d'habitations à bon marché 
de Soissons (Aisne). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre Je ]a recons- 
truction et de l'urbanisme et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu Ja loi du 5 décembre 1922 codiflant les 
lois sur les hahijtations à bon marché et la 
petite propriété, ensemble les lois subsé- 
quentes; 

Vu le décret du 24 décembre 1945 transfé- 
rant au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme les attributions du ministre de 
la santé publique en matière d'habitations 
à bon marché; 

Vu les délibérations du conseil municipal 
de Soissons en date des 16 avril 1918, 9 sep- 
tembre 1918 et 21 mars 1949; 

Vu J'avis du comité de patronage des “gr 4 
tations à bon marché de l'Aisne en date du 
42 juin 1948; 

Vu l'avis de la commission interministérielle 
des prêts en dale du 9 novembre 19:8; 

Le conseil d'Etat (section des iravaux pu- 
blics)\ entendu, 


Décrète : 
Art. 4°, — Il est créé un office d'habilations 
à bon marché à Soissons. 
Art. 2, — Est spprouvée la délibération er 
date du 21 mars 1919 par laquelle le conseil 
municipal de Soissons a décidé l'attribution 
à cet office d’une dotation de 200.00 F en 
espèces et d'un terrain estimé à 10 784.700 F. 
rt. 3. — Le ministre de la reconstruction 
et de l’urban'sme et le ministre de l'inté- 
rieur s2nt chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la épu- 
blique française 
Fait à Paris, le 3 octobre 1919. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la reconstruction 
ct de l'urbanisme, 
EUGÈXE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre de la défense nationale, 
ininistre de l'intérieur par intérim, 
PAUL RAMADIER, 
mm à 48 








construction et de l'urbanisine et du sevré. 

taire d'Etat aux finances, pris en application 

de l'article 10 de la bi validée des 11 octobre 

1919-12 juillet 1941, relative à la reconsiruc 
tion des immeubles d'habitation totalement 

ou partiellement détruits par actes de guerre, 

ont été dévlarés d'utilité publique et urgents 

les travaux de construction directe par l'Etat 

d'immeubiss d'habitation de cesractère de 

nitif dans les communes de: 

Abbeville {Somme}, arrêté du 8 juin 19:9. 

Bretteville-sur-Odon (Calvados), arrêté du 
19 juin 1919. 

Colombelles, rue Jules-Guesde  (Calvad:s) 
_arrèté du 19 juillet 1949. 
tar ces, rue des Tanneries Manche), &rr°!4 
du 9 septembre 1919 

Dienpe (Seïne-lnférieure), arrêté du 8 sept: ma 
bre 1919 

avre, lieudit « Ja Hétraje » (Seine-inférienret 
arrêté du 8 septembre 1919. 

ISigny-sur-Mer (Calvados), arrêté du 10 jun 
1939, 

Sainte-Adressa (Seine-Infé 
8 septembre 19:19, 

Neufchâtel-en-Bray :Selne-Inférieurc), arrté 
du 8 septembre 1919 

Saint-Contest, chemin vicinal ne 8 (Caivadosr, 
arrèté du 49 juillet 1939. 

Saint-Jacques-de- -Lisieux, rue Roger-Aini (C:l- 
vados), arrêté du 25 août 1919. 

Thury- ven {Calvados}, arrêté du 419 juils 


let 


* 


. 


irieure), arrêté d'a 


Tilly-sur-Sculles (Calvados), arrêté du 25 mai 
1919. 
Valognes, groupe du Rourg-Fleuri {Manche}, 
arrôté du 26 août 19149, 
Vi "4 Bocage (Calva dos), arrêté du 19 juillef 
1939. 


—— ++ — 


Par arrêté concerté du ministre de la re 
construction et de l'urbanisme et du secré. 
taire d'Etat aux finances en date du ?9 avril 
19:9, pris en application de l’article % de la 
loi n° 49-182 + 8 avril 19:39, autorisant ia 
construction directe par l'Etat, sur l’initiati 
du ministre de la reconstruction et de lurbas 
nisme, d'immeubles d'habitation à caractère 
définitif, dans les conditions prévues par l'or- 
donnance 45-2061 du $S septembre 1915, afin 
de permettre ‘l’expérimentation des diverses 
techniques de la construction et le contrôle 
de leur prix de rev'ent, ont été déclarés d’uli 
lité publique et urgents les travaux de cor. 
truction directe par l'Etat d'immeubles d'habl- 
tation de caractère définitif et prononcées leg 
réquisitions de parcelles nécessaires dans Ja 
commune de Mantes-Gassicourt (Se ne-et- 
Oise), lieuxdits « je Clos Scellier »= et « Les 
Saints-Jacques ». 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANXÉE 1949 





Convocations et annulation de convocation 
de conuñissions. 





La séance de la commission des affaires 
pe serge suspendue le 5 octohre 1949, À 
dix-sept heures, sera reprise le jeudi 6 2:10+ 
bre 1949, à dix heures (local de la commis 
sion n° "263) : 

Suite de la discussion du rapport de M. Mau- 
rire Guérin sur le projet de ni (no &027) por. 
tant statut g*néral des entreprises publiques 





Mini 
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+ | Art. 3 — Toute infraction aux dispositions 
En raison de la démision de M. le prési- infra ee _— 


E Le: s de la présente décision expose son auteur : . 
sent du conseil, la réunion de la Commission aux sanctions prévues par la législation en Ministère des finances 
jes finances, prévue pour jeudi & octobre 1949, ! vigueur. 


" ! per et des affaires économiques. 
‘ninze heures (local de la commission des 





























: Art. 3. — La présente décision sera publife 
nd (ol nulke APT. à, a présen ision se ] 
nue ec ps au Journal officiel de la République fran- 
Çals 2, 
à ’ L'ingénieur en chef des mines chargé e e 
La séance de la commission d°s affaires de la répartition des lontes, fers et aciers LOTE RIE N ATION ALE 
r 1amiques, suspendue le 6 octobre 1919. à de la répartition rl S, fers ni nt iN 4 1N4 
-huit heures quinze, sera reprise le ven- A ES . 
edi 7 octobre 1949, à dix heures (local da —$ © © ——— 
\ commission n° 263): 
Suite de la discussion du rapport de M. Mau- Le tirage de la ! dme ‘trance! de ‘a 
e Guérin sur le projet de loi (no 6027) por Ministère de l'éducation nationale, loterie nalionale 1949 a eu lieu à P . Palaia 
t étatut général des entreprises publiques ses de la Mutualité, le 5 4 bra 19,9 h. 0, 
Avis de vacance d'emiploi de conservateur + L DRE 
lans les musées contrôlés. Les numéros se terminant par: 
é i i i j i « 1 * n …. 
Réunion a re ge du jeudi Conformément aux disnositions de l'arti- Série A. Série B. 
_ e j cle 25 du décret du 31 août 1935, publié au E 
à Journal officiel du 12 septembre 1945, Le poste 
: . : PANESPTY: 11] d: , séa *j.anrè gi 6 gaz nl ce 1 
Commission des affaires économiques, à Fr + _ 4 musée ci-après désigné 4 gag 1.000 E 000 F, 
. heures. — Local ne 263. VAE ORTIERS VER 9 _ 1.000 F 1.000 F, 
Muse contrôlé, — Villenceuve-sur-Lot, mu- 2 
sée municipal. 50 _ 1.500 E 2.500 Fr, 
? 52e Ê Les candidats à ces emplois qui ne seraient 33 un. 2.000 F. 3.000 F, 
Réunion de commission du vendredi pas déjà régulièrement inscrits sur les listes 68 = 3.000 F. 2.000 £. 
7 ociobre 1949. d'aptitude aux fonc'ions de conservateur des s 
musées contrôlés publites au Journal officiel 97 — 4.000 F. 5.000 PF, 
sta * du 20 mai 1939 devront, dans un délai d'un “4 " * 
ommission des affaires économiques, à | mois franc, à daler de la publication du pré- 237 5.000 F. 10.000 PF, 
« heures. — Local ne 263. sent avis, faire acte de candidature auprès 881 e 7.000 F. {2.000 F, 
du ministère de l'éducation nationale ‘direc- < ù 
tion des musées de France, palais du Louvre, 481 > 8.000 F. 15.000 F, 
païillon Mollien, Paris [{er]) en lui adressant 316 —_ 10.000 F. 20.000 F. 


leur dossier établi ainsi qu'il suit: 








: - ; pe , 30.000 £. 
{o Une demande sur papier libre; 5-316 20.000 F qu À 
AVIS & COMMUNICATIONS _2o Un extrait d'acte de naissance sur papier 5.930 — 20.000 F. 30.000 EF, 
libre; ha | 7:436 _ 20.000 F. 39.000 Fr. 
3o Un extrait de casier judiciaire de moins _ ë 20 
de trois mois de date; 3.268 30.000 F. 000 F, 
Ministère de l'industrie et du cominerce. 4° Un certificat de position militaire (pour 7.228 _ 30.000 F 40.000 F, 
Nue 2 le3 candidats hommes); 2.863 di 40 000 F. 50.000 F', 
cé 59 Un certificat de bonne vie et mœurs; = à 
Décision 4. 14 du 4 octobre 1949 autorisant | go Une note sur leurs titres et travaux; 9.059 ei 40.000 F. pr Fe 
: vente sans titre de répartition _du fer- 70 Des expéditions ou copies certifiées con- C.275 _ 50.000 F 50.000 F4 
ee des tôles plombées et des tôles éta- | to mes des diplômes allégués à l'appui de la 0.300 re 60.000 F 50.000 F 
mi: demande ; 
s à . r .! ee 1. 2 ù : 100. 
L'ingénieur en chef des mines, chargé de Se Un certificat d'un médecin choisi par le 6.451 90.000 F 00.000 F, 
la répartition des fontes, fers et aciers, candidat, HA te SE: os ya 29.338 _ 100.007 F. 120.000 F, 
7 apte à repli e ioi considere, , “ 
. le gent eu pe du a janvier 1949 | en ee 46.083 —_ 100.000 F. 129.000 F, 
portant fixation des conditions de répartition Lis er 120.000 
ües matières premières et produits industriels 64.464 100.000 F. î Fe 
our ne gr durant : uelle Je tâches de PRE 71.275 — 100.000 F. 120.000 F, 
partition sont encore indispensables; Ministère de l'agriculture. L É 
7 » _ .000 129.000 F 
Vu l'arrêté du 20 octobre 4914 fixant la = _—- 81.187 100.000 E . 
‘ompétence de la section des fontes, fers et : : si 14.246 _ 200.009 F 150.000 F, 
aciers, Avis de concours pour le recrutement de | 
Vu l'arrêté du 11 février 1949 accordant dé- nersonnel enseignant lécole nationale d'agri- 28.455 — 200.000 F. 150.000 F, 
lézation de pouvoir à l'ingénieur en chef des culture de Montpellier). 65.077 = 200.000 F. 150.000 F, 
nines arg épartiti s fontes S 2 
ere 6 = de la répartilon des fontes, | LL. concours seront ouverts dans le courant 47.573 — 300.000 F. 175.000 Fe 
= 4 ! quatrième trimestre de 1949, à des dates 7 
Vu la décision A. 113 du 6 août 199 por. qu gene rement précisées pour la | 79:884 — 300.000 F. 175.000 F 
‘ant revision et codification de la réglemen- | {nu emplois ci-avrès dans le per- 400.000 F 200.000 F, 
tation de la répartition des fontes, fers et | Sésignation Aux éMP'oIs CHAPIES CONS Ce P 78.640 
aciers, sonnel enseigni 4 A 
Chef de travaux de zootecanie; à iets portant les numéros: 
Décide : Chef de travaux d'horticulture; Les buiets portant les numéros 
Assistant de chimie agricole; Série A. série B 
Art, 4er, — A dater du 4er octobre 1919, les Assistant de z00l0gie. 


commandes ée fer-blanc, de tôles plombées R PE dc ds 
: ous renseig onts con'ernant ces diffé 
et de tôles étamées n’ont plus à être cou- Tous renseignemenis © 


j ini gagnent f. ?, 500.000 
ertes des titres de répartiti rents concours seront fournis au ministère de 063.844 gagnent 1.000 000 £ £e 
vertes par des utres qe paru'lon. l'agricu:tuve (direction de la production agri- 104.528 _ 1.000.000 F. 509.000 F, 


Art. 2. — Les articles 2 et 7 de la décision | cols), 78, rue de Varenne, à Paris. 








_ .000.000 F. 500.000 + 
4. 113 du 6 août 19:9 susvisée sont, en consé- 0e 133.110 , “ 
quence, modifiés comme suit: 223.257 — 1.000 000 F. 509.000 Fe 
A l’article 2, rédiger comme suit le para- : : j — 2.000.000 F. 600.000 PF, 
graphe to. k à Ministère des finances et des affaires éco- 331 ae — 3.000.000 £. 1.000.000 r. 
« {9 Les produits contingentés, à savoir, nomiques et ministère de l'agricul- 184. F5 à 
les tôles minces Ra PES - ture. 192.348 — 10.000.000 F. 3.000.000 F, 
2? mm y compris les es galvanisées, à À * 
l'exception des tôles électriques, des tôles 122.460 15.000.000 EF. 1.500.000 Fe 


VA: £ , io ir ri" fl 1 1] 
gr ec UNS pan pig re Avis aux importateurs de légumes frais 
s 4 ’ à sr 








classés et des chu'es » en provenance de Hollande. Le prochain ‘irage aura leu le 7 octobre 
TS < à : ; È LEE Haris, saile Plexel. 

A l'article 7, rédiger comme suit la seconde Les importateurs sont informés que le con- 1919, a : re 
phrase : tingent de 43.000 tonnes ouvert par l'avis aux | — : —— 





« Jls comprennent les billets de monnaie. importateurs, publié au Journal ofliciel du | Paris. — mp. ces Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 
matière tôle mince et les décisions d'ouver. | 23 août 1949. pour l’importaton de légumes 
tures de erédit su Comptoir français des pro- | frais en provesance de Hollande, est épuisé. Le Pipes, 
dujts sidérurgiques », | 








nn it dE A 
directeur des journnux officiels, 


à © S———— — l Piznns CASSAGNEAU, 
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pe Éstuer: hrs ad , 
BANQUE DE FRANCE 
IN } 
SIEGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
ee _ _ — _ qe ne a = — ———— — — —— _— 
AU AU 
ACTIF 29 SEPTEMBRE 1949 22 SEPTEMBRE 19049 
Encisso-0r (nonniies ot ngois)..s.s.ssovocsonou vai esse rites Fat) PTIT 52.980.553.105 » 52.980.553.105 à» 
Or affecté en garantie (convention du 17 novembre 1947 et loi du 25 novet nbre 1947) sérduus 9.292.155.602 » 9.205.155.602 » 
Bon du Trésor remboursable en or (convenlion du 17 novernbre 4947 et loi du 25 novembre 
RAT) convoi romans nina ses tags ss me NAN ENT DST EN NN NT I en à 2.951.061.578 » 2.951.061.578 » 
Bon du Trésor négs ble (engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de ia Banque nationale 
OÙ DPI ne nrrrvareses cu oresdans cine ee APR EE à PRO PS A Ne PT 5.039.250.892 » 5.039.250.802 » 
Pons du Trésor négociables (souscriptions de l'Etat au fonds monétaire international et 
au Capital de la Banque internationale pour Ja reconstruction et le développement)... 42.000.000.00 » 12.000.000.000 s 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de biHon....s.ssssssvessses EL DR RSR EE TE 1.493.913.289 p» 1.922.118.122 » 
Comptes courants postaux..,....... da stériisd SNA TRI ALES SE CT RUN TES ssssssoncsstesse se 15.106.125.R21 » 49.272.181.5:6 » 
DisponiDIUItés À vue à l'ÉFANSEL. sensor shosaa esp et eut ARP RTE SP DT 51.446.261.718 » 49.971.290.982 » 
Avances au fonds de stabilisation des changes (convention du 19: Ms sasrsecrsorssu 146.200.000.000 » 44.100.000.000 » 
Avances sur lngots et MOnnaIBs OP... eorvves ee ve ve 53 ane vue one nsosorssssen ss ose » » 
Portefeuille commercial -et d'ettels ml 
Effets escomptés sur la France... PRO PR TE TU PAT LC ....  298.005.466.309 » 
Effets 4 garantis ar l'office des cé réale s (loi du 1: 5 août 1926, décret du 7 26 = 
29 juillet 1929, 101 Qu 19 Mai 19H). sers remenvee Eos ES PAUSE denses 45.001.695.000 » 013.154.801.483 » 289.261.695.114 + Re 
Effets pt À sur l'étranger.......,....,..... asc els ci PRICE 57.130.174 » 
Effets négociables et autres emplois à court terme à l'étrange Se CE PEN "34 Roue » » 
Eflets négociables a hetés en France (déc ret du 217 SM AN. émérite 438.786.976.466 » 193.838.726.416 » 
Avance3 sur titres...... Nr EN RE SR AO RON VERRE ENTES sn RCA RME SN LA 6.631.121.021 » 4.643.595.094 » 
Avances à trente jours au maximum sur effets élite à éché ance déterminée n ‘excédant 
DS RES A TPE UE NN Re PRET RSR STE RS dé au Ras eu 6.123.612.000 » 7.982.473.000 » 
Bons du Trésor négociables (convention du !1{ avril 1946 approuvée par la loi ‘du 9 mai 
1916, convention du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947 et convention 3 1° 
du 28 août 1937 approuvée par la loi à 1 septembre 1947)... PTT PIN TT 1 65.000.000.000 s 65.000.000.000 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement {cc inventions ‘des 23 juin 1928 
OL T'ONONRS DL russe never soon ES Rd TN ETES druide 5.002.597.954 » 5.002.537.351 » ) 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convent ion ‘du 29 Mars 1878; loi du 13 juin | 
1878 prorogée, lois des 17 novernbre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et |; 
25 juin 19% ; convention du 12 novembre 1938; décret du 12 arbres mé convention 
du 27 mars 1947; loi du 29 mars 4947)..........., PS EN RE AUS SPECTRE ER 50,000.000.000 » 50.000.000.000 » 90 
Avances provisoires à l'Elat (convention du 29 septemb re 1958 apr prouvée par le décret du 
1er septembre 1939, convention du 29 février 1940 approuvée par le dé rel du 29 février : | 
4940, convention du 9 juin 1910 approuvée par le décret du 9 juin 1910, convention du 
8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention du 24 juin 1947 approuvée 
par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par le 
dénrel du 1M:00100r06 TT)... snsudéaccrrestvideta Sans here Ven en : 461.200.000.000 5 161.500.000.000 » 
Avances provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des dé pi nses d'entretien des 
troupes allemandes d’oceupation en France (conventions des 25 août, 29 octobre, 12 et Le. 
20 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 fuin, 11 septembre, 27 novembre 
et 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 47 septembre et 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 25 mars, 17 mai et 
FORTS MO monts causa t aan RAT RTE Te Tr SN RTE SR RTE NE LES ar 426.000.000.000 » 426.000.000.000 » ee 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (loi du 17 mai 1831; CI des 27 avril et 
2 mai 1848; loi dn 9 juin 14857)... td aan SERRE Re RDS tre Tin ss TEA 412.980.750 » 112.980.750 » nn 
Hôtel et mobilier de la Banque.........e HV SAT CU TETE ORPI TT IP PTT PTE IS IT 4.000.000 » 4.000.000 » 
ut 0 ÉRRPRRTNS PU PERRET sévoooatnnssreon rs sean tried és eiie 26.586.201. #58 , 20.337.097.947 » So 
TDi sons asso ira teinte ue “share ensure 1.907.142. 106. 135 » 1.325. 914.153.562 » 
Si 
PASSIF 
Capital de la Banqgue..... PT TR Ne pe és ssrnbetbe at iattaté 482.500.000 » 482.500.000 +» Li: 
hénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1557 € 1 rmbre 1 1807 éscetbndsihisuR x 303.251.454 » 208.291.154 » ! 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834; décre avril et : 2 mai 1548, loi du ' 
9 juin 4857)........0.00 paboreoctañaishs sn 208 PURES ANR CAT TE ANT TE TT 22.105.150 » 22.105.790 » 
Réserve immobilière... ...s.ss.soos as RES Vies RATS I SET CR ST RRUR NAS ET TT LT STAR ETS 4.000.000 » .000.000 = 
Engagements à vue : 4: 
Billets au porteur en cou tiONhiss essais csv codant Ce Re de TT LIN RES 1.210.606.277.500 » 1.171.500 635.070 s 40! 
Cormples courants créditeurs : 17 
CÛ 'mpte courant du pr à rte ee PT VA EE ns 749.957 » 96; 
Compte courant de la caisse autonome d'amortissement. ..,5...... 62.392.517 » 10 <50 404 5 9 60 549 97 D 
Comptes courants et comptes de GÉpÔts de Londs.... ss. 138.831:961.974 » 120.749.550.498 9 109.569.5L.878 » Fr 
Disnosilions et autres engagements à VU6........svocseseesseuosse es 1.717.204.346 » 4 
SR PE PP RS RER M ES REA AR ARE ce ea LE 15.214.041.727 » 20.242.128.M0 » ‘ | 
ts —— u 
Toto sstso css ten tien era ER ne Ro RSR DT EN 1.267.112.706.035 » * 1.325.911.153.562 » qu 
ro 
TAUX DES OPERATIONS > 
none ER RD A Cerlifé conforme aux écritures 
Avances S A TES. 0 0 0 pÉVes rs avons sas Tera et inertie À : 2 Le Gouverneur de la Banque de France, 
At es à 90 jours....... REP T 'éve sattet desssniros © LE à 
\ s ellets publies dont l'échéance n'excède pas trois £ BAUMGARTNER. 
DOS crade be US ENS RNTE TT E En dre 212% 
æ 294 
== a = | #4) 
4 
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[ Tirages financiers | 


1} 





USINES MOTOBLOC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.578.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 88 À 134, RUE DES VIVANTS 
BORDEAUX-BASTIDE (GIRONDE) 
ristre du commerce: Bordeaux no 7% B. 


R € 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1916. 





LISTE NUMERIQUE 


4° Des 85 obligations 4 1/4 0/0 1946 sorties au 
troisième tirage au sort du vendredi 30 £ep- 
tembre 1949 et formant avec les obligations 
rachetées en Bourse par la société émet- 
trice la totalité de l'annuité à amortir au 
4er octobre 1949. Ces titres seront reinbour- 
sables à 5.001 F. 


20 Des obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore présentées au rêm- 
boursement. 








ANNÉES 
NUMEROS de remboursement. 
A41 à 295 49:49 
636 à 614 198 














Société civile immobilière des Usines de l’Aigle 
CAPITAL 6 MILLIONS DE FRANCS 
SiÈèGe soCIAL: GRENOBLE, 1, RUE GUY-ALLARD 





Liste des 55 obligations 4 1,2 0,0 1945 de 
5.000 F sorties au tirage au sort du 16 sex 
tembre 1949 et remboursables à partir du 
1 novembre 1949. 


12 17 39 42 44 47 49 52 61 9% 
1 


401 102 105 117 120 124 129 145 167 168 
111 203 213 215 221 224 229 250 252 261 
263 264 265 267 273 285 289 300 306 2X 
991 357 987 389 421 426 418 452 479 597 
000 573 584 996 597 


Ces obligations sont remboursables à partir 
du 1er novembre 1919 aux guichets de la ban- 
que Nicolet et Lafanechère, à Grenoble, cou- 
on n° 9 attaché, au pair de 5.000 F. 





Titres amortis à de précédents tirages 
et restant à amortir. 


année 4948. 


4 3 140 9 51 56 212 A4 20 27 
293 335 981 82 384 385 485 401 495 504 
505 511 515 562 514 579 594 


ES - + — 


—_—_—_—_—__tà 
—— 





Maison J. BOURDELIN 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 99.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
34, RUE WALDECK-ROUSSEAU, LYON 
R. C.: Lyon B 264. 
Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F, 


Sixième amortissement., 


Usant de la facuité qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 145 décembre 19139, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 





Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 

















ANNÉES 
NUMÉROS d'amortissement. 
250 1945 
1.537 4945 
4.701 1944 
2.749 4945 
2.17% 1945 








Les amortissements des années 1916 à 1918 
ont été couverts par rachats en Bourse. 











PPS PP PPS PP PPPPP PSP PPS PPS 


VILLE DE THOUARS 


(DEUX-SÈVRES) 


Emprunt de 301000 F 5 0/0 
{ancien emprunt de 350.000 F) 


(Arrêté préfectoral du 10 août 41937.) 





DATE D'ÉMISSION: 15 OCTOBRE 1997 





Tirage du 28 septembre 1949 des obligations 
remboursables le 15 octobre 1949. 


7 16 35 74 120 192 197 239 2% 262 
296 470 498 524 550 29% 





Obligations restant à rembourser 
des tirages précédents. 


Echéance du 15 octobre 1947. 
54 
Echéance du 15 octobre 1948, 
199 263 283 295 299 316 372 491 426 509 519 477 


VILLE DE THOUARS 
(DEUX-SÈVRES) 
Emprunt de 565.000 F 4 0/0 
(Arrêté préfectoral du 22 septembre 1942.) 





Tirage du 28 Septembre 1949 des obligation® 
remboursables le 1° octobre 1949. 
45 9 210 271 32 387 
409 4712 483 061 


COL) 1 + 
231 276 


163 


Obligations restant à rembourser 
des tirages précédents. 
Echéance du 1% octobre 


ain 


1947. 
Echéance du 1 octobre 1948. 
201 302 441 


LP PPT PP PP PPS PPS 
LA JEANNE D'ARC 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 
98-10, nuE Des Erats-Unis, À EPINAL 
R. C.: Epinal n° 4593. 








Obligations 4 W/4 0/0 1943 de 2.000 F. 


Premier amortissement. 


— 


Usant de la facu!té qu'elle s’est réservée 10rs 
de 1'émission, la a procédé par voie 
de rachat en Bou à son armortissement au 
15 juillet 1919. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au « Journal ofliciel de l'Etat français » du 
1 décembre 1943.) 


Le conseil d'administration. 


anciét4 
Ss0Cied( 


rse 





Société Chimique et Routière de la Gironde 
SOCIËÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DX SX) MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 8, RUE DU CHATEAU-TROMPETTE 
PORDEAUX (GIRONDE) 
Registre du commefce: Bordeaux 6123 B. 


em 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Quatrième amortissement, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 4° octobre 1919, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 

Les amortissements des annfes 1946 à 1918 





ont été couverts par rachats en Bourse, 











Numéros des 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


ion par 


DIRECTION GÉNÉRALE: A, 


RS TITR 


OBLIGATIONS DE 


CAPITA nu 


5.200 obligations sorties au tirage du ? septembre 1949, 
et des obligations restant à rembourser sur les tirages précédents. 


Ge, PUR M Fan 


1.00 T 


DK 


R. C.: Seine ! 


ourG-SAINT-HONOPÉ, 


RUR TArTBOUT, À PARIS 


a PARIS 


f 1/2 Q/0 1990 


LK SI 


l'ex-société Union d'électricité 


499.914.000 F Dox1 EST 4 PARIS, 3 


RUE DR MESSINS 


suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 4046 et décret d'application du %1 mai 1946). 


remboursables à partir du f°7 octobre 1949 À raison de 1,009 






























































DATES DATES bATES DATES DATEA 

de de (L] . e ce à . (Le) 
Uyvevos NUMELOS NUM£EROS | NUMEROS É NCMEROS 
rembour bLour- rembour- rembour: rermboue 

| sement | £ it sement, sement, Semen 
101 À %0! 47 13.2 À 43.900 47 102.801 à 102.000! 46 148.801 à 148.900, 48 209.904 à 210.000! 46 
ét à 700!  % 44.401 À 44.500 48 402.301 à 108.400! 49 149.101 à 149.200! 44 210.601 à 210.700! 49 
so à 000! 44 44.701 à 44.800, 44 106.101 à 106.200,  & 119.601 à 149.700! 48 210.801 à 210.900! 46 
1.801 À 4.900! 45 45.001 à 45.100! 48 106.201 à 106.400! 47 154.701 à 451.800) 49 241.701 à 211.800! 47 
2.001 à 2.100! 46 45.901 à 45.400, 47 106.701 à 106.800! 47 152.901 à 192.400! 45 241.901 à 242.000! 46 
2.001 & 3.000! 48 47.901 à 48.000 47 106.901 à 107.000! 45 155.801 à 155.900, 47 215.001 à 215.100! 46 
3.80! à 3.900, 44 48.701 à 48.800! 48 407.401 à 107.500! 41 156.101 à 156.200! 44 915.704 à 215.800! 47 
4.001 à 4.100! 45 49.401 à 49.500! 43 107.801 à 107.900! 49 156.201 à 156.200! 49 216.501 à 216.600] 46 
5.004 à 6.000! 49 50.901 à 50.400! 44 108.401 à 108.500! 48 156.601 à 156.700! 48 216.901 à 217.000! 49 
6.601 à 6.70) 44 61.401 à 51.500! 47 108.901 à 409.000! 48 157.401 à 157.500| 45 218.001 à 218.100! 45 
1.001 à 7.100! 46 52.401 à 52.700! 49 109.904 à 110.000! 47 459.301 à 159.400, 48 219,101 à 219.200! 44 
1.201 à 7.300! 48 52.901 à 53.000! 46 110.701 à 110.800! 46 159.501 à 159.600! 48 219.301 à 219.400! 45 
8.701 & 8.800 41 53.901 à 53.600! 49 410.801 à 110.900 49 160.401 à 160.500 46 919.501 à 219.600 48 
8.801 à 8.900! 48 53.601 à 53.700) 48 411.101 à 441.900! 47 461.401 à 161.500! 48 219.801 à 219.900! 46 
9.001 à 9.100! 47 54.001 à 54.400! 47 111.201 à 414.200! 48 161.901 à 162.000! 48 220.001 à 220.100! 46 
O0 À 9.600! 47 54.201 à 51.100! #5 111.301 à 111.400! 46 162.001 à 162.08) 45 990.701 à 220.800 \ 
10.001 & 10.100! 46 55.41 à 55.600! 43 112.601 à 412.7 si 162.401 à 162.506! 45 221.101 à 221.500] 49 
10.404 à 10.500! 49 56.201 à 56.300! 41 114.201 à 114.200| 46 163.201 à 163.300! 46 224.601 à 221.700| 46 
40.801 À 40.900! 49 56.501 à 56.600! 48 115.001 à 115.400! 45 163.801 à 163.900! 47 221.801 à 221.900! 4x 
11.401 à 411.500! 48 60.201 à G0.300! 43 115.501 à 115.600! 49 163.901 à 164.000! 40 224.101 à 224.200! 46 
13.04 k 13.400! 46 60.801 à 60.900! 49 115.604 à 115.700! 40 164.501 à 164.561! 49 294.601 à 224.700! 45 
13.801 à 413.900! 42 61.401 à 61.500! 45 416.201 à 116.0! M 166.601 à 166.700! 46 294.001 à 225.000| 46 
15.501 à 15.600| 45 62.201 à 63.300 17 116.301 à 446.400! 47 167.401 à 167.500! 48 225.001 à 225.100! 45 
16.104 à 416.200! 49 64.001 à 64.100! 45 117.001 à 117.100! 46 168.601 à 168.700! 46 295.601 à 225.700! 4 
16.601 À 16.700! 45 64.101 à G4.20| 46 117.101 à 417.200! 46 169.501 à 169.600! 48 95.801 à 225.9 47 
46.701 à 46.800! 44 66.201 à G6.23%6| 47 118.201 à 118.274) 48 470.001 à 170.100! 48 226.001 à 226.100! 49 
47.004 à 48.000! 47 66.401 à 66.500! 4 118.301 à 418.400! 49 170.301 à 170.400! 43 297.601 à 227.700| 49 
48.004 à 18.100! 48 67.001 à 67.100! 47 118.601 à 118.700! 45 172.701 à 172.800! 46 228.001 à 228.100] 45 
40 À 0.500! 48 67.24 à 67.300! 46 149.704 à 119.800! 45 174.301 à 174.400! 46 228,501 à 228.600] 44 
20.004 à 21.000! 44 68.501 à 68.600! 48 120.704 à 120.800! 48 175.31 à 175.400! 47 229,101 à 220.900] 49 
24.801 à 21.900) 47 70.101 à 70.200! 40 124.301 à 124,400| 41 177.401 à 177.500! 46 929.101 à 229.500] 45 
22.401 à 22.400] 39 70.704 à 70.800! 48 124.701 à 124.800) 48 478.901 à 179.000! 45 229.801 à 229.900| 49 
»» (AM à es 10 12.201 à 72.200 49 9%, 004 À 126.000 &5 179.701 à 179.800 16 990.104 À 230.500 48 
23.301 à 23.400 47 RAA 126.201 à 126.400! 46 180.301 à 180.400! 49 991 101 à 231.001 41 
00 À 25:700|" 4 DO A 000 ne || 121.404 427.500) 34 182.401 à 182.500! 48 || 931.501 à 231.600! 47 
2.801 à 25.000! 4) 74.901 à 75.000! 46 127.904 à 128.000! 41 183.101 à 183.200! 49 932,401 à 232.200] 49 
95 00t à 26 00! 18 76.90 à 77.000 19 128.101 à 128.200! 46 184.001 à 184.100! 47 233.001 à 232.100! 46 
97 501 À 97 600 45 78.201 à 78.900! 19 130.001 à 130.100 49 188.101 à 188.200 45 234.301 à 234.400 43 
28.101 à 28.20! 48 82.901 À 62.400) 45 120.201 à 120.300! 49 189.10f à 189.20) 3% 235.101 à 235.500! 43 
28.)1 à 28.9) 19 82.801 à 62.900! 47 130.501 à 130.600 45 189.401 à 189.500! 48 236.001 à 236.100 45 
29.201 à 29.300 49 83.801 à 83.900 4&k 131.201 à 131.300 47 190.001 à 190.100 42 237.301 à 237.400 48 
30.401 à 30.200! 48 84.301 à 84.400! 49 122.004 à 132.100! 44 190.991 à 190.900! 47 997. HA à 237.600! 48 
30.101 k 30.500! 45 84.601 à 84.700! 48 132.701 à 132.800! 40 190.801 à 190.900! 47 997.801 à 237.900! 42 
H.HM À 31.400] 46 84.801 à 84.900! 42 134.101 à 124.200! 49 192.901 à 193.000! 49 299.901 à 229.400| 49 
31.901 à 32.000 47 85.101 à 85.200 Et] 134.101 à 134.500 48 194.601 à 194.700 48 940.001 à 240.100 43 
2.001 à 32.100 4 88.101 à 88.200 49 134.601 à 134.700 41 195.901 à 196.000 48 941.901 À 242.000 49 
52.601 à 932.700! 49 90.604 à 90.700! 47 134.704 à 134.800! 47 196.301 à 196.400! 45 243 901 à 242.400! 48 
2.101 à 32.800! 48 90.701 à 920.800! 418 135.201 à 125.200] 48 197.001 à 197.100! 44 23.601 À 243.700| 47 
84.001 à 34.100! 49 93.301 à 93.400| AM 135.801 à 135.900! 49 197.101 à 197.200] 44 944 001 à 244 1001 42 
34.404 à 34.500! 49 93.401 à 93.500 7 138.901 à 138.200! 49 198.201 à 198.300! 49 OU 40 À 944 500Ù 45 
94.704 À 34.800! 45 03.801 à 93.900! 45 139.501 à 199.600! 45 200.201 à 200.200! 45 945 401 À 245 5001 47 
36.301 À 36.400] 47 95.101 à 95.200! 48 140.201 à 140.300! 47 201.001 à 201.100] 46 . _— 4 
96.501 À 36.600!  @ 96.601 À 96.700! 46 10.601 à 140.700! 48 901.101 à 201.200! 44 216.201 à 246.300! 4 
97.301 À 37.400! 49 97.101 à 97.200! 46 142.401 À 142.500! 45 303.401 à 208.500! 48 246.201 à 246.400! 40 
20.004 & 29.100! 45 99.901 À 99.300! 47 142.701 à 142.800! 49 203.801 à 203.900! 47 246.701 à 246.800! 4: 
39.701 À 39.800! 46 99.901 à 100.000! 48 146.201 à 146.400! 45 204.301 à 204.400] 47 246.901 à 247.000! 46 
10.004 À 40.100! 48 100.601 à 400.700! 44 116.701 à 146.800! 45 204.901 à 205.000! 38 249.501 à 249.600! 46 
42.004 à 43.000! 40 102.601 à 102.700] 4 147.004 à 147.100] 44 208.601 à 208.700! 47 249.904 à 250.000! 46 

_ _ —_—_—_—» 











et 6 


l 
l 
4 
1 
: 
4 
1 
1 
. 
- 
ke 
3 
; 
4 
; 
j 
+ 


Cm Ét eur En EU ET ENT EN nlpe Mr Me Me Me Mie die ne fe re on de Min din Mis a te nana pegss 2 2e 








eme 


7 Octobre 1949 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10049 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TArIB8OUT, À PARIS 


SERVICH DES TIRES: CS, HUB PU FAUBOURG-SAINT-HONOREÉ, à PARIS 


OBLISATIONS DE 509 1] Ü [Met L 4014 


l'ex-société Union d'éiectricité 


SOCLÉTÉ ANONYMZ AU ( L D8 À33.314000 FF DOoNT LE S86s EST Z PARIS, 3, RUX be MES°MEx 
Eu jiquidation par suile de sa 2 ilionaliisatron (le S avril 1946 et décret d'annlication du + mai 148 
Numéros des cobi Quuiuns sorlies qu ti 14e du 258 pt mbre 1959, rem!’ irsaliles à paruir du octubr 9 


LISTE NUMERIQUE 


Des 850 obligations de la première émission sorties aux soixante-tdix-neuvième et quatre-vingtième tirages, remboursables à 4% F; 
Des 180 obligations de la deuxième émission sorties aux soixante-seizième et soixanle-dix-septième tirages, remboursables à 499 F; 
Des 489 obligations de la frcisième émission sorties aux soixante-dixième et soixante et onzième tirages remboursables à 4% F, 


et des obligations restant à rembourser sur les tirages précédents. 















































1 
lpares! lbaTes IDATES pates! Înires 
NUMEROS 7 Re PA NUMERO | de. 2 NUMÉROS = NUUEFROS | LE NUL EÉROS en ee 
| sexieut, | seiont, } | scment | sement | sesweut 
ge, ne À = — - us pu] ——# 
OBLIGATIONS BE LA PREMIÈRE ÉMISSION 
281 à 2%) 9/46 y 331 à 5.340 ! +135 9.941 à 9.959 |} 6/36 7! 14.621 à 11.610 ), 14 | 19.291 À 19 700 14/49 
»){ à 200 {0,3 61 à 5.570 | 3/58 10,411 à 10.420 | 10/36 14.801 à H4.810 ! 4/46 19.521 à 19,230 1/43 
1 à 590 | 10/49 131 à 95.740 | 444$ 0.191 à 10.209 ! 19/42 14.81 à 14.810 | 4/47 | (9.411 à 19.420 | !t0/49 
521 à 430 | 40/39 5.771 à 5.780 ! 10/46 10.921 à 10.290 10/49 14.851 À 14.850 1/47 19.471 à 19.480 10/46 
611 à 620 113 2.861 à 5.870 | 10/16 10.94 à 10.250 1/47 14.90! à 14.910 | 10749 19.531 à 19.540 10/49 
Gal à 6) 1/47 0.911 à 5.920 | 10/18 10.321 à 10.330 1/47 14.94t à 14.950 10741 19.651 à 19.660 10/49 
671 à 680 10/43 5.961 à 5.970 | 10/41 16.491 à 140.500 1/4 14.08t À 14.990 | 10/46 19.671 à 19.680 10/49 
691 à 300 | 10/38 »,.994 à 6.04) | 4/36 19.541 à 19,50 5,46 | 15.071 à 15.080 | 4/46 | 19.791 à 19.800 3/42 
#äl à St) 10/49 6.08! à 6.09% | 10/48 10.551 à 10.560 747 12.181 À 15.190 |! 50749 | 19.861 à 19.870 10/46 
gst à U%) 4/38 6.111 à 6.120 | 10/45 10,581 À 10.590 10/49 | 15.261 à 15.230 19/16 20.1431 à 20,140 |! 1/47 
4.071 à 1.080 10/42 G.t4t à 6.154 10/46 10.611 à 19.620 107 12 15.901 à 15.300 10/47 30.241 à 20.250 | 1,48 
1.091 à 1.100 4/16 6.391 à 6.30 1447 10.664 à 10.670 1/17 15.311 à 15.320 19/36 20.264 à 20.270 10/49 
1.171 à 1.18) 19718 6.361 à 6.370 | ‘0/49 19.681 à 10.590 10; 19 15.901 à 15.510 | 10/49 20.39 à 20.310 10/49 
4.211 à 1.220 | 10/49 6.531 à 6.340 | 10/43 19.731 À 10.710 VTRE. 15.611 à 15.650 | 10/55 | 4). 5H à 20.540 10/48 
4.321 à 1.390 1/38 6.574 à 6.580 , 10/48 10.9 à 10.910 10/48 15.721 à 15.730 1/47 20.741 À 20.750 10/49 
4.311 à 4.350 | 1/0 6.631 à 6.610 ; 19/38 15.031 à 11.050 10/49 15.831 à 15.840 1/48 20.874 À 20.830 : 4/48 
4.531 à 1.540 10/48 5.641 à 6.60 | 1/45 11.081 à 11.090 10/38 15.811 | 10/45 20.SA4 À 20.840 +0,24 
4.701 à 1.710 | 4/47 6.111 à 6.720 1/48 11.151 à 11.160 1/48 15.954 à 45.960 | 4/84 3 90 4 
3 0 ner à | = ' : 20.854 À 20,860 10/49 
41.801 à 1.810 1/18 6.744 à 6.70 10/45 14.168 À 11.170 10:48 16.031 à 16.060 1/46 ) 894 À 20.800 4,45 
4.921 à 1.92% 10/49 6.761 à 6.770 | 4/46 11.471 à 11.190 40/47 16.101 à 16.150 ! 16/47 30 89! À 2% 900 | ä/4 
2,011 à 2.020 ; 10/18 6.781 à 6.790 | 4/57 11.224 à 11.240 1/48 16.171 à 16.180 | 10/19 M) 951 à 20.960 | 10/49 
2.081 à 2.09% | 5/10 6.874 à 6.880 | 10,48 11.251 à 11.270 H)/49 16,251 à 16.950 10/49 54 001 à 51 010 19/49 
2,1141.à 2.120 |! 10/55 6.921 à 6.930 | 30/47 | 11.921 à 14.310 1/37 16.291 à 16.300 10/49 M 05t à 21 060 | 10/49 
2.161 à 2.170 ! 10/47 6.991 à 7.000 | 4/46 11.49t à 11.500 19/48 16.361 à 16.370 4/47 54.471 à 21 4180 | 10148 
2.901 à 2.210 19/38 7.001 à 7.010 10/45 11.321 à 41.55 19/44 16.381 à 16.290 | 46 54 181 à 21 190 | 10/46 
2.301 à 2.310 | 4/13 7.034 à 7.040 | 4/46 1t.bét à 11.50 10/48 16.531 à 16.540 | 10/49 94.964 à 214,270 10/49 
2.001 à 2.510 | 10/% 7.041 à 7.0 10/49 11.624 à 11.610 10/45 16.551 à 16 560 | 4/18 TR à »4 730 10/49 
2.511 à 2.520 ‘ 10/15 1.171 à 7.180 | 10/47 11.651 à 41.670 10/49 16.721 à 16.730 4/4i M VU AS Le 
9.551 à 2.560 10/45 7.901 à 7.210 | 4/48 12.091 à 12.400 10/47 16.731 à 16.740 10/45 21.371 à 21.380 |  +/40 
2.621 à 2.690 ! 4/15 || 7.231 à 7.250 | àj4 12404 à 42.90 4/47 16.811 à 46.820, 4/49 || 21-41 21.20. 10 
2.631 à 2.650 © 5/57 |! 7.361 à 7.360 | 10/44 12.901 à 12.20 10/49 15.831 à 16.840 | 4/45 21.461 à 21.70 | 0/49 
2.651 à 2.660 10/14 || 7.381 À 7.290 ! 10/38 12.964 à 42.270 10/38 16.891 à 16.900 | 4/47 DIMITRI 1e 
2.681 à 2.690 19/41 1.541 à 7.520 10/49 12.201 à 12.310 10/46 16.901 à 16.910 | 10/40 Seul LE 
2.691 à 2.700 10/47 7.691 à 7.700 40/49 12.334 à 12.30 10/49 16.991 à 17.000 | 10/à8 21,621 à 21.630 | 10/47 
2.181 à 3.190 10/49 7.41 à 7.720 10/47 12.381 à 12.300 40/47 || 17.051 à 17.060 | 10/49 || 51-202 31.001 9/38 
3.271 à 3.29) 19/39 7.821 à 7.84%) 10/45 12.531 à 12.410 19/49 | 17.071 à 17.080 | 4/48 4 SM À 51 840 arc 
3.346 à 2.320 1/47 1.981 à 7.990 , 10/48 12.524 à 12.590 10/49 || 17.141 à 17.45% | 4/48 M a, 
3.361 à 3.30 10/46 8411 à 8.150 , 10/46 12.531 à 12.540 19/87 || 17.401 à 47.410 | 4/45 RE À 
3.421 à 3.49 4/16 3.161 à 8.170 | 4/56 12.554 à 12.500 4/38 || 17.464 à 47.470 10/47 21.91 à 21.90 | à] 
3.001 à 3.510 10/18 3.171 à 8.150 | 4/48 12.694 à 12.700 4/42 || 17.551 à 17.560 | 10/45 21.991 à 22.000 | 10/49 
3.601 à 3.610 19/19 8.211 à 8.220, 10/48 12.754 à 12.760 10/49 || 17.68+ à 17.690 | 10/47 22-011 à 22.00 | 10/49 
3.761 à 3.770 4/18 3.381 à 8.39% | 1/47 12.891 à 12.810 10/47 | 17.701 à 47.710 ! 4/45 22.191 à 22.100 | 10/45 
3.811 à 3.820 1/39 3.390 à 9.100 | ajis || 9284t à 12850  4J47 | 17.721 à 17.725 10/49 2032.10! 04 
38 À 3880 10/17 || 3511 à 8580 40/49 || 13.851 à 12.960 10/47 17.821 à 17.840 10/48 5119 22.20 | 10/49 
3.891 à 3.900 19/49 | 3,581 À 8.590 10/49 12.901 à 120 10/46 || 17.911 à 47.920 | 4/41 22.351 à 22.950 | 4/48 
3.911 à 3.920 10/88 || 9.601 à 8.610 10/46 || 413.011 à 13.020 10/49 || 117.921 à 17.990 10/39 22.491 à 22.499 | 4/48 
5.191 à 4.130 10/47 | 3.651 à 8.660 10/49 || 13.021 à 13.090 10/45 || 17.951 à 17.960 19/49 || 22.541 à 22.550 | 10/49 
4.131 à 4.140 10/19 | 3.741 à 8.720 10/16 | 13.041 à 13.050 40/49 | 18.001 à 18.010 , 4/47 22.601 à 22.640 | 10/18 
5.401 à 4.10 10/47 | 8.731 à 8.740 40/46 !| 12.081 à 13.088 4/46 13.324 à 18.330 10/49 22.641 à 22.650 | 10/49 
4.41 à 4.42 4/46 |! S.841 à 8.850 4/48 ||  +3.091 à 13.100 40/49 18.611 à 18.620 10/46 22.924 à 22.990 | 10/48 
411661 à 4.670: 4/27 || gs6t à 8.870 | 10/41 || 13.311 à 13.320 10/48 || 18.621 à 18.630 10/48 22.941 à 22.950 | 10/#4 
4.681 à 4.690 10/48 | 3.004 à 8.40 | 4/45 || 13.471 à 13.480 4/47 | 18.644 à 18.650 10/15 22.951 à 22.960 | 10/49 
4.44 À 4.72%) 4/4 | 4921 à 8.930 10/46 || 13.501 à 13.540 10/45 13.664 à 18.670 10/49 23.051 à 23.040 | 10/49 
1.901 à 4.0 10/49 4.95 à 8.960 10/35 :| 13.561 à 13.570 10/49 || 18.691 à 18.700 , 10/53 23.054 à 23.060 | 4/47 
4.881 à 4.800 10/49 d.154 à 9.160 10/87 || 13.591 à 13.600 10/48 18.704 à 18.740 4/48 23.081 à 23.090 | 10/49 
4.90t à 4.910 40/49 9.181 à 9.190 10/49 !| 13.761 à 13.770 10/46 | 18.721 à 18.730 10/38 23.111 à 23.120 1/46 
5.911 à 4.920 10/43 9.251 à 9.260 16/49 || 3.791 à 13.900 4/48 18.764 à 18.770 10/48 23.19% à 23.200 | 10/49 
4.971 à 4.980 4/47 2.011 à 9.320 10/47 |! 123.871 à 13.880 10/46 18.891 à 18.840 4, 23.241 à 23.250 | 4/47 
5.001 à 5.010 10/45 9.331 à 9.340 4/47 || 11.124 à 14.190 4/46 18.931 à 18.90 10/49 23.341 à 23.320 | 10/49 
5.011 à 5.020 10/45 9.471 à 9.480 10/48 | 15.209 à 14.210 40/48 13.964 à 18.97 19/45 23.551 à 23.560 | 19/49 
5.061 à 5.070 40/47 9.531 à 9.540 ,. 4/48 14.241 à 14.250 4/44 19.094 à 19.040 10/49 23.661 à 23.670 | 10/49 
5.409 à 5.410 10/49 9.554 à 9.560 10/48 14.341 à 14.350 4/47 19.111 à 19.120 4/49 23.69 à 23.7 4/81 
5.421 à 5.130 10/47 9.621 à 9.630 4/47 14.361 à 14.370 10/39 19.201 à 19.240 4/47 23.721 à 23.730 | 10/9 
5.124 à 5.110 10/18 9.674 à 9.680 10/48 14.491 à 14.410 10/58 19.221 à 19.230 4/46 23.871 à 23.880 | 10/47 
5.161 à 5.170 4/48 9.704 à 9.710 | 4/4 14.494 à 14.500 , 10/47 19.271 à 19.280 10/19 23.94 à 23.940 | 10/49 
5.221 à 5.230 10/45 9.791 à 9.800 | 20/47 14.574 à 44.590 | 4/48 19.281 à 19.20 10/49 23.951 à 23.960 | 10/48 
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DATES DATES DATES PATES DATES 
ds ; de eo du 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS PE NUMÉROS AE NUMÉROS “Sao NUMÉROS 122-0 d 
sement sement. sement. sement, sement 
D ——. — — | — ; —— 
OBLIGATIONS DE LA DEUXIÈME ÉMISSION 
21.081 à 24.085 15 25.101 à 25,105 | 10/49 26.101 à 26.105 4/46 26.851 à 26.855 ? 10/49 27,936 à 27.940 : 10/49 
24.116 à 24.150 10/19 25,106 à 25.110 1/47 26,196 à 26.200 10/38 26.861 à 26.865 i 10/19 27.991 à 27.99; | 40 19 
24,296 à 24.26 10/47 20.141 à 25.145 1/13 26.203 à 26.209 | 10/47 26.936 à 26.910 | 4/16 28.006 à 28.010 | 40111 
241.906 à 24.300 10/19 29.176 à 25.180 4/15 . à 26.219 10/13 26.956 à 26.980 | 4/15 98.011 à 28.015 | 40/9 
24.411 à 24.415 | 10/18 25 +. à 29.185 4/57 26. n: 26.340 £. 13 21-200 à LES | n 19 28.021 à 28.025 | 40/17 
23.416 à 24.420 4/16 25.916 à 25,320 4/35 26.201 à 26.350 0/47 27.181 à 27.1&5 | 10/46 5 à D pi, 
94.546 à 24,550 | 40/46 95.376 à 25.380 | 40/48 26.266 à 26.370 | 10/18 97.191 à 27.195 | 4/17 res à Hot ane 
21.551 à 24.559 | 10/46 25.406 4/15 26.386 à 26.990 | 10/19 27.216 à 27.220 | 4/15 08 934 à 9 935 | 10/10 
24.616 à 24.620 10/16 25.416 à 25.420 10/44 26.426 à 26.430 10/47 27.226 à 27.230 | 10/19 9 af on a 4 i d 
91.626 à 241.630 10/19 25.541 à 25.545 10/47 26.416 à 26.450 10/19 27.276 à 27.280 10/19 AE Le ee V119 
91.636 à 21.610 4/16 95,591 à 25.595 | 40/48 26.576 à 26.580 | 10/19 27.331 à 27.335 | 10/48 08 49€ à LAN 30 19 
91.616 à 24.650 | 10/45 25.641 à 25.615 4/18 96,581 à 26.585 | 10/18 27,406 à 27.410 4/18 SU : lie 10/19 
24,006 à 21.60 1/13 25.661 à 25.669 10/49 26.021 à 26.625 10/47 27.016 à 27.080 4/47 25.496 à 28.500 10/13 
91.681 à 24.695 | 10/47 95.671 à 25.675 | 10/15 96.651 à 26.659 | 10/19 97.601 à 27.605 | 4/44 28.610 28.620 | 10/19 
21.976 à 24.8X0 | 10/47 25.131 à 25.739 10/47 26.666 à 26.670 4/18 27,726 à 27.730 | 10/19 20.006 à 28.040 4/45 
24.881 à 21.885 | 10/18 95.741 à 25.745 | 4/47 26,706 à 26.710 | 10/48 27.746 à 27.790 | 10/49 28.691 à 28.692 | 10/17 
21,886 à 24.800 | 10/47 95.771 à 25.775 4/16 96.711 à 26.719 1/18 27.14 à 27.715 4/17 28,706 à 28.710 | 40/47 
24.921 à 21,925 | 40/49 95.871 à,25.875 | 10/49 26.716 à 26.720 | 10/48 |& 27.826 à 27.830 j/1S 28.761 à 28.765 | 10/16 
21.901 À 24.995 10/19 95.881 à 25.885 10/19 26.796 à 26,760 10/38 27.831 à 27.839 10/19 28.821 à 28.825 4,16 
95.016 à | 10/17 25,946 à 25.950 10/39 26,781 à 26.785 4/18 27.836 à 27.840 10/47 28.836 à 25.810 1/17 
25.021 à 25.025 10,54 6.026 à 26.030 10/49 26.796 à 26.800 10/19 27.871 à 27.875 10/19 28,856 à 28.880 10/13 
25.076 à 25.080 | 10/49 26.051 à 26.055 | 10/18 26.816.à 26.820 À 10/19 27.876 à 27.880 | 10/49 28.941 à 28,015 À 10/49 
OBLIGATIONS DE LA TROISIÈME ÉMISSION 
29.061 à 29,065 10/17 51.791 à :91.735 4 13 34.215 à 34.250 10/49 36.676 à 36.680 10/18 99.376 à 29.29) 4/16 
29,106 à 29.110 | 10/19 91.776 à 31.780 | 10/49 34.276 à 931.280 4/18 96.091 à 36.695 | 10/46 39.386 à 39.300 | 40/47 
9,126 à 29.130 10/19 31.781 à 31.785 | 10/19 34.371 à 34.379 4/16 36.696 à 96.700 10/19 39.406 à 29.410 40/47 
29.166 à 29,170 10/49 31.801 à 31,805 10/18 34.416 à 34.420 10/18 36.791 à 36,709 10/19 ‘39. 186 à ‘20 190 ! 40 0 
90 186 à 29.190 | 10/47 21.021 à 31.925 | 10/49 34.461 à 34.468 | 10/49 36.766 à 36.770 | 10/49 29 51 à 90 55 | 40/: 
29.201 à 29.205 | 4/47 1.931 à 31.955 | 4/47 34.546 à 34.550 | 10/47 26.811 à 36.815 | 10/19 39.556 à 39 160 | 10/10 
00 186 à 29 200 | 10/48 Made | dE 34.556 à 84.560 | 10/43 36.836 à 36.840 | 10/47 dr dr ; 
90 91 à 29.595 | 10/47 91.056 à 31.960 | 40/16 34.561 À 34.500 | 10/48 36.876 à 36.880 | 10/49 39.616 à 39.620 | 10/16 
20.401 à 29,405 | 10/18 32.001 à 42.005 | 10/49 34.611 à 34.61» | 10/48 36.906 à 36.910 | 10/49 99.686 à 39.690 | 10/14 
920.446 à 29.400 | 4/46 39.096 À 32.090 | 4/48 34.671 à 34.675 | 4/48 26.926 à 26.930 | 10/19 939.721 à 39,725 | 40/13 
90.486 à 29.490 | 4/48 32.406 à 32.110 | 10/46 34.676 à 31.680 | 10/48 36.956 à 26.960 | 4/48 99.741 à 39,745 | 40/49 
99.556 à 29.560 | 10/49 32.196 à 32.200 | 40/46 31.681 à 34.685 | 10/49 31.051 à 37.055 | 10/49 29.756 à 39.798 4/18 
29,606 à 29.610 | 10/49 32.971 à 32.275 | 10/47 34.701 à 34.705 | 10/45 37.176 à 37.180 4/18 29.766 à 39.770 4/13 
29,611 à 29,615 10/46 32,206 à 32.300 4/16 34.771 à 34.710 10/19 37.206 à 37.310 10/19 39,801 à 39.805 10/19 
20,626 à 29.630 4/18 22.361 à 32.965 | 10/19 34.791 à 34.795 | 10/19 37.526 à 37.320 | 10/19 39.866 à 39.870 4/16 
20.631 à 29.639 4/17 22,306 à 32.400 4/16 34.816 à 34.820 | 10/49 37.356 à 37.260 | 10/44 39.991 à 39.995 4/47 
29.711 à 29.715 | 10/49 92.431 à 92,435 | 10/49 34.846 à 31.800 4!48 37.881 à 37.385 | 10/46 40.006 à 40.010 | 10/19 
29,7% à 29,740 4/16 32.441 à 32,119 40/19 31.896 à 21.900 4/18 27.391 à 937.995 | 10/19 40.046 à 40.050 | +0/47 
29.821 à 29.825 | 10/49 92.591 à 32.535 | 10/19 99.181 à 99.182 | 10/49 31.021 à 37.925 | 10/47 40,411 à 40.115 | 10/4 
20 016 à 29.950 10 19 32.516 à 22.580 10/ 13 39 211 à 35 215 10/45 31 51 à 31 19 4/16 40 126 à 10 140 10/49 
99 091 À 29.095 | 10/18 32.601 À 32.605 | 4/47 35.336 à 95.940 | 4/48 37.566 à 37.560 | 10/46 10.226 à 40.210 | 10/19 
30,146 à 30,450 | 4/44 32.641 à 32.645 | 10/48 35.371 à 35.375 | 10/46 37.561 à 37.565 | 10/48 AU Lie Nr 
30,151 à 30.155 | 10/49 32.651 à 32.655 | 10/49 35.976 à 35.380 | 10/47 37.666 à 37.670 1/43 PE 7 13 
30.201 à 30.205 | 4/48 22.771 à 32.775 | 40/49 35.381 à 35.385 | 10/49 37.741 à 37.745 | 10/14 DURE SAVE 10/35 
0.211 à 20.945 | 40/46 32.836 à 32.840 | 10/19 35.386 à 38.300 | 10/48 37.806 à 37.810 | 10/48 40.261 à 40.265 | 4/14 
0.971 à 30,275 | 40/45 33.061 à 33.065 | 10/18 35.431 à 35.432 | 10/48 37.841 à 37.845 | 4/48 40.306 à 40.219 | 40/49 
30.301 à 30.305 | 10/49 33.076 à 33.080 | 40/46 39.471 à 35.475 | 40/47 37.871 à 37.875 | 10/41 40.911 à 410.915 | 40/48 
30,311 à 30,915 4/16 33.081 à 33.085 4/15 35.941 à 95.54 10/16 37.896 à 27.000 4/48 40.336 à 40.310 4/47 
10.236 à 230.310 10/48 23.146 à 33.150 | 40/49 35.606 à 35.610 4/18 38.026 à 38.050 1/47 40.371 à 40,375 10/19 
30.251 à 20.355 |10/ 49 33.196 à 233.160 10/47 35.666 à 35.670 19/48 28,041 à 38.015 10/49 40,416 à 40. er 10/19 
30.381 à 20.385 4/16 23.166 à 33.170 10/48 35.721 à 35.725 10/18 28.056 à 38.060 10/19 40.491 à 40.4 4/47 
0,121 À 30.425 | 10/19 83.321 à 93.325 | 10/48 35.746 à 35.750 | 10/18 58.096 à 38.100 | 10/49 40.431 à 40. 135 10/45 
10,426 à 20.420 4/14 33.411 à 33.415 10/19 35.826 à 35.810 10/47 28.181 à 28.185 10/45 40.441 à 40.445 10/49 
30.596 à 30,600 10/49 33.456 À 33.460 4/48 29,841 À 35.815 10/49 98.191 à 28,195 | 10/48 PR à 40.485 10/47 
0,616 à 30,620 | 10/43 33.461 à 33.465 | 40/49 35.856 à 35.860 | 10/18 38.201 à 38.205 | 10/47 40.506 à 40.510 | 40/19 
10.631 à 20.625 | 10/49 33,466 à 33.470 | 40/18 35.876 à 25.880 | 10/49 28.246 à 38.250 | 4/48 40.536 à 40.540 PA 
20.686 À 20.600 | 10/49 33.486 à 23.490 | 40/46 35.906 à 35.910 | 10/49 38.981 à 38.985 | 10/49 à He SU 1 
30.746 à 30,750 | 10/47 23.506 À 33.510 | 4/46 35.011 à 35.945 | 4/47 38.326 à 28.940 | 4/46 - 536 à D ,4138 
0.761 à 30.765 | 4/87 53.536 À 33.540 | 10/48 35.926 à 35.930 | 4/45 38.376 à 38.380 | 10/48 10.626 à 40.650 | 10/46 
90.781 à 90.785 | 10/49 23.566 à 33.570 143 35.941 à 25.945 | 4/46 38.406 à 98.410 | 10/18 40.676 à 40.680 | 10/49 
30,856 à 30.860 | 10/47 53.646 à 33.650 | 4/47 36.006 à 36.010 | 10/47 38.421 à 38.493 | 4/48 40.716 à 40.720 | 40/49 
30.861 à 90.86 | 10/47 23.656 à 33.660 | 4/46 36.046 à 26.050 | 10/49 38.446 à 38.450 | 4/48 40.766 à 40.770 | 4/47 
30.886 à 20.800 | 10/48 3.721 à 33.725 | 40/49 36:066 à 36.070 | 4/44 28.491 à 38.409 | 4/48 40.791 à 40.795 | 10/48 
30.931 à 30.033 | 10/49 23.816 À 33.850 | 4/47 36.086 à 36.090 | 10/18 28.511 à 28.545 | 10/48 41.006 à 41.010 | 10/47 
31.041 à 91.045 | 4/16 23.856 à 33.860 | 10/46 36.136 à 36,110 | 10/38 38.601 à 28.605 | 10/49 41.106 à 41.110 | 4/18 
31.056 à 31.060 | 10 23.896 à 33.900 4/46 36.146 à 36,130 4/16 38.631 à 28.635 4/47 41.346 à 41,350 | 40/49 
31.081 à 31.085 à 23.931 à 33.995 4/43 36.151 à 36.155 4/16 08.791 à 38.755 4/47 41.366 à 41.370 40/47 
31.161 à 31.165 à 23.936 à 32,940 | 10/49 36.161 à 26.16) 10/11 38.796 à 38.800 4/47 41.401 à 41.405 10/48 
31.181 à 31.185 23.996 à 34.000 r 36.176 à 36.180 | 10/48 38.806 à 38.810 | 10/49 41.416 à 41.420 
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“ TOR AT 7 \] x DA s ” nié, : un 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE élit | A ï a 
DIRBOTION GÉNÉRALE : {, RUE TaITBOUT, PARIS «Üu M n le | na | mar ns | ANNÈES 
SERVICE DES TITRES. NUMEROS rembour || NUMÉROS rembour NUMEROS | a. | NUMEROS |, ® 
&, RUE DU FAUBOURG-SAINI Honoré, PARIS = “ (| | _— | sement (| ee +] 
|| | ï — 
OBLIGATIONS DE 500 F 4 0/0 1907 6.S01 À 810 48 || 11.651 2 670! 43 17.694 à 760 47 1F 
DE LA 6.841 à #5) 47 || 11.721 à 730| 47 17 741 À 750 47 [| = v 
6: Ss() à | 0! | FR. — : [l à à. 
compagnie générale du gaz pour la France 6 TC à : rs F- || D: + 17.361 à 730 || 2 17 
ei l'étranger. 2 051 He | TRS à _ 1 17.781 à 790 5» || - 
£ ation par suite de sa 1: Lt: dè 7.072 à 075 33 | 11.sSt à gl 19 De #— » 2 L 
: L i t d'appheaho , 2 1%:6) 7.00 à 080 33 12.161 à 170 * La) 18 }| À { . || 2 > 
1Jul À 450 43 | 12.191 à 2 42 rt ES +1 
7.151 à 160 35 12.961 à 270 :9 (à 901 à 3 URSS “ 
LISTE NUMERIQUE 7.211 à 229 49 | 12.294 à 300[ 43 ENT Ù 7 | 5 
; obligations amorties au tirag 7.481 à 490 49 || 42.391 à 400! 47 18.45 il + 
de 8 es au tirige Eu 19 août + 541 À 50 ga | GTS se 3 
1049 et remboursahbies à pariir du 17 no- HT à 6:0 in 12. 11 à 160! LL IS { 7 1h 10 
vembre 1943 à 498 F et des obligations amor- 7.671 à 6 48 | ” 2. à ri ne 15.941 à + 2 13 
ties aux tirages antérieurs et non encore 7.131 à 740 si | 12 551 À sl 5 . #4" + - 14 
remboursées 1.751 à 760 46 | 12 91 à 10 18 66! 610 n [l 5 9 
snit _— _ " 7.781 à 7H 49 12.6S1 à 690! 46 {8 AL À 72 5 | - 17 
ee | 1.911 à 92 is 12.871 à 80! 49 19.731 à 7101 46 2 Fr 
RE | ANNÉES 7 l à ‘h4) al 12 it à 920 | 39 1 an - à 4 10 | 2 A 
“UMEROS | | _ Il NUMEROS | de s.uti à 01: 0 43.071 à Herr 46 18 851 à Q60 ri | L 7 
| ee rembour- 8.dset01s 39 13.16! à 170! 1x 142 9; à { | 2 éi 
| Ssément | sement. s.0!6 à 020 39 13.311 à 22 4 49 07! | (0) ni | - #3 
ou es Se RT — se - + 3 13.321 à 330 37 19.021 à 010 s7 | = 9 
8.101 à 110 42 3.351 à 36 4 } 0 2 
271 à 280 35 3.361 à 370 33 8.121 à 130 17 D U à 60 jà . - D . | » 13 
291 à 300 19 3.351 à 30 19 9.941 à 215) 47 13.491 à 500 ,9 19 131 à î | » | 2 16 
11 à 320 30 3.421 à 430 1 S.216 | 47 13.501 à 510 5 10 (6 À 1-0 + ra +6 
M1 à 30 46 381 à 490 à7 #:217 À 220! 47 13.561 à 570] 46 sien. à DE mn 
11 à 399 4) 2.991 à 960 2 “271 \ 280 49 9 QI ? = ’ 0 + | i 
ÿ 40 3.681 à 690 15 8.201 à 307 1 | 13 874 à anal h: 19 . : rs 5 || 2 ià 
» à 341 10) 3.711 à 720 4h 8.10%, | 19 13.711 à 720 A HA (a | - ni © || 92 5 
1 à 30 7 3.731 à 740 38 8.09 et 310! 19 12 721 à = 9 4 15 . #10 14 .- + 
ii à 420 46 3.751 à 70 45 8.341 à 350! 49 137 A7 41 AE D Le 
21 à 430 46 3.71 à 790 49 a,101 à 0! 48 12 31 à 810 \5 19.741 à 550 46 D 17 
11 à 400 19 3.821 à 830 49 8.751 à 760 49 13 RG à 8-0 48 19 it À 850 j; ») 1 
SI © 3.031 à 910, 48 8.781 À 790] 44 3.101 à 110] 42 49.901 à 910! 45 2 3 
A1 à 510 3.991 à 960 44 8.971 à 9K0! 17 14 11 à 920 48 19 061 à 070! r- x 35 
131 à 240 42 3.96! à 950 9 9.021 à 030 43 14 251 à 39) si {0 001 9) 000! 19 9 ; 
54à560 49 ||- 4.001 à 610 48 9.061 à 070! 40 14.281 à 290! 46 20.061 à 07 R 2 19 
A à 730 41 4.011 à 020 49 9.081 à 090! 48 44.311 à 220! 48 2.071 À 6 + > + 
{1 à 820 38 4.03! à 040! 46 9,10! à 410 3 RTT À 150 35 90 211 N 920 _ 9: 7 
391 à 900 45 4.131 à 140! 47 9.141 à 150 45 14.62 à 6%! 47 20 361 À 310! 49 9° r- 
1 à 920 40 4.231 à 234, st 9,271 à ?S0! 45 44 651 À 660 5 3%) ter À aa0) ue 9 4 
911 à 920 4h 4.235 à 236! 41 V4 à 348] OP. 15.791 à 00! 49 20 491 à À: i6 92 pr 
981 à 990 433 8.937 à 240 41 9.304 à 400! 38 44 SH à 840 30 90 425 cé hs 9: + 
1.001 à 010 19 4.281 à 290 49 9.191 à 500! 31 44 Shi à 850 47 20 436 À 410 if 2: re 
4.01] et 012 4 4.211 à 320 4 a 504 À 510! 47 4i 9ùt à 950 49 54 À ° LA 10 — 47 
1.013 16 4401 à 410, 46 9.511 à M7) 42 13.951 à 9601 44 20.631 à 610! 45 . e 
1.015 à 020 46 4.421 à 430) 47 9.521 À 5%: 42 14.961 à 970! 46 0 1h GO) 4 || > - 
1.061 à 070 38 4.431 à 440 49 9.531 à 510 39 15.001 À 010 47 2 711 à > 90 45 | 9% 0€ 
1.071 À 0) 49 4.451 à 450 49 9.551 à 3601 45 15.031 à 010 7 FES CU th? Fo, © 
1.141 à 150 43 4.491 à 500 39 9 671 à 680! 45 45 071 à 080 9 ——— = SR né 
(211 à 220 46 4.501 à 540 46 9.7ät à 750, 47 15.111 à 420) 46 
1.281 à 20 49 4.621 à 6%) 7 9.791 à 800. 19 45 441 À 150 à 
Re : _ nr er à 700, 45 9,801 à 900!) 49 15.261 à 970| 45 
.961 à 310 S .131 à 740 48 9.001 à 40! 45 5.95 6 y 
1.301 à 400 46 4741 à 750 45 pme Li 19 SU en. à Fûts Métalliques GALLAY 
45 à 400 46 4821 à K90 45 10.071 à 080! 47 15.471 à 390] 47 SOCIÉTÉ ANONYME 
1.181 à 490 49 4.85 À 830 49 10 101 À 410! 4 45.401 à 410 46 AU CAPITAL DE JSotMMLONN) DR FRANCS 
10 4.871 à S+*0 40 10.151 à 160! 49 15.411 à 420 43 ù 
15 4.951 à 960 45 10.171 à 180! 40 15.431 À 380| 47 , de PPS EEE 
21 1.981 à 5.00) 45 19.181 à 149%), 10 15.451 à 460 45 166, RUE DU FAUBOURG-SaINT-HoxOnÉ, PARIS 8°7 
ES 9.021 à 0) #6 10.01 À 240! 18 15.461 à 470! 43 R. C.: Seine no 253703 B 
52 5.121 à 140 49 10.211 à 50 46 15.511 à 594)! 46 mm un de 
10 5.204 à 210 19 10.291 à 2% 18 4; 55 \ 560! 33 : F 
33 5.291 à 2% 11 40.21 à 230 45 15.611 à 620! nr Usant de Ja facullé qu'elle s'est réservée 
45 2.001 à 21 4 10.331 à 210 i6 15.721 À 740) 4) au moment de l'émission, cette société 3 
33 5.40 à 450 si 10.561 à 570 47 15 tt à SI 4h proc 6 au rachat en Bourse de 1%5 obliga- 
13 5.491 à 50 45 10.571 à 380! 47 15.921 à 9%! 48 ions 4 0/0 1945 dont ie quatrième amortisse- 
4: 9.001 à 570 13 19.581 à 5% 47 15.931 à 940! 49 men est pl 1 pour le 25 octobre 1949 
: 5.651 à 610 35 10.591 à 600 13 16.041 à 020] 46 En constqueme, aucun lirage | été eh 
- 9.011 à Gi 49 1.004 à 610 19 15.041 à 6H! 2 fectué en ptembre 1949 
28 5.701 à 710 7 10.611 à “50 49 16411 A 120) 47 
is 5.711 à 720, 42 10.651 à 653 46 16.191 à 200] 44 
17 5.761 à 750 5 10 65: | 46 18.211 à 90 4e Liste de rappel des séries comprenant des 
| Saraon 6 | Wéaul & [ia D | Me non eos rem 
à -961 À 930 +0 10.721 à 740 8 16 “0 à 36 48 antérieurs et non encore rémhoursées. 
4 6.001 à 05% 49 10.901 à 910! 44 16.471 à 490] 49 
+ 6.111 à 120 46 11.011 à 020 4 16.191 À 500! 46 | | "1 
#3 6.171 à 1440 46 11.921 à 0% 316 16.691 à 620! 6 ANNÉES | ANNÉES 
È 6.191 à 200 49 11.131 à 440! 48 16.661 À 670! 48 an | é 
19 6.231 à 240 49 11.151 à 160! 49 16 491 À 700! 49 NUMÉROS | Lembour- NUMÉROS | kemboun 
19 6.311 à SM 42 11.191 à 200) 47 16.784 À 700, 49 coment 
Lu 6.341 à 350 4 14.911 à 2%) 48 16 011 À oo 49 RES EENNUES PRE ue < 
33 6.401 à 410, 47 11.981 à 20) 4: 16.021 à 930! 48 | ÿ 4 
47 6.421 à 430 46 11.491 à 4%) 47 16.951 à 960! 40 1214495 | 46 2,741 à 745 7 
ñ 6.511 à 520 49 11.451 à 460] 48 17.021 à 03%! 48 4% à 43) | 47 2.881 à 885 6 
4 6.521 à 510 48 * 41.491 à 500! 45 17.084 à 090! 40 806 à 840 | 47 3.511 à 54° 6 
35 6.551 à fi) 48 11.511 à 520! 48 17.22% À 34! #2 1.071 à 075 | 46 3.701 à 505 6 
15 6.621 à 630, 41 11.591 à 540) 48 17.411 à 40| 48 1.186 à 490 | 47 3.756 à 60 | 47 
52 6.671 à 60 49 11.561 à 569] 47 17.484 à 490! 45 1596 à 540 | 46 546 4470! 47 
49 6.771 à 70 46 44.601 à 610 49 17.531 À 540! 10 1.716 à 720 | 47 4.991 à 9. "7 
45 6.781 à 794 4 11.611 à 620! 45 17.541 à 550! 44 | $ res 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRBCTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, À PARIS 


SERVICE DES TITRES : 


€ FAUBOURG-SAINT-JLONORÉ, À PARIS 
( ATIONS DE 1.000 F 5 0/0 1930 
Li \ 
éociété consStantinoise d'énergie électrique 
t liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
ä avi 1947 « d ete à app tiou des à ju et 
46 aoùûc 1! 


LISTE NUMER'QUE 
4’ Des obligations amorties au tirage du 
29 aout 1949 et remboursabies à partir du 
1°" novembre à 1.000 F:; 
Des obligations amorties aux tiragfs anté- 
rieurs et non encore rem:oursées, 


Fr” 












































LE 
il 

| ANNÉES || ANNÉES 
N | d | NUMCPROS ds 

L rembour 
| veinen | sement 

cs | | LE Fe 

| | 

1 - 1 ra A 10 
101 0 {12 til à ätd) 14 
16 à | + [12,611 à 6o0 47 
41 VU 1. [12 il à 924) 16 
uuI A à 13.001 à O6 1 
bal CU Le [1 )l à [PSE 15 
va1 ou! 17 [1 51 à Ri AT 
à #,.0m)0)! 14 1 +! À KO, 18 
i 020! 1S 11: O7 à 0 {8 
4x0} 4S 145,00) A 
\ O0 1 [14.021 a 010 18 
" Lu) Al {l 1.0! à toi AT 
À H) 17 111.101 à 1SÙ 1h 
M mn 114.221 à 240 19 
10 45 (4.301 à 320 16 
L 16 14,321 à 310 18 
6oÙ 42 [ltasta 40 
41 4 EN [11.441 à 400 19 
9 3 à tn 4h [1 1 à 650 &5 
ä. 141 à iu 4 [14.4 1 à 72) 16 
k ‘14 «(hi À! 115.081 À 100 19 
2.941 à a æÆ [15.401 à 420 1e 
4.001 à OX 10 | .4t à 200! 49 
4.561 à 60! 4 [15.521 à 5410 19 
4.081 U00! 45  |l5.841à 860 58 
4. 101 au, 11 [15 got à 920 19 
4.621 si! 14 113.951 à 46.000 18 
4 HG! sRO| 4 ET lal à 160 19 
9.021 à \ 2 17 116.61 à TND 55 
5.461 AS 19 [16 081 À 17.000 g7 
of L 1 117.491 à 10 4 
6,12 110} (L [17.801 i s20 59 
o.40 2) [f5 911 à 0 43 
ch ol 48 [lissota 100! 18 
0. AA) 4 115.241 à 50 15 
G.( EU 4 [18.261 à 280 5 
ü. 101 2] 48 ||1S.361 330! 47 
GC. | il |15. Î 520 17 
7 O4 (ETR 11 115.601 680 15 
7.121 {ao 10 lta eo! v | 17 
mia 160! 4 |N 16 
7.521 Lg fl Le 
4,12 | 1 | 4e L7 
T.N21 K10} 19 
2 19 
01 “ ia 
La co 45, 
6.921 Gt} 5 
HE À uw! 45 
9.01 to! it 19 
9.221 #0 ;! 17 
9.21 ( 210! 1 16 
9.40! à 120 ue 19 
9.441 aoû ht 5 
9.081 (A! 4 ÿ7 
0.641 4) st 19 
9.70! 70) 3 6 
eo .s0! Lx 7 17 
40.221 40 il 19 
0.321 à {) at 16 
d' Gi ant 11 19 
do ,38sf [ECO 10 17 
40.721 740 à. i 
40.4 à Si0! 47 ja 
40.02 à 40! 48 10 
df.601 620 H 49 
di.GSt À 7 17 ,8 
41.78! à in: | 46 4s 
A2. 2 2 49 41 






























ANNÉES ANNÉES 
SYER de de 
NUMEROS NUMFROS 
UMEROS rembour UM | rembour- 
sement, semént,. 
| | 
22.811 à 843! 16 | à 40 35 
22,546 à 859 46 | ä 500 | 19 
>) ah s60 { Î .) ' 
- èvu 1 ä 6) st 
_ 23.000 19 |: ; “a0| L7 
—— . | pal 11 4 
2 HA! 14 [2 à 16 49 
pr ee 10 12 i ou! 4% 
A { d [1 e 
< (620 av [2 1 150! 33 
< ps 49 1 on 
| à 2i 4 
) 4: L? “ n 
: + rie 12 à 25.4 | 1 
110 4o l; à k Le 
2) | 43 14 o01 à La | 40 
10 | in 198 O1 à cl 47 
o2 42 P 
600 12 E UsLàa 1m il 
«00 | 47 2. i à 5) 47 
8201 19 25,441 ( 160! 41 
og! 8 [2 41 à 210! at 
660 | 19 [= 161 à 5:01] 47 
160 13 |: ‘IGla 49 
60 40 120.241 à 2t | 46 
Î 1e 
01 k 120 JS FX) de: 
vi 10  . d . 4 
sé —.. He ee Poe 
à 26.000 1 [29,101 à 424)! 46 
à 240 49 1209 581 à 600: 19 
| | | 








Cociété Nationale ces Chemins ce Fer Franças 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES: 
23, RUE Dg LonNvnes, PARIS (9e) 


R. C.: Seine n° 2761:i8 DB. 


S. N, C. F. 3 0,0 « type ancien » de 500 F, 


re 


Liste des %.553 obligations sorties au tirage 
du 16 septembre 1919 et remboursables à 


473 F à partir du 1° novembre 19:9, 
294.250 à 322.802 


—.t 


S. N. C. F, 3 0,0 « type ancien » de 5.000 F. 
Liste des 54.402 obligations sorties au tirage 
du 16 septembre 1949 et remboursables à 
4,724 F à partir du 17 novembie 19:19, 
174.054 à 228.455 
(Le tableau d'amortissement a été nublié 
au Journal officiel, n° 63, du 15 mars 1949.) 


PP PSP PP PP PP PP PP PP RP PPS 
Orfèvrerie CHRISTOFLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Sä.S00.000 F 

SIÈGE SOCIAL: 12, RUE ROYALE, À PARIS 


R. C.: Seine n° 76238. 


—— 





Obligations 4 0/0 1945 de 5.0 F 





Quatrième amortissement. 


11 , n + . “a 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
kourse la totalité des titres à amortir au 


15 décembre 1949. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 





Liste des titres sortis au tirage antérieur 
et non encore présentés au remboursement. 





à ANNÉES 
NUMEROS d'amortissement. 


ete | eue —…—… ——…—— 





2.080 1946 
2.081 1946 
2.082 1946 











Les amortissements des années 1947 et 1948, 
ont été couverts par rachats en Bourse. 








en 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGI& 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 

GS, RUE DU FAUBOURG-SAINI-HOXORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 1/2 0/0 1924 
DE LA 
Société du gaz et de l'électricité 
(éclairage et chauftage) de Nice. 
d'oblisations L* 12 O4 RE 
1951) de la Socicté d 





1.000 F (émi 5 
et de l'électricité (éclairage et chauftacs 
Nice, en liquidation par suile de ja nai 

sation (loi du 8 avril 1916 et décret d'a: 
tion du 21 mai 1946), sont informés que c 
dernière, usant de la faculté qu'elle s’'es 
servée lors de l'émission, a procédé par vole 
de rachats en Dourse à son amortissen 
du 4er décemb'e 1919. En conséquence 
ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Huméros des obligations restant à rembourser, 

















| | | 
NUMÉROS cd - 2 | NUMEROS | AN 
ae ( 
vai | rernbour || des | rem 
titres | serment || titres | se 
IL Î x 
€0.021 à 097 | 47 | 66.521 à 520 À 
60.029 à 033 | 47 | 66.541 et 542 | 18 
041 à 060 | 48 | 66.515 à 560 | La 
60.106 | 44 || 66.6:0 et 651 ji 
60.193 et 191 | 46 || 66.656 à 6 at 
60,106 à 198! 46 || 66.761 à 780 x 
| A6 Î 66.868 et 869 | , 
| 44 || 66.876 et 877 | 67 
| 44 | 66.901 à 920 | 4 
| 46 “|| 67.114 à 120 46 
| 47 | 67.969 47 
à7 | 67.275 , 
48 || 671.323 et 921 19 
48 67.404 à 406 4t 
44 | 67.410 à 411 | 4 
16 || 67.414 à 420 | à 
16 | 67.441 à 456 16 
44 || 67.021 à 524 15 
42 || 67.641 à 654 | ï 
44 || 67.729 | : 
45 || 67.832 à 0 | 4% 
46 || 67 s% à 000 | 44 
47 | 67.911 à 920 | 45 
16 | 67.941 à 955 | 48 
46 || 67.491 à 96% | 47 
16 || 68.001 à 008 | 4: 
7 || 68.014 à 020 | 15 
74 | 45 68.021 à 029 | 47 
| 45 68.034 à 038 47 
| 45 68.205 4° 
| 15 63.210 47 
{46 68.220 17 
| 46 68.235 à 238 gr 
| 48 | G8.361 à 365 | 1° 
| 48 | 68.376 à 379 | 4 
20 | 48 | 68.461 à 474 18 
1 45 Il 68.479 et 480 4S 
| 45 || 6S.485 à 480 nt 
| 46 || 68.601 à 611 4 
45 || 68.617 à 620 45 
45 || 68.981 à 999 4x 
45 || 69.000 je 
| At | 69.112 4; 
| 48 || 69.159 et 160 44 
IT 69.361 à 372 & 
| 14 69.486 et 487 4 
17 69,191 à 494 ll 
i 47 59,500 4C 
46 62.3: a 890 "M 
45 C9.811 à 8153 17 
| to 69.854 et 855 47 
| 16 11.118 à 13 k4 
| 46 7.96: à 282 à 
16 70.406 à 410 18 
46 70.183 1h 
36 70,490 à 494 x 
2 | 44 10.521 à 523 it 
| 48 10.529 à 535 TE 
| 47 7C.539 et 540 16 
2 el | 47 70.599 et 600 4 
66.316 à 320 | 42 71.161 à 180 4 
66.361 à 275 47 
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SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE KLÉBER-LAURISTON 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 36, AVENUE KLÉBER, 4 PARIS (16t) 


Registre du commerce: Seine ne 237011 B. 





Obligations de 1.000 F 5 0/0 1929. 


Vingtième amortissertent du 15 novembre 1949. 








sant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses obligations de 1.000 F 
6 0,0 1929, ja Société immobilière Klber-Laurislon à racheté en Bourse la quantité nécessaire 
d'obligations à amortir le 45 novembre 1919 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Numéros des titres amortis antérieurement, restant à rembourser. 
e— a ———— ——_—_—_—_—_——— — = 
ANNÉES ANNÉES | ANNFES 
à de ; > à de . de 
NUSSS O8 rembour- NUSSROS rembour- AVNERO2 rembour- 
sement, sement, | sement, 
| 
311 à 320 1947 13.811 à 13.820 1948 24.451 à 24.460 | 19:7 
401 à 400 1916 13.841 à 13.50 1936 24.501 à 24.850 | 1916 
201 à 510 1947 13.911 à 13.920 1946 95.651 à 25.660 | 1947 
971 à 9380 1916 13.931 à 13.940 19:58 2» à 25.610 | 1947 
4.151 à 1.160 19347 13.951 à 13.980 19:38 26 à 26.260 | 1946 
1.951 à 41.360 1947 14.041 à 14.050 1916 26 à 26.410 | 1947 
4.761 à 1.770 1947 14.091 à 14.100 1933 26.511 à 26.520 | 1918 
1.981 à 1.990 1918 14.191 à 14.200 1943 26.911 à 26 904 | 1915 
2.451 à 2.160 1913 14.211 à 14.220 1918 97 à 21.120 | 1918 
3.061 à 3.07 1947 14.341 à 14.350 1947 27 à 21.430 | 1918 
3.131 à 3.140 1947 43.601 à 14.610 196 27.091 à 27.95410 1917 
3.021 à 3.530 1941 14.721 à 14.730 19,49 27 à 27.900 1918 
3.671 à 3.00 1943 |f 14.751 à 14.760 19:8 97 à 27.590 1947 
3.711 à 3.180 1914 14.791 à 14.0 1915 27.601 à 27.610 | 1913 
1.281 à 4.200 196 15.071 à 15.080 19:8 27 à 27.610 | 1914 
1.611 à 4.620 1947 15.511 à 15.500 41%5 27.691 à 27.300 | 1917 
:.721 à 4.790 1947 15.841 à 19.83% 1948 27.941 à 27.950 | 196 
3.931 à 4.910 1938 15.801 à 7 1918 27.971 à 27.9) 1947 
5.911 à 5.090 1947 16.011 à 1947 2x à 28,110 1947 
5.081 à 5.090 17 16.021 à 1937 28 à 28.160 1915 
5.141 à 5.150 4917 16.251 à 1955 25 à 23.30 1917 
2.441 à 5.450 1948 10 111 à 1947 2S à 28.420 1957 
5.491 à 5.500 1915 16.831 à 1918 28.611 à 28.616 1918 
5.771 à 5.780 1917 16.991 à 1947 23.521 à 28.630 1957 
6.031 à 6.040 1918 17.131 à 1918 28 à 2x.860 TE 
6.211 à 6.220 4946 17.471 à 1947 29,321 à 29.330 1947 
6.431 à 6.410 4947 17.531 à 1916 31.091 à 31.100 1917 
6.711 à 6.720 1937 17.611 à 1947 31 à 31.110 192 
7.011 à 7.02 1947 17.641 à 19346 3 à 31.1*0 1916 
7.18i à 7.190 4945 17.851 à 19:5 91 à 31.190 4915, 
7.221 à 7.230 1958 18.001 à 1942 31. à 51,410 1916 
1.231 à 7.24 49:17 18.151 à 1918 31. à 31.480 19 
1.341 à 7.350 1947 18.251 à 1916 31.611 à 31.620 19! 
7.351 à 7.360 1916 18.351 à 1917 31.701 à 31.760 1916 
7.581 à 7.5 1947 18.371 à 1938 31.781 à 31.79% 4915 
1.621 à 7.630 4917 18.671 à 1935 31.91 à 31.900 19: 
7.821 à 7.830 1937 18.741 à 49:38 82. à 32.150 106 
7.921 à 7.930 1947 18.501 à 1946 2. à 32.200 49:7 
8.561 à 8.570 19:8 13.971 à 1917 22: à 32,200 4916 
8.571 à $S.580 1913 19.031 à 1947 32. à 92.60 1917 
8.761 à 8.7: 1947 19.041 à 19:8 33. à 33.190 1916 
9.021 à 9.030 19:65 19.061 à 4917 33.241 à 33.250 19:8 
9.681 à 9.620 1945 49.551 à 1916 33.291 à 33.300 1916 

10.141 à 10.150 19:8 19.911 à 1917 33.331 à 33.910 1947 

10.471 à 10.450 1917 1), 181 à 1947 33 441 à 33.450 196 

10.571 à 10.580 1946 20.441 à 1937 33.411 à 33.480 1915 

10.601 à 10.610 1947 20.581 à : 1917 33.911 à 33.950 1947 

10.951 à 10.990 19%47 20.11 à : 1947 33.901 à 33.960 195 

11.641 à 11.650 1937 91.071 à 4947 34.841 à 33. 00 1948 

11.951 à 11.960 1947 1.121 à : 4935 31.911 à 34.920 1918 

42.131 à 12.110 1918 21.861 à 19:6 35.091 à 35.060 419:6 

12.371 à 12.380 1933 92.171 à 1918 35.131 à 35.140 1917 

12.601 à 12.610 1938 22.231 à 19:6 35.311 à 35.350 4947 

12.301 à 12.710 1916 22.95) à 1916 3.611 à 35.120 19:€ 

42.711 à 12.750 4915 22.261 à 1917 3.M1 à 35.420 49; 

12.931 à 12.910 4947 22.91 à 148 36.011 à 36.020 19: 

D - 4 _ 22.121 à 41918 36.211 à 36.220 1917 

3. 41 1938 29 54 15 36.34 36.354 047 

13.491 à 13.500 1917 pre 4 MAÉ Re un 

13.521 à 13.590 1917 _. " nee fe dede 1918 

13.591 à 42.540 1937 22 931 à 1941 35.i à 36.270 19:17 

13.541 à 13.550 1916 22.911 à 1937 26. à 36.720 1947 

43.711 à 13.720 1948 23.711 à 1945 36.761 à 36.770 1947 

43.751 à 13.760 1918 24.391 à 1936 36.921 à 36.92 4947 





















































Société lyonnaise des Eaux et de l'Eclairage 


où) F 


te «] 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 0S3.9J9 


SIÈGR SOCIAL: 49, E RTAMBERT, PARIS 


Registre du commerce: St 17 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 30 ans des 30.000 obligations de 1000 P 
6 12 00 émises en 1249. 














—— _—— h | 
NUMÉROS| NOMBRE Dë RES 
| 
d'ordre | D LS 
les el eu te \ 
oes | de | | A emortie 
! rages | | _ n 
PE en = = ! mes 9 
1 | Lo fi CAT | JUN) 41 
9 2 ! | Mi € }) 
3 — jun) 9 ES 1 
PR : + JS SN) 0] 
- : | o - 
D — 1 bn PA |: 1, 
‘, — hour ; | Us ù à 
7 _— M | 25.54 "} 4 
à — RO S) } 
9 “ 1, | ) AOL 75 
10 _ 199 25.921 13 
{1 _ tt) | Dr 412 k 2 
12 — 61 | 21.0 14 
13 1902 | 23.%it J 
\ä . “ ) L 7 
L — N | 22 .4ù S39 
16 — + STE | 21.601 93 
17 — ‘, | M} “On ! 
i L | =. Ur J 
1x — Ji. ssus] L'E 13 
19 — 1968 | 19.784 9 
(à — tu, | 17 th, .) 
à | à v 
| Pi | dt | l 0] 
2 - 971 | 15.2 1.303 
9% ee ET REL | 13.98 1 184 
23 APT" ù 
4 ne 1972... | 1 «à 11% 
> = iu71 ETS 75 
26, Bic: ) 517 111 
»7 —— put 2 7.470 14» 
2 — 1977 6.08 | ur» 
29 — ViBuese 1.152 | ».025 
H 1] ” 7 ) s2 | ) 4 1 
p4 i = ) 
Î — 
hat | 
To : | 0.06%) 
” as " = 
Le tirage à ( | ère 
suivante 
Un numéro & 1 Lu ln 
à amorlir ser | uboursemeni 
à parur l { l i<te 111 
1 (| 1 
re ües l Dr Obtl . 
tio 1m étlt . 
usqu'à mie d'obligations 
dont l'am I Ï | r 
l’'appiication d , mnéro 
in sera id IL À 1 der- 
nier lité 
à ee __p 





Société de Bonneterie de Tergnier 
5.400.000 F 

ERGNIER (Aisà) 

R. C.: Chau 


Capri 


Y 449. 





Obligations 6 0 0 ramenées à 3 0 0 
(émission 1930). 





Usant és: à ‘a 
lors em n ét ernprunt d armortr 
se3 oDiigatli s pa de rachats en Bourse, 
la Société de ! vterie de Terg à ra- 
cheté pour O7 tué l'amorti (| { pré 1 
au {°r décembre 1941 t e ob!i- 
gations. 

En conséquence, i} ne sera I ia 


tirage au sort en 1%19 





Numéros des obiigations 
dents tirages et non 
sées. 

2—3—5à 6) (1944) 
3.149 (1940), 


Sorties aux précés 
entore remhour 


in 
Au — 
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— . _—…—— _ tps 


UNION CHAPFLIERE FRANÇAISE 


Ti A YME 
FITA « { { f f 
ALFIE \ 
A { ASONNI AURI 
R. { ‘1! 
Obligalio 1 1955 de 2.00 Fr 
LISTE NUMERIQUE 
de Des obligaticns amisrties au tirage du 


16 septembre 1949 et remboursables à 

partir du 15 d:cembre 1949 à 2.009 F; 
R° Des obligations amorties aux tirages anté- 

rieurs et non ehcore remboursées. 











EE ; 
ANNIES ANNÉES 
NUM TT le NUMÉROS de 
rein oyour remnour- 
s f tent 
e- | | 
# 18 | 144 2.654 à | 1047 
8.4 V4 1916 1.990 & 4 si] 191€ 
p_— 





Socicte Fonderies DEBERNY et PEIGNOT 


È n À CAPITA DE 62.920.000 F 


Troisième amertissen 
du 17 novembre 1949 


M | ! | ( 1944 
(al F d L) et 
} | Dr 
Lei I 4 de 
l'« le | \ | i f 
« ent } 

ë { ] ( { ü o! i 
4 | n 
Il sucré ’ ‘ de 


Numéros des obligations Sorties 
au precedent tirage et restant à rembourser, 


Groupement pour la Reconstitution 
de la Moselle sinistrée 
SOCIÉTÉ ANONYMI 


Emprunt 4 1 2 p. 100 novembre 1947 
de 1.250.000.000 de francs 


Deur 


Avis aux obligataires 


I I | ( de la 
M { $ | int du d | q s'est 
Tt iors de ! l, à äl U, par fra- 
CI t B | | ‘ { { nrevu 
* 1 
par taDli d isseni rem 
an | uu 1 I ent l i ern- 
pru 1 1/2 Q/0 novembre 19i7 

l #quenc( le tirac ss enrt corres 
] e I Ï 'âe lieu 

eruier am nent a été efleciué par 
u l ii en Bo e 
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| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 











Société Agricole de Bayon 


x Y ME 


STRASI Ï NANCY 


Obligations 4 0 0 1943 de 1.000 F, 


1 + nc 
Sixième amortisserment 1919. 


Les obligations dont les numéros suivent sont 
remboursables à partir du 1" octobre 1949 
et cessent de produire intérêts a partir de 
cette date. 


1 43 44 18 9% 96 125 144 

147 174 223 239 284 307 is 453 
518 622 0 609 643 130 792 872 
912 94% 950 964 1.098 1.054 1.455 1.193 
4.202 1.91% 1.928 1.277 1.278 1.279 1.3%6 1.362 


1.991 1.995 1.468 1.489. 


Obligations restant à rembourser 
sur tirages précédents, 


Echéance 1 octobre 1048. 
1.218. 


SOCIETE AX If 
À { ITA DE 100.00Û0.4 [ FRANCS 
UE SOCI n, 1! Du PARIS 
R. { Si 115846 I 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 25 ans de 2.500 obligations 6 12 0 
septembre 1949 de 10.000 F. 














NI Eros | é | NOMBRE DE TITRES 
CRT PRÈS )ATES 

ü orCt | | ; ————— —— 
des ’ see Cirt à- He 
tu Tr. | ti A imortir 
1 jer sept. 19% «| 2,500 43 
9 — 1951 | 2.457 15 
3 — 1952... 2.412 18 

4 — NS en £ 36% 1 

5 — Ai er 2.313 59 

6 —" ES, el 2.258 08 
7 —— 1056 sé 2 4) 62 
8 — 1957.....1 2,18 66 

9  _(1908:;sut SÛR 7 
10 —  1959.....1 2,002 7 
11 —  1960.....1 1.927 80 
12 es : Il uns 4,847 83 
13 — ‘1962.:..: 1.762 90 
14 —  1963.....1 1.672 96 
45 — 1961... 4.576 103 
16 — 1965... 1.473 109 
17 — 41966... 1.364 116 
18 —_ RTS 1.248 124 
19  TI008.: 50 1.128 132 
20 — 1909... 902 140 
1 — 1970... 892 150 
22 lisses 702 159 
23 |: yt 543 170 
2 RS: |: SE 13 181 
2 — 19171... 192 192 

Total Ndsisel 25 





Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort, Les 
obligalions à amortir seront appe'ées au rem- 
boursement à parlir de ce numéro suivant la 
suite nalureile des nombres. compile tenu des 
obligations amorties ou rachetées antérieure- 
ment, jusqu'à concurrence du nombre d’obli- 
gations dont l'amortissement est à effectuer. 
Pour l'application de ces disposilions, le nu- 
méro un Sera considéré contne succédant au 
dernier numéro, 





LA BREPUBLIQUE FRANÇAISE 7 Octobre 1: 





COMPAGNIE des TRAMWAYS de SAINT-QUENTIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.(Kk 
SIÈGE SOCIAL: ©, RUE MONCEY, PARIS 
RC: 5 213S09 I 
Amortissement dé 13586 obligation , 4 ñ 


1904 émises par la Cormpagiue de: 
de Cambrai 


8% ET 90e TIRAGE DU {97 SEPIENBRE 4104 


Numéros des obligations soriies et rembour. 
sables à 500 F, sous déduction des impots, 
au Comptoir national d’escompte de Paris 
et des obligations restant à rembourse: sur 
les tirages précédents. 











2 40/44, 819 10/48 914 4/4 
95 4/48 | 400 10/45 915 10/4 
29 10/49 | 405 10/47 016 40/4 
35 40/49 | 465 10/49 | 919 40/1 
42 4/47 | 467 10/47 922 L/45 
43 4/37| 414 10/15 029 40/4 
59 10/49 :87 10 / 19 Q414 140 
65 10/49 | 188 10/49 917 4/4 
80 4/46 | 495 40/48 | 1.006 10 
82 10/49 106 4/47 4.016 10 

3 10/41 ou 4/47 1.017 40/48 
84 10/40 | 222 k/48 41.018 1/4 
o2 10/48 223 10/49 1.019 «1 
X 10/49 63%) k/46 1.093 4 
106 10/49 621 10/49 | 1.038 i 
427 40/48 634 10/19 1.047 10/48 
425 10/49 Gé 10/19 | 4.053 A 
175 10/48 662 k / 42 1.054 ñ 
482 10/47 674 k 147 1.059 1 
453 10/41 67% 10/4 1.092 10 
1484 10/43 690 10/43 1.099 1 
189 k/42 00 h 124 4.176 k/2 
190 10/48 701 4/34 41.181 4 
1H L/42 107 10/45 1.183 4 
1492 10/47 108 10/48 | 1.186 10 
197 10/49 748 10/49 1.189 10 
200 40/46 714 { 17 4,198 10 
249 10/47 726 10/41 1.202 4/18 
954 4x5 732 10/49 1.226 4 
254 10/49 740 10/48 1.2 10 
258 40/46 747 10/43 4.: 10/4 
29 10/48 | 14% 10/43 4. 10/4 
262 4/43 ! 718 10/49 L. 4/. 
284 10/4891 783 4/48 | 1. 19/4 
500 10/49 821 10/46 | 4.: 10/4 
294 10/48 | 859 10/47 Re: 10/4: 
295 4/48 | 56% 10/47 a 4/48 
916 10/45 | SG 10/48 4.9 & /4S 
o17 40/41 882 10/48 1.3 4/44 
318 1/13 | 894 10/34 | 4.3 4'4 
373 40/49 | 904 4/28 | 4.1 10/4 
916 10/44 | ao h/47 {. 4/47 
871 10/44 | Hi 10/47 


SOCIETE UÙU. M. A.Ss. 
SOCIÉTÉ AVONYME 
AU CAPITAL DE 46 MILLIONS DE FHANCS 
SIÈGR SOCIAL: À ARC-ET-SENANS (Douss) 
R. C.: Besancon n° 2887. 





Erprunt 4 1/23 0/0 1945 de 2.500 obligations 
de 2.000 F. 





Sixième amortissement: 17 novembre 1942. 





4 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l'émission de cet emprunt, 
a racheté en Bourse des obligations pour la 
totalité de la somme qu'aurait exigé le rem 
boursement au pi des 70 titres devant étre 
amortis à la date du 17 novembre 1949, 
conformément au tableau d'amortissement 
figurant au verso des titres, et publié a 
Journal officiel, no 259, du 3 décembre 194. 

En conséquence, il ne sera pas effectuc 
de tirage au sort. 


Les amorlissements antérieurs ayant eu 


lieu par voie de rachat en Bourse, il n'existe 
ee d'obligations 
Yourser. 


araorlics restant à rern- 





lo 

] < 

à am 

tirage 
Les 

ont é 


ET 




















ten dé EPS : s ss Es ë _ 
7 Octobre 1949 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10955 
tt _—— 
eliers Neyret-Beylier Etablissements Caillard et C° | BOCKS pU pesant 
a 
COCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48.883.500 F SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S.263.500 F SOCIÉTÉ ONYME 
CIjGE SOCIAL: A SAINT-MARTIN-D'HERES ISÈE E) SIÈGE SOCIAL : AU CAPITAL DE 10 agp en DE FRANCS 
R. C.: Grenoble no 7%, 20, RUE DE PRONY, LE HAVRE (SEINE-INFÉRIEURE SièGE SOCIAL: VICHY, 2, RUE MARÉCHAL-LYAUTEY 
D Registre du commerce: te Havre B 686. R. C. Cusset 7084. 
Amortissement 1949 des obliot tions 
lo ie en res ObBastions & 0/0 STE 7. MM. les porteurs d'obl!s s de 5.000 F 
_ 5 1/2 0/0 1957 s& \orn 1 sactété, 
Cinquante-deux obligations rachetées Quatrième amortissement, usant de la fa u s qu'elle & éta L réservée 
et amorties suivant numéros ci-après. — _ en de l'émission, a procédé par vole de \ 
Chat à L'armoriuissement prévu pour 40 1 10 
1.043 à 1.059 — 1.513 à 1.547 Usant de la facuité qu'el e s'est réservée | vembre 1949. 
1.825 à 1.829 lors de l'émiss'on, la société a racheté en Le premier amor! nent a é ent 
bligatio ti roue vas= pt ro | Bourse la totalité des titres formant l'annuité An jar en pgapaie PR de 
Las obligations amorties en 1945, 194: ©t 1948 l sad su FE es de . s De sd effectué pa ici 
4 AZ toutes rembour:sées à amortir au 15 octobre 1919. ; 
ent CU NUeS Er En conséquence, il ne sera pas effectué de (Le tableau d'amortisser t a ete : iblié 
SPP POP PPPPPPPPRRPR | rate au sort. au Journal officiel du 14 décembre 191.) 
Les amortissements des- années 1916 et 1947 de DOS PETER RES _ 


FE # ; | j ont été couverts par rachats en Bourse. PS PP PP SSP PPS PSS PL PL PSS PPT SPA 
Société anonyme Nanceienne d'Alimentation | ous 105 titres sortis au tirave de 1948 ent 














cs tres i + ue À is ° » ” 
(S. À. N. A. L.) été présentés au remboursement. Société Minière et Métallurgique du Pér gord 
AU CAPITAL DE 48.000.009 DE FRaAxCS RS CCC POPRrR | Périgord, Montluçon et Roquelaure réunis.) 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE DE LA MOTHE, À NANCY SOCIÉTÉ ANONYME 
istre du commerce: Nancy n° 122. | Union des Coopérateurs du Centre AU CAPITAL DE 550 MILLIONS DE FRANCS 
a: 27 SOCIÈTÉ ANONYME Sièce soclan: PARIS, 9! Jout Ÿ 
Obligations 4 0/0 195 de 5.00 F A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES R. C.: Se }} 4 B. 
Î AVENUE PIERRE-LEROUX, GUERET (CREUSE) ns 
e » nn , Pyérot » 379. 
Quatrième amortissement. R. C.: Guéret n° 31 fe L \ 0/0 1913 de 
4x) ! 14 1 « ” 
int de la faculté qu'elle s'est réservée | Liste des 355 obligations 4 1/4 0/0 1946 sorties | usant de la fac qu'elle t réservée lors 
lors de l'emprunt, la société a racheté en | au troisième tirage du 16 août 1949. de l'ém heté en 1 e 1eS ceux 
} se la totalité des titres form it l’annuité | £ à à. ” cents o va! 3 re] Î t 14 ci" me 
à amortir au {er novembre 4949. | 5.98 à 6.952 tran dont le ent el 1 
1 conséquence, il ne sera pas effectué de | Ces obligations serant remboursables à par au 15 octobre 1919 et q en conseq e, 
tirage au sort, | tir du 1 novembre 1919. il n'y a pas lieu de ] « \ un 
Les amortissements des années 1916 à 1918 | Toutes les obligations sorti iX tirages ] Les an ont « poil 
ont été couverts par rachats en Bourse. 1 cédents ont été remboursées lisés ! \ 4 ten | 





BILANS DE SOCIÉTÉS 








COMPAGNIE FRANÇAISE 


LE PHENIX- - ACCIDERN TS 


SOCIETE ANONYME D'ASSURANCES ET DE REASSURANCI 


CONTRE LES ACCIDENTS ET RISQUES DE TOUTE NATURE 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU #4 JUIN 1938 


Capital Social : DIX MILLIONS de francs (entièrement versés) 


SIEGE SOCIAL € 33, rue La Fayette, PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 137674. 


ETAT A-1 Bien au 31 décembre 1948, 








ACTIF PASSIF 
F1 ‘! EN t HZ nf | À 
Placements : Capital social: a:tlons entièrement libérées... 10.009.000 
LE — Valeurs et espèces dépostes en cautionne- Réserve spéciale de réévaluation des mn les... | 1.925.470 
ment ou consignées à la caisse des dépôts TT [| Réserve de garantie...........…. Nano UE PRE 17.706.194 
et consignations ......,......,.,..........e. 9.089.000 || Réserve pour cautionnemezi. .. se ssesessese ssérdedans 9.552.921 
IL. — Valeurs et espèces déposé s en cxutichse- | Envagements sd. nous 1 
ment ou consignées auprès d’un Etat ou || Engagements de la sa“kété envers les 
d'un établissement public étranger... à 4.255.010 bénéficiaires de contrats d'assurances 


| 
/ es | 
ehr 1 " (ar L € 7 1 

EL. + Valeurs affectées à la gestion spéciale des | bre 1908 S (ul 119, {eo du déc! t dau 1} 

rentes accidents du travail (art. 153 du , | 
décret du 30 décembre 1938) : 1. Gesiion spéciale des rentes d'accid 

4. Valeurs mobilières amortissables de av il, réassurances non déduites : ë 
l'Etat français, garanties par l'Etat a) Réserve mathématique: valeur ; 
2! 
| 





français où assimilées, admises sans des engagements de la société envers les 
limitation ...ssscossssces 53.522.476 assurés et les renliers...... 72.5 % 
2. Autres valeurs..…........soss 19.050.718 b) Réserve de capitalisation. 10. 
12.519.191 ————— —- 72.668.300 





_—_— ee 


111.850.975 











À TODOTILET. cssesouvovssecsseesesse 66.017,24 A reporter 


nn nn nn nn tnt 
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nn, 
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ACTIF (suite) 
MODE. srsnnccncenotes ee so oss 
i Valeurs n'ayant reçu geucune affectation 


spéciale 


4. Vuleurs représentant des engagements 
pris envers Les assurés et hénéficiai- 


res de contraits.......…. . 171.952 794 


10.615. 868 


— Valeurs grevées d'hypothèque ou remises 
par la société en garantie d'opérations au- 


tres que les acceptatic en réassuirances.. 


< 


NI — Väteurs remises par les réassureurs et imarou- 
trirulées au nom de la socicté ou déposées 
à la Hanque de France au nom de la 
société 


séries svveseuse 
VI! A t va EI i I > td … 
éréances pOur Valeurs où espèce remises aux cé- 


dants en représentation des engagements techni 


ques de réassurances acceptées. 


6) VAalEUPS sssscsosvusverserssacmucecs 0-6 170 


L) Espèces .....suseososscscoscsosescs 448.887.290 


Céances sur les for d iajorations prévus par 
la légisiatinn francaise des accidents du travail. 
Esp € Ci h Live usssnss 
B: Lei Î H . . “ses. 
( 
Li 
Quitta de prirat ( et © ñ sur lies 


a) I pt € Ci ä an 67.291.505 
LI 3 acquises ct émise 19.181.513 

d) P à rt sscsscssosce ID: DUR 0 

1) Primes contentieuses.....sessoses 6. €01. 615 

{ { € compte « int les « i iires 
et rétroct ) CS sorceossecosénesddese . …. 
Cre en comp rant | cédant el rétro- 
Le 1ULILSD cures ..….. ...... .... ...... ._..... 
[us ves pour risques en cours à la charge des 
( ré et w ….. 


t 


serve mathématique à ja charge des rétrocession- 
naires nn ne ns nent rseuee 


Intérêts échus et non recouvrÉS. .scovorsssssccssess 


Intérêts courus et non recouvrés (sur 
figurant à l'actif pour leur va! 


placements 
Cur en Capital)... 
Créances diverses (débiteurs divers)... 


Provision pour unnulation de primes à la charge 


des CeSSiONNAITES vscsocnnmnnes messe enesseureneecee 


Total de l'act same 





mn Re 


182.568.619 | 


5.841.767 


1#. 192.811 


295.230 


.025.390 


177.091 


1.650.239 


128.5 [a 22) 
ve 
292 916.686 


59.056.903 


624.005 .989 


o fe ro 
2.165.021 


069.072.233 


3.800.667 
25.964.294 


4.900.000 








2.713.744.121 








f 3. Acceptuiions en 


PASSIF (suite) 


Report... 


(MR RRERIRERERLIRLRLLET] 
2. Opérations d'assurance directe, réassurances 
Lol Hduites: : 
a) Réserve pour risques en « . évalua- 
tion des charges correspondant aux 
portions de primes non afquises à 


P'exoreice: ss cvs re cure 160.297.000 
b) Réserve pour sinistres res- 
tant à payer sinistres à 


payer et , ‘aluation des sinii 

tres non ee 
c) hé-erve mathé: matique: va- 

leur actuelle des engage- 

ments de la société envers 

les assurés et les rentiers.., 6.853.197 
d) Auires ré:erves techniques : 

évaluation des autres enga- 

gements envers les assurés 

et bénéliciaires de contrats 2.349.904 


}. 105.900 


De 





réassuranees, rétroc 
non déduiles: 

a) Réserve pour risques en cours. évalua- 
tion des charges correspondant aux 
portions de primes non acquises à 
L'EXERCILO ss sacuscscvccce se APR L OUT TO 

b) Réserve pour sinistres res- 
tant à payer: sinistres à 
payer «t évaluation des sinis- 
tres non réglés... 

c) Réserve matnématique: va- 
leur actuelle des engage- 
ments de la société en Vers 
les assurés et les rentiers 





291.205 .4e0 


vessees 


188.604.137 


immédiatement 


Autres dettes privilégites cs 
rei du 2 décem- 


et { 

exigibles (art. 119 2e, du dc 
bre 19: 

a) pts fiscales el autres dettes privikgiées 

bi Dettes irarnédiatement exigibles (autres que 

prévues expheitement ci-après Qu cidessus}).. 


De'tes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers autres que les cessionnaires 
(art 149, So, du décret): 

a) Provisions de primes et autres dépôts de ga- 
rantie en espèces. ........cooosseces 0.096.417 
b) Dépôts de garantie en valeurs mo- 
RS dns Coin rec sr 131.300 


Dettes cenvers les agents et COUrFLIETS.sessssveosoreee 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
remit et rétrocessionnaires en représentation 
des engagen.ents techniques de réassurances cé- 
dées 

&) ES} èces cdéisdetsiitatémerssunsxésst 24 
b} Val: on mobilieres iniatriculées 
ou dé posée o à la Banque ce France 
ail OM é: n-nO0 SES. msn euonse 1007000 811 
c) Autres valeurs mobilières... 7 





1.712.021 


283.503.373 


Dettes en comnple coura it envers les cessionnaires 
et rétrocessiONTaÏres ss. scsssnmoscsesemscsesore 
Dettes en comple courant envers les cédants et 
rétrocédants .....,.. Ci sssne as PR AT AE 
Lettes diverses (créditeuurs divers: listote ntitterse 
Prevision pour flu:tuations de cautionnements et 
CvontÜaiiies CITES. oescasnesesoesvscue ser oe 
Provision pour annulation de primes et frais de re- 
“ouvrement des primes ArTiÉFÉES...ssssensussee 
Autres réserves ou provisions aflectées aux diverses 
catégories d'ASSUTARCES ......sssosossssrsssses e 
Réserve pour fiuctuation de change......ssessses e 
Réserve spéciale pour fluctuation de change (D M 
. "UR. AC DS CN TT TT CEE Rent 
Amortissement des RON otre asainctes 
Autres éKments du DR ne nas ce renset are ué 


Résultats”: 

a) Excélents de recettes reportés Ces exercices 
antérieurs nn en anna ecesesse 80.155 
b) Excédents de recettes de l'exercice.. 1.354.299 





Folal du pastilles 
, 





974.13.% 


.093. #7 
1.617.874 


6.067.717 
38.339.977 


664.108.2%6 


12.792.406 


L4.954,243 
18.912.709 


4.710.129 
20.500.000 


7.683.841 
629.029 


11.522.077 


1.381.418 








2.713.744.121 


D à 


-1 


Rése 

Va 

] 

P4 

np 
Ja 

Autr 


Frai: 
im 
Noir 
de 
Perte 
bili 
Moin 
Perte 
Perte 
lopt 
ü) 
b) 
€ 
Rése 
Ré 
Ré 
Ré 
{ 
Impt 
lie] 


Bolde 
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ErAt A2 Etat détaille des profits et pertes de la societe. 














——— - — ns . mg) 

_— 

e- 
DEBIT d | CREDIT 

pierre, — Résultats des opérations d'assur es. || 4re Panrie. — Résuliais des opérations & assurences 
dre PARTIR. sultats € | 

j $ ni or s “ts te 
nn en N°23 42 Primes émi à csoires de rimes et ‘ { 

+ axés ss... sn .... . DD. UV 12.21 Je , _ 
sinis Pation issu ê Sossonssrone polices, mt d'impôts et nels d'an ms 1 Ut 
participa ” L de L « ice lover a à 1) immiSPe 19 4 } 

huis Prit à acAu 3 à (CT \ é said ét 4 nt 

umissions écaues PETITE IELIIIL im ju À 

édées en réassura désovossososeece sus... LominiSSIons des. T2&ssur s et partucin 3 1X 

À. echniq iés au 31 it ; ra {réassuraïr V3 | D néiices des rÉASSUTEUSS. ». ss. his à d'u Scinass 178.581 187 

” su déduites} Pan des réassureurs dans les sinistres payés. ….... 210.934. 7%) 

a) Risques en cours: évaluation des charges ca! | tecours et ssuvetages sur SIMISires...,...s......s.s. 1 133 1% 
‘1 espondant aux portions de primes non || Réserves te ques à la « ze des reassureurs au 

acquises à l’exercice...... nm ess. 359 532.950 31 décembre de l'exercice...... ......s.sss.ssress. 23.871.279 

) Sinistres à payer: sinistres à payer el &va- cut en den [| Réserves tecnniques au 31 décembre de l . 

lurtion des sinistre s non rgk clair Mer se 131.001. 180 | ré went rénsenrances mon dédoites 

ce) Réserve mathématique : le des | 

$ Î ; ?! | 1 ) L LIN ° 

engagements de la société sur affaires accep- "= 1) Risques en co d ion de D) 

LÉRS soossonesoossn POPErT de AR RANR Re RER 183,091.497 | respondant aux poriions de primes non à<c- 

h Autres réserves te h \iques : éval ation des au- | Juises à l'exercice... ...…... cumsrsse sons recuse 268 .734.945 

‘tres 6 gagements envers les à 1rés et béné- | D) Sinistres à paver sinistres à payer et éva 

tres en Sd Ë es n 919 07: | l tjo les sinistres non Â rés 513 3 À 

flciaires de contrats.......s...ssesessessesssese ed). 793 ind{tionù des SUMSIPES NON ICS... mmnnn 015.71 à 
provision pour annulation de primes et frais de ©) Réserve mathématiqne : valeur actuelle des en é 
à ouvrement des primes arrifrées au 31 dé "en Dre | gagements de la soriété sur affaires acceplées 415.701.624 

le l'exercice SR EE PAR EN PT À ET ATEE 29 ,390.000 | d\ Autres réserves techniques: évaluation des 
84 se rves techniqu ‘s au 951 dece re de l'exercice | autres engagements envers les assums et béné 





“édent à la charge des réassureurs............ 695.530.629 | _ficiaires de contrats 2,820.99 





innulations sur primes et accessoires émis au Cours | Provision pour annulation 
des exercices antérieurs......... PRIT PPECECET 13.011.096 | couvrement des primes 
Frais généraux ...... RU Liens RU RER PEU 176.259.395 || précédent ....................... ‘ss sen 2 400.00) 
fn pots à la charge de IH SOC. nos Rte is 8.064.390 || Auires éléments de crédit imontab les aux eat: gories. 59 064. x} 
autres éléments de débit imputables aux ‘atégories 33.299.065 | Partion des frais généranx à ln charge de la ges ni 
| ION SF ‘iale des rentes accidents du travail 
4 à | IR ST nn rivales terne restos rence 31.2 
90 PARTIE — Affarres relatives À a nestion spéciale | SX 
des rentes accidents du tratqil (G, S.). | 
à an men 11 2° PART {/Jaires re _ ves à la gestion spéciale 
a rérages de rentes PAYÉS...sesemssssuessessresenness Leur. 0 | les rentes accidents du travail (G S.). 
Frais LÉMÉTAUX soso emeremnemetesnsneness uses 281.881 | 
Capitaux : “onstitutufs sortis: | Capitaux constitutifs de rentes, virés des résultats 


1) Par suite de versements à Ja C. N. R.........., 93.796 
y) Par suite de rachats, remnariages ou départs à 
l'étranger (virement aux Msultais des pee ns PRES 
PRE TRE MONA PAR ERREUR 105.921 
€) Par suite de revisions (virement aux résultats cit 
des opérations d'ASSUFANCES). .….............. 411.161 
d) Autres sorties ..........e se PO FPE TELE ER 102.693 
Pertes sur réalisation des valeurs affectées à la G.S. % 
Réserves au 31 décembre de l'exercice: 
Valeur actuelle des rentes à la charge de Y’entre- 
prise (réserves ee FREE csébests 72.596.362 
Réserve de capilalisation...................... 10.038 
ipôts et taxes sur revenus ‘des valeurs ictées à 
RE 2 CSP TE PP PRET sise 203.650 
Autres élé iments ‘de d pit jimput itables à la G. S... 14.432.042 


des opérations d'assurances: 
a) A la suite de sinistres. ........s..s.sssssese  e 
D) À la suite de revisiOns. ....... sosssoseoouces 24.699.55 
Revenus des valeurs affectées à la G.S. ; 179.095 


Plus-value par estimation de valeurs G. S. 796.20 


+- 


Report des réserves au 31 décembre de l'exerrice 200.000 
précédent : 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l'en- 
treprise {réserves mathémaliques).....,.,.... 
Réserve de capitalisation. ............4.....00 M. 5A 
19.192 


Tolal des éléments de ecmdit imputés à la G S 











Total des éléments de dépit imput Ùù D M 2 27 195,:15.39 sw PARTIR. — Gestion gÿencrae. 
|| Revenu des valeurs mobilières....,..,,.......... ss 8.789.957 
3e PanTIE, — Gestion générale. | Revenu des immeubles. css cnsssonoss se o TITLE 329 58 
. || Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les NA MORROMMICNRS as nnataenesgesveneuisediassosiues ; Jo 0 
DRE ns écicbrenrcures PR 9.183.690) | PIUS-v: lue par est imation de valeurs. ........... 201.169 
Moins-value par esiimi ition de créances pour ‘dés Ôts _, … || Revenus sur créances pour dépôts de garantie et va- 
de garantie et valeurs remises aux cédants....…., 1.094.520 | leurs remises aux cédants................... .…... 13.301 019 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et immo- || Bénéfices sur nalisation de eréan pour dépôts de 
DÉRRRES usnssciqunus tes Si SR OP PART TEEN eds 21,740 || garantie et valeurs remises aux cé édants esse 1.890. 749 
Moins-value sur conversion ‘de monnaies étrangères. 195.9880.466 Plus-value sur conversion de monnaies étrangères, 216.620.194 
ertes sur réalisation . monnaies étrangères... 71.935 || Bénéfices sur re isation de mot inaies étrangères … né TuT 
lhnpôts et taxes sur pri aes d'assuran es directes: || Impôts et taxes sur FE …—g direr te 





CET NP PM EN RAR TE 11.922.830 ||  (annulations déduntes) 
DUR Rs ns tas etais) sovesseséhanee %6.152.593 || 
€) À encaisser sur prir nes arriérées en France... 19.023.860 | 

Réserves ou provisions au "a décembre : | ÉseTv 
Réserve de garantie...................... PES 17.706.184 || DÉNEVe CU DRE =... de Né Sn ere - 
Réserve pour flurtuation de change........ .....es 629.029 || + mi pour Puciuel gp dre mon, 4 dre . 
Réserve spéciale pour fluctuation de change | Réserve spéciale pour fluctuaiion de change ‘D Dore 

(D. M. du 29 mai 1946)................. séheres 25.596.521 || M. du 29 mai 4946)..............,......... … 7.920.645 

Impôts et taxes sur revenus mobiliers et immobi- | Prélèvement sur la réserve spéciale de réévaluation 


Report des réserves ou provisions ou 91 décembre 
de lexercice précédent: 


LE 
« 1 

s 
<< 
2 


| 
| 
Pertes diverses ........ ons. e "EY 435.580 | Revenus, intérêts et b 
| 
| 
| 
| 








ñ | 
|! 72 NOR ORNE avovea tint sresvo scene: 221,094 || des imméubles.......,,.... sus Rd on antennes di 132.357 
Autres éléments de dépit... ARS RER à 4 07 20.853.939 || Autres éléments de crédit.......................... 45.760.937 
TE CR D PE NP DO TN 1.384.448 || Report des bénéfices des exercices antérieurs... 30,159 
D rame cent Es seat EE 
Total général....s.sscsoesabsece 4.189.427.69 5 |! Total GnRÉrel.......soovosesassoseues 4.489.427.645 





Solde à reporter........s.srsmenseenenessenenenrnesene meet enecenennensenaneneneenente nt 23.732 


Montant total de la répartition ...... (tasses amuse done me: LOL ENS 


mi gr er 




















19058 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





ÊTAT A5 RECAPITULATION 


ess. 
7 Octobre 10: 


—— 




















DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENT 


L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées à 
ja Caisse des dépôts et consignations 


VALEUR 
estimée selon les règles 
de l'article 170-to 
du décret du 46-12-38. 


VALEUR 
d'après les cours de Bourse 
ou valeur de réalisation. 








Sommes en millers de francs, 


| 


VALEUR 


figurant à l'actif 


————— 

















EE 


















































A. — Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en , 
CAUTIONREMENT. soeur RTE PPT APT PR IN PPT NE ARE ER 9.819 9.082 9.089 
UT OS OU PTE Die EU ds. A 9.849 9.680 9.089 
EX ER ——— == — 1 } —— — ———— " "—’"—_  —— s- 
[. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat où d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs el espèces appartenant à la société........,,,,.., res 5.509 4.900 4.955 
Toi Tire RP NT ET Rd 5.569 4.350 4.35 
a = RC EE © En —  — 
UI. — Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents 
du travail: 
a) Valeurs amortissables adinises sans limitation...... rss 09.110 49,516 53.922 
db) Autres vValeurs....s..sssee be FT RD RATER NT PTS RES 19.411 18.025 19.051 
FOtal Ml, cocotiers PEER TTU ie ndRirs 78.521 67.842 72.573 
TE — EE ——_— — = —-- =— > 1 
JV Valeurs n'ayant aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs visées à l’article 154 du décret.............ss.vs0ee 155.232 15.483 151.212 
C. — Valeurs visées à l'article 164 du décret........... cn oRR 17.741 18.835 7.741 
Total des valeurs représentant la couverture des engare- 
ments de la société envers les assurés et bénéficiaires de 
contrats (chiffre porté au bilan en IV. — I)..............se 472.973 176.818 171.953 
D. — Valeurs visées à l’article 163 du décret.........sssssesosors 10.616 40.616 10.616 
pe 0 UE 1 ÉPRO DRE LP ET PRE . Sec its + 183.580 187.434 182.569 
=== = = 2 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceplations en réassurances: 
os} Valeurs de l'artidle 19. sensor tonmemeesna tp ensensvaverisons 5.051 4.129 5.051 
b) Autres valeurs.......... AR PL PAIE RTE 7 ie Tr ésevé 791 791 17 
WI. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
a) Valeurs de l’article 154.....,.,... A e 126.133 136.13 136.133 
VNIL — Autres valeurs détenues par la société...........sc.sosssus e 295 295 295 
Total général.......... nee de Sa on 419.801 410.368 410.856 
Totaux partiels: 
de Valeurs de l’article 454 ([V À + V a + VI @)........ssesvssoesooee 296.416 299.045 295.396 
& Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'arti- 
cle 170 du décret du 20 décembre 198 (I a + HE b + IV À + e : 
IV C + V)..... PRÈS sic snbiesasséeneitenrnt terne he ii sv 203.798 204.19 201.901 
& Total des immeubles: 
G, S. COMPrISE. ss ss sssressenenesssenesnneneeeseenesenenenes 1.223 7.229 7.223 
GC. ROOMS. osovncncabnines ee nt esse 7.23 1.23 7.293 
& Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 
G. S. comprise........s.ssoossssevenensssenenneneessenssesesese 276.150 266.717 %67.9%05 
G. S. déduite....s.ssosoosoononsossisose enosssosssensorsessesose 197.6% 198.875 19.632 
6° Total 4 + G: 
G. S. comprise (total égal au total : & + Il à + UE + IV + V).. 283.373 973.940 974.428 
G. S. déduite (total égal au total I à + Il a + IV + V)......... 204.849 206.098 201.855 
aists < 
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1896 
Perpi, 

'almi 
garde 
10m 
and 


M. 
Paris 
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AVIS DIVERS ) 


Compagnie générale des industries textiles 
Société anonyme des Etablissements ALLART, ROUSSEAU & C° 
(Anciennement Léon Allart et C°.) 


80.050.000 F 








LAPITAL : 
SIÈGE SOCIAL : 
ROUBAIX, 7%; BOULEVARD DE 
R. C.: Roubaix 67 


PARIS 


aires sont convoqués en as- 


MM les actionn 
23 oclobre 


€ ‘e générale extraordinaire le 
4049 à onze heures, au siège social, à l'effet 


de délibérer sur l’ordre du jour suivant: 

é Augmentation du capital de la société de 
80.050.000 F à 400. 250.000 F, soit 
320.200 000 F, par incorporali on de pro- 
vision et réserve et élévation à 2.500 F 
du nominal de 500 F des 160.100 actions 
actuelles ; pour oirs à donner au conseil 
d'administration pour assurer l’exécu- 
tion matérielle de ladite augmentation 
de capital; 

2 Modification des statuts, en 
de ces opérations; 

ge Echange des ac tions, en vue de leur retrait 
éventuel de la C, C. D. V.T 


conséquence 


naire se com- 
quel que soit 


L'assemblée générale extraord 
vose de tous les actionnaires, 
nombre de leurs actions. 
propriétaires d'actions au porteur de- 
, au plus tard le 49 octobre 1949, faire 
justifier auprès du siège social de la société, 
1, boulevard de pd à Roubaix, par leurs 
élabiissemetr de crédit, agents de 
e n valeurs, affiliés à Ja 
j'immobilisation de leurs 


cel organisme. 


Les 
+ 
t 






À ) l Irtiers 
C. D V. T., de 
is les caisses de 

Les titres nominatifs sont dispensés de celte 
forinalité. Des caries permettant d'assister à 
l'assemblée et des pouvoirs en vue d'y faire 





résenter seront délivrés aux propriéiai 
d'actions nominatives ou aux porteurs qui en 
nt la demande. 


onformément à l'article 31, iinéa 6, de 





à loi du 24 juillet 1867, le texte des résolu- 
ns proposé »3 sera tenu à la dispos ilion des 
tionnaires an siège social pendant les 

jours bre Æ6dant l'assemblée 
Le consril d'administration. 














tte Levy, épouse d 

à Paris (3), 32, ruc 
Le Je 6 septe mbre 1903 
une requêle au garde 
tituer à son nom de 





les Frances-Bourgeois, 

Paris (14° : dép 5e 
des sceaux afin de subs 
jeune fille celui de Den 





Mile Nahon ‘Ren née le 5 novembre 


1923 à Oran, département d'Oran (Algérie) 
demeurant 3, rue du Général-Joubert, à Oran, 
dépose une requête auprès du garde des 


ceaux à l'effet de substituer à son nom pa 
tonymique celui de Parienté (Renée), 





M. Blumenfeld (Herman), né le 12 février 


1896 à Bucarest (Roumanie), demeurant à 
Perpignan (Pyrénées-Orientales), 36, cours 
'almerole, déposé une requête auprès du 


garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
om patronymique celui de Beauchamp (Ar- 
and). 





M. Lévy le), né le 40 octobre 1922 à 
Paris (14°), demeurant 58, rue de Fécamp, 
aris (12), dépose une requête auprès ü 
sande des sceaux en vue de changer son nom 
ratronyvmique en celui de Levey. 


(Clan 














NS 
/ 


| ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES | 
\e 5.1 


CONFISCATIONS DE PATR!MOINES 





(Lot n° 47-520 du 21 mars 1947, art 19.) 

Par arrêt de la cour de justice de Maine- 
et-Loire en date du 8 mars 19495, Ja ninée 
Marchand ‘Renée-Augustine-H lette nme 
Marquet, comiciliée fl la Land \asles 
Maine-et-Loire), a été lamnée à la confis- 
cation totale de ses 


Par ärrêt de la cour de justice de Maine- 
et-Loire en date du 22 août 1955, le nommé 
Hamonet  (Serge-Gabriel), ayant demeuré 

\ J 


Angers, actuellement 


54, boulevard Foch, à 


sans domi. ‘ile connu, à és ndamné à la 
‘onfscation totale de ses biens. 

Par arrêt de la cour de justice de Maine- 
et-Loire en date du 30 avril 1949, le nommé 
Gilloux (Francis), 44, rue Vaultier, à Angers, 
a été condamné à la confiscation totale de ses 
biens. 

Par arrêt de la cour de justice de Maine- 
et-Loir en date du 30 avril 1947, la nommée 
Brissier (Suzelte-Gebrgelle-Juliette), femme 
Guilloux, 14, rue Vaultier, à Angers, a été 


condamnée à la confiscation de la moitié de 


ses biens 


ee 


justice de la 
1946, le nommé 
à Laval, a été 
lotale de ses 


Par arrêt de la cour de 
Mayenne en date du 7 juin 
Louveau (André), dornicilié 
ondamné à la confiscation 


Par jugement du tribunal militaire de Metz 
en date du 31 juillet 1946, le nommé Thiebault 
Julien), né le 3 avril 1915 à Epinal (Vosges), 
flls de feu Prosper et de Marchand (Marie), 
demeurant à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
21, rue des Maréchaux, a été condamné à la 


confiscation de tous ses biens présents et à 
venir, pour atteinte à la sûreté extérieure de 


l'Etat, 


Par jugement du tribunal militaire de Metz 
en dale du 16 mars 1918, le nommé Grand- 
claude (Pat il- Joseph-Albert), né le 20 janvier 


4897 à Saint-Germain ils de 
Joseph et de Lieffroy 
Thillot (Vos ges), a été Co! 


cation de tous 


(Haute-Saône), 
(Marie), demeurant au 
damné à la confis- 
ses biens présents et à venir, 


pour recel de matériel appartenant aux ar- 

mées francaises ou alliées et trahison. 
-———@ 6 ©——— 

Par ordonnance 23 avril 14949, le prési- 


dent du tribunal civil de Sedan a prononcé ja 
mainlevée du séquestre des biens cu sieur 
Rousseau (Jean), fabricant de drap, demeu- 
rant 15, rue de Mirbrilz, à Sedan, pr biens 
ayant fait l'objet d'une mise sous séquestre 
du 12 mars 1948. 





Par ee nance en date du 23 septembre 
1949, le À gr du tribunal civil de Thion- 
vilie a placé sous séquestre les biens, _n 
et intérêts appartenant à Jochum (Pierre), 


nationalité allemanGe, ayant demeuré . 
Hayange, cité Belle-Vue, 171, et a nommé 


l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour. remplir les fonclions d'administrateur 
séquestre, 


FRANÇAISE 








a — — - — 
Par ordk ance en da! lu 23 8 
1419 e résider il d Le 
ville à placé sous } s | 3 
L ts \p} mn L J« l- 
é er! \ile 
vang », F » E 
l "| eo Ce ' vI \ . 
t À sg Ù à » 1= 
plir les fe s inis r 3. 
Par md € late iu “ L] 
1949, le présid du ina vil de 1 i= 
ville a é sous séquestre les | 3 
et intérêts artenant à Knauf (Ma at 
\ son jse Marie, née Durmbeche 18 
le X | nali'< \'lemande, om à 
Wellen \ nagne), et a mmé l'a 5 Pa 
tralion de enregistrement les doma "t 
u timbre, prise en la e nne du à eue 
du département de la Moselle, pour Ê 
les fonctions d'administrateur séquestre 
Par ordtonnanct \ date du 23 LL) 
1949, le président du bunal civil de T 1- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 


et intérêts appartenant à Koehl (Fimile), 


époux de Maly Rothaend'er, demeurant 12 
lozne Allemagne), et j la Came 1] nn 
Annv), domiciliée à Ca! ane, tous 1 le 
nationalité allemande, et a MN] € \ 5e 


tration de l'enregistrement, des doma nes ef 
du timbre, prise en la personne du d Nu 
re Fr 


du département de la Mose:le, pour 


les is d'administrateur séquestre 

Par mance en date du 23 se] re 
1919, le ssident du unal civil de Thione 
ville a placé sous séques're les biens, droits 
et intérûts appartenant à la dame Seb: à À 
"nurdnie vonve Murziol "re national!e de 
Eugénie), veuve Muziol natiot 2? 
nande, domiciliée à Duisbourg (Allema }e 
et a nommé l'administration de l'en De 
ment, des domaines et du timbre, ] en 
la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'admlie 





nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 23 se 1 
1949, le président du tribunal civil de 7 
ville a placé ] 


8 
= 
sous séquestre les biens, dr ‘3 
\ppartenant à la dame $ r 





épouse Van Uelft, dem 

la Game Schnorr (Marie-Lo PP 

fer, demeurant en Allemag ie 

llemande toutes deux, et a norme 

stration de l'enregistrement, des 

t du timbre rise en la pe 8 

r du département de la M 3 

. 

pour re r es fo l'adrr CN | 
scaut re 
] I 

Par ord innaince 1 23 sept ra 

19:19, le président l de Thion- 

ville a placé sous 3 bien 13 





et int: 
de nationalité 
Thionville, 


apparte ant & OP! 
alleman le, ayant der é À 
Joffre, no 12, et a 


rois 


rue 


l'administration de l'enregistrement, d De 
maines et du timbre. prise en la perso » du 
directeur du dé irtement de la Moselle IF 
remplir les fonctions d'administrateur sé 
questre 

Par ordonnance en date du 23 septembre 


1919, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Polf (€! 
épouse Vey, de nationalité allemande, derneu- 
rant à Francfort-sur-le-Main, et a nommé l'ad. 
ministration de l'enregistrement, des domai 
nes et du timbre, prise = la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 





remplir les fonctions d'admini trateur sé 
questre, 

Par ordonnance en date du 23 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Thom 
ville a placé sous séquesire les biens, d 4 


et intérêts appartenant à Schenkel (Charles) 
de nationalité allermande, oyant derric 
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Uckange, chemin privé, 9 bis, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 


directeur du département de la Moselle, pour | 


remplir les fonctions d'administrateur sé- 


questre. 





Par ordognance en date du 23 septembre 
1959, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à la dame Kreuzer, 
née Gertrude-Marthe Fischer, de nationalité 
#ilemande, ayant demeuré à Uckange, che- 
min privé, n° 12, et a nommée l'administra- 
tion de l’enregistrernent, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 





17 septembre 199, Déclaration à la préfecture 
du Morbihan. CycLo-CLuB VANNETYAIS. But: en- 
couragement des jeunes au sport cycliste. 
Siège social: chez M. Maisonneuve, Vannes. 





17 septembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Châteaulin, ASSOCIATION D'ENSEIGXE- 
MENT ET D'ÉDUCATION POPULAIRE DE LA JEUNESSE FÉ- 
MININE DE LANDELEAU, But: promouvoir, soutenir 
et favoriser toutes les œuvres d'enseignement 
et d'éducation populaire et de bienfaisance. 
Siège social: école libre de filles, au bourg de 
Landeieau, 








17 septembre 1949. Déclaralion à la préfec- 
ture du Pas-de-Calais. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 
MarziÈREs, But: amélioration de la chasse. 
Siège social: chez M. Leturgez (André), pré- 
sident, à Maïzières. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des céclcrations d'associations : 7 5 ir. la ligne 
(Décret du 16 avril 1942, art 4er) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 13% août 41901.) 


94 août 1949. Declaration à la sous-préfecture 
d'Abbeville, L'Union sporlive  noyelloise 
Change son titre el devient UNION SPORTIVE 


NOYELLOIS& ET ANCIENS ÉLÈVES. Bul: pratique 
du football. Siège social: café du Nord, 
Novelles-sur-Mer. 








n septembre 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Toul. SYNDICAT D'INITIATIVE DE TOUL, 
But: développer la prospérité de la ville en 
y attirant touristes et voyageurs, et d’une 
Ynanière générale s'employer à la réalisation 
de tous projets susceptibles d'apporter des élé- 
ments nouveaux d'activité et de richesse. 
Siège social: 18, rue Michaïel, à Toul. 


7 septembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Nazaire, COMITÉ DES FÊTES DE 


Drgrrrac, But: organisation de fêtes. Siège so- 


Cial: café Malnoe, à Drefleac. 





8 septembre 1949. Déclaration à la préfecture 
d'Arras. Foyer RURAL. But: œuvre postscolaire 
à caractère récréalif et éducatif, Siège so- 
cial: mairie d'Houvin-Houvigneul. 





8 septembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Millau. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE CURAN. 
But: réprimer le braconnage, protéger gibier 
et récoltes, détruire les animaux nuisibles. 
Siège social: chez M. Alibert, secrétaire, à 
Curan, commune de Salles-Curan. 





45 seplembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Lunéville, LEs CHASSEURS DE MEÆHON- 
Court, But: amélioration de la chasse. Siège 
social: café Parisot, Grande-Rue, à Méhon- 
court. 





45 septembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Mayenne. COMITÉ D'ENTR'AIDE AUX 
VIEILLARDS. But: soutien moral et matériel des 
vieillards, malades et incurables de la com- 
mune d'Ernée, privés de ressources. Siège 
gocial: 7, rue Robert-Dutertre, Ernée. 

46 septembre 1%M9. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Grasse. Le CLUR EXPRESSIONNISTE. But : 
ambiance musicale, littéraire, chorégraphique 
et toutes manifestations artistiques de ten- 
dance moderne. Siège social: chez M. Pelle- 

















19 septembre 1949. Déclaration à la préfec- 
ture des Vosges. La SPORTIVE RÉGIONALE DE 
PLOMBIÈRES. Modifications apportées à l'adresse 
du siège social de la société. Siège social: 
hôtel de ville de Plombhières-les-Bains. 











19 septembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 


fecture de Saumur. UNION COMMUNALE DES 
CHASSEURS DE  SAINT-MARTIN-DE-LA-PLACE. But: 
protection des récoltes, répression du bra- 


connage, repeuplement du gibier et resserrer 
les liens de camaraderie entre ses membres, 
Siège social: café Beugnard, Saint-Martin-de- 
la-Piace. 

19 septembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Brest. CLUB DES CÉLIBATAIRES DE 
KÉRINOU-LAMPÉZELLEC, But: aide aux œuvres 
de bienfaisance de la ville de Brest. Siège 
social: 82, rue Robespierre, Brest. 

19 septembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Vervins. SOCIÉTÉ DE CHASSE D'ERLOY. 
But: réserver la chasse sur toutes les pro- 
priétés dont elle a le droit de chasse. Siège 
social: mairie d'Erloy. 











21 septembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Lisieux. LES BRETONS DE HONFLEUR, 
But: créer entre les adhérents des relations 
amicales et resserrer les liens de camaraderie 
et de solidarité naturels qui doivent exister 
entre eux. Siège social: hôtel de ville d'Ion- 
fleur. 














22 septembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Dié. La SAINT-HUBERT DE 
MoyenMoOuTIER. But: exploitation rationnelle 
de la chasse; conslilulion d'une réserve: 
limitation des jours de chasse et du nombre 
de lièvres ou d’autres espèces de gibier qui 
ourra être tiré par chaque chasseur dans a 
Durnée. Siège social: domicile du président, 


M. Marlier (Aimé), Moyenmoutier, 





22 septembre 1949. Déclaration à la préfec- 
lure de police. ASSOCIATION FRANÇAISE D'OFFI- 
CIERS D'OPÉRATIONS AÉRIENNES. But: réunir en 
une amicale les officiers d'opérations aérien- 
nes. Siège social: 6, rue Galilée, Paris. 





23 septembre 1949. Déclaration à la préfec- 
ture de la Charente. L'ENTENTE SPORTIVE Taizé- 
AnJoTs. But: pratique du football. Siège so- 
cial: mairie de Taizé-Aizie 





24 septembre 4949, Déclaration à la préfec- 
ture de l’Ailier. FÉDÉRATION DES LOCATAIRES ET 
DES USAGERS DU GAZ ET DE L'ÉLECTRICITÉ DE L'AL- 
LIER. But: défense des intérêts locatifs et fa- 
voriser la construction. Siège social: ancienne 
bourse du travail, 15, rue de la Fraternité, 
Moulins. 





26 septembre 1919, Déclaration à la préfecture 
de la Roche-sur-Yon. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 


! RALE DES MOUTIFRS-SUR-LE-LAY, SAINTE-PEXINE ET 


grini, montée de la Pourgade, Cagnes-sur-Mer. ! 








46 septembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Redon. SOGIÈTÉ DE CHASSE DE RENAC. 
But: organisation de la chasse et défense 


des propriétés et des récoltes. Siège social: 
b 


mairie de Renat 


Bessay. But: étude et défense des droits et in- 
térêts moraux et matériels des familles ru- 
rales. Siège social: mairie des Mouliers-sur-le- 
Lay 





26 septembre 1919. Dérlaration à la sous-pré- 
fecture de Lunéville, LES CHASSEURS .DU Mont. 
But: amélioration de la chasse, Siège social: 
café Schuver, à Mont-sur-Meurthe 





27 septembre 1949. léclaration à la sous-nr 
fecture d'Avallon. ASSOCIATION MBÉDUCATION je 
L'INSTITUT NOTRE-DAME DE TONNERRE, But: 6:23. 
niser par tous moyens appropriés le fonction. 
nement de l'instilut Notre-Dame pour édu- 
tion de jeunes filles Siège social: 12, rue 
Saint-Nicolas, Tonnerre. ciSéé 





23 septembre 1949. Déclaration à la préfe 8 
du Tarn. UNION SPORTIVE CORDAISE XIII But: 
pratique du rugby, de l'éducation physiqu 
basket-ball, hand-ball, athlétisme, tennis. ra! 
talion, cyclotourisme, pêche, chaste, escrin 

boxe, lutte, arts, tir. Siège social: café An! 
drieu, place du Général-de-Gauile, Cordes, 


23 septembre 1919. Déclaration à la sous-or 
fecture de Montluçon, ASSOCIATION DE LA Ci 
TINE SCOLAIRE DE MURAT. But: préparer le renas 
de midi aux enfants de l’école publique de 
Murat. Siège soc.al: mairie de Murat. 








23 septembre 1919. Déclaration à la sous-pré. 
fecture du Havre CEUX DU SIÈGE ({er au 12 sen. 
tembre 1914), But: renforcer les liens existant 
entre Ceux qui coopérèrent dans les heures 
tragiques vécues ensemble et créer enire ceux 
qui se connaissent mal l'esprit d'anilié er- 
mettant de défendre avec efficacité les int 
rèls moraux qui leur appartiennent. Siège 50- 
Cal: mairie provisoire, Lo, rue Reinc-Malhide, 
le Ilavre, 











23 septembre 1919, Déclaration à la préfecture 
de la Loire, ASSOCIATION DE L'ÉCOLE D'INFIRMAA;S 
ET D'ASSISTANTES SOCIALES DE SAINT-CHAMOND, Fu!: 
formation d'infirmières et assistantes sociales, 
Siège social: écoe d'infirmières, 1, rue de 
Fenderie, Saint-Chamond, 

29 septembre 1949, Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Savoie. KAyYaCK-CLUB p'ANNEGCY, Bu: 
déveioppement des sports nautiques; parlici- 
pation des canoéistes aux manifestalions spor- 
tives et touristiques d'Annecy, Siège social: 
2, route de Vignières, Annecy, 





30 septembre 1919. Déclaration à la préfeclur 
de la Charente. L'AUTOMOBIFE-CIUR DE LA CHA 
RENTE. But: défense des droits et intérèts d 
usagers de l'automobile, siège social: 7, rue 
Chabrefy, Angoulôme, 
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00 septembre 1919. Déclaration à la préfecture 
d'Angers. ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES ET 
CHASSEURS DE CHAUDEFONDS-SUR-LAYON, But: pro- 
tection des propriétés, repeuñnlement du £gi- 
bier et destruction des animaux nuisibles. 
Siège social: café Martin, Chaudefonds-sur- 
Layon, 





fer octobre 1919. Déclaration à la préfecture 
du Doubs. CERCLE RÉGIONALISTE FRANC-COMTOIS, 
But: éludier, faire connaitre, apprécier et 
aimer la province franc<omtoise et toute la 
région du Jura francais et mettre en valeur 
toutes ses richesses matérielles, intellectuelles 
cit morales, Siège social: musée des beaux. 
arts, à Besançon, 





Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 
1916: page 1918, 3e colonne, 1re annonce, 
MAISON DES JEUNES, au lieu de: « Siège social: 
mairie de Frévent », lire: « rue du Moulin- 
Blondel, Frévent », 





Rectificatit au Journal officiel du 11 août 
1919: page 7980, 3° colonne, 5° annonce, Asso- 
CIATION SPORTIVE DE L'UNION VALDOTAINE DE PARIS 
(A. S. U, V. P.), au lieu de: « Siège social: 
chez M. Bruno, 69, rue du Faubourg-Saint- 
Antoine », lire: « Siège social: 269. rue du 
Faubourg-Saint-Antoine, Paris ». 


ee ee 


Rectifiratif au Journal officiel du 27 septem- 
bre 1949: rage 9627, 2% colonne, %° insertion, 
4 ligne, au lieu de: « Unifrance-Film (Union 
nationale poar la diffusion du film français à 
l'étranger) », lire: « UNIFRANCE-FILMU 


tion...) » 





Paris, — Imp des Journaux officiels, 31, quai Va'taire. 


(Associa- 





Il 





Réc 


Arré 


Déc: 


Déc) 


Arr 


Déc: 





